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1. Comme l'Océan, dont il peuple les solitudes, le com- 
merce maritime offre à l'esprit des perspectives infinies. 
L'écueil, lorsqu'on eu veut parler, est de le faire avec me- 
sure et sans exagération. On n'y a pas toujours réussi. 
Pourtant, il y a, sous les hyperboles de langage dont on 
s'est quelquefois servi , une part de vérité qu'on ne saurait 
méconnaître r c'eut que le commerce maritime est nue des 
manifestations les plus grandes et les plus diversement 
utiles de l'activité humaine. Non-seulement il sert d'ali- 
ment à la fortune privée, mais il engendre des rapports 
politiques, économiques et sociaux qui comptent parmi les 
plus fermes soutiens des empires. 

Si nous le considérons , en effet , dans sou action la plus 
apparente , il se présente à nous comme le véhicule le plus 
puissant des échanges. Il équilibre entre les deux mondes 
séparés par les mers, les produits de la nature et de l'indus- 
trie; il porte au Nord les productions du Midi et au Midi 
celles duNord; il satisfait aux besoins des peuples et répand 
le bien-être, la richesse et les jouissances du luxe. 

Cependant, les besoins matériels ue so ut pas seuls de son 
ressort. Comme i! a besoin de la paix, il porte partout son 
caducée; il cimente les alliances; il enchaîne les instincts 
belliqueux dans les liens de l'intérêt. En mélangeant les 
hommes , il adoucit leurs mœurs ; il franchit les barrières 
élevées par la politique et fait pénétrer au sein des nations 
ces idées d'équité , de justice et de IihiTti> qui sont l'image 
même de la civilisation. 

Ce sont là, du reste , les bienfaits du commerce en géné- 
ral. Le commerce de terre y concourt aussi bien que le 



DROIT MARITIME. 



commerce maritime. Mais il faut ajouter que, par les 
moyens même dont il s'exerce , ce dernier possède des 
avantages qui lui sont propres. On en a la preuve dès qu'il 
s'élève entre les peuples un Ue ces conflits que la diplomatie 
est impuissante a conjurer. On voit alors le commerce s'ef- 
frayer, languir, puis cesser d'exister lorsqu'apparaissent 
les premiers symptômes île la guerre. Il semble que la vie 
s'arrête avec son principe. Mais c'est, aussi dans cette phase 
douloureuse que le commerce maritime se produit sous un 
aspect particulier. Tandis, en effet, que le commerce de 
terre, en disparaissant, ne laisse après lui qu'un vide im- 
mense et des souffrances quelquefois sans mesure , le com- 
merce maritime , frappe dans sa marche normale , se trans- 
forme pour ainsi dire et se plie aux besoins d'une situation 
nouvelle. Il se met au service de la guerre comme il l'avait 
été de lapaix. Le transport des hommes d'armes, des mu- 
nitions de guerre , l'approvisionnement des troupes en- 
trent alors dans son domaine et réclament son concours. En 
môme temps , par le développement qu'il a dès longtemps 
imprimé a la navigation, il est l'école où se forment ces 
hommes hardis pour qui le péril n'est qu'un jeu ; pépinière 
inépuisable où l'Etat vient recruter, pour le service de 
ses flottes, des marins qui unissent l'expérience de l'homme 
de mer au dévouement du soldat. 

Ainsi donc, soutien des peuples, apOtre des idées paci- 
fiques et instrument de guerre tout ensemble , voilà le rC-le 
plein de grandeur que joue dans la société le commerce 
maritime. C'est ce qui faisait dire à Louis XIV : « Le com- 
« mercede la mer est un des plus puissants moyens pour 
« apporter l'abondance pendant la paix et rendre en guerre 
<i la force d'un Etat plus formidable (1). » Il n'est certes 
pas étonnant que, répondant a tant do besoins, ce 
commerce ait acquis une immense extension. Noos le 
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voyons aujourd'hui dans son plein épanouissement. Tous 
les peuples que leur position géograpliique y convie se 
montrent jaloux d'y prendre part. Et quant à celui de 
la Franco, les navires innombrables qui remplissent nos 
porta, arrivantdes pays lointains chargés de leurs richesses 
et prêts à remporter les nôtres, sont là pour attester sa 
splendeur. 

2. 11 ne faudrait pas. cependant, que la prospérité du 
présent fitillusion sur les misères du passé. Le commerce 
maritime a durement subi la loi des choses d'ici-bas : il a 
été longtemps faible avant d'être florissant, restreint avant 
d'être universel. C'est péniblement, a travers les siècles , 
qu'il a atteint le développement et la puissance dont les 
prodiges contemporains émerveillent nos yeux. Dire ce 
qu'il a fallu d'efforts pour aider à ce laborieux enfantement 
serait impossible. Depuis le jour où le navigateur s'élan- 
çait sur un tronc d'arbre , sans autre guide que les astres , 
à la merci d'un nuageou d'un coup de vent, que de choses! 
que de progrès!... La boussole a ouvert l'univers, selon la 
belle expression de Montesquieu (1); la vapeur a dompté 
les éléments; Ja construction des navires est devenue un 
art qui a ses initiés. Le tronc d'arbre s'est transformé en un 
palais flottant, dirigé par un fluide invisible et toujours 
présent. Lèvent n'est pas moins impétueux; î a mer n'a rien 
perdu de ses soudaines violences; mais la vapeur fend lu 
vague sans s'inquiéter de la résistance du vent ni des ca- 
prices do la mer. Et pourtant , ce n'est encore là qu'un seul 
coin du tableau. Il so compose, en réalité, de tout ce que 
l'homme a pu dépenser de force, d'énergie, de persévé- 
rance , d'invention , de bonnes et infime de mauvaises pas- 
sions : car tous les mobiles sont venus tour à tour le pous- 
ser ou le soutenir dans la lutte , le bien et le mal, les 
instincts avides et les idées généreuses, les penchants hon- 



,1; Kfip. des lois, liv. 21, ch. ai. 
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nete.s et les entreprisses perverse h. Vouloir tout rechercher 
ne serait donc rien moins que l'histoire de l'humanité elle- 
même , de son génie et de ses défaillances , île ses faiblesses 
et de ses conquêtes. Magnifique , ma i s immense étude, 
qu'il nous serait insensé d'entreprendre. 

3. Toutefois , duns ce vaste concert de toutes les forces 
humaines, il est une chose qui ne saurait nous rester in- 
différente. C'est de savoir quelle part d'influence a exercée 
le droit sur les progrès du commerce maritime et comment 
il l'a exercée. Je me persuade même que cet examen n'a 
point seulement l'attrait de îa curiosité. H peut être utile , 
sous plus d'un rapport, de connaître dans quelles conditions 
ont vécu ensemble le commerce de îa mer et les lois qui 
l'ont régi , quel lien les a rattachés , et quelle action réci- 
proque cette union a pu produire sur leur mutuelle des- 
tinée. ArrStons-y donc un moment notre attention. 

Il est impossible de parcourir les annales du commerce 
maritime sans être vivement frappé des encouragements , 
de l.i protection , de la sollicitude constante qu'il a rencon- 
trés dans les lois politiques de tous les pays. C'est une chose 
remarquable que la prospérité de ce commerce a été asso- 
ciée par les législateurs de tous les temps a celle des em- 
pires. Dntis l'antiquité . comme dans les temps modernes, le 
scntini"iit i'.-.t le même. La maxime dTlpieii : Sa ri uni exer- 
ciiio Reipxittea interest, est le mot d'ordre universel. Les 
jtii'i^'nnsiiltes la répètent et l'appliquent; les souverains 
l'adoptent et l'amplifient (1). Et ce ne sont pas la seulement 
des formules banales dont on peut dire : Sunt ter&a et voces, 
prattreaque nihil; partout, au contraire, des encourage- 
ments-vrais, une protection sérieuse. 

Ici , par exemple, comme à Tyr, à Babylone, à Kinive ou 

(1) Casmegis, dise. 144, w ai et 35. Marqunrdus, liv. 2, ch. 5, 
n°" 2 et suiv. Junge, le |ir^eubult; ik^ divers édits rendus en celte 
matière parles rois de France, 
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en Egypte, ce sont des établissements fondés , des entre- 
prises créées , pour favoriser le commerce maritime, pour 
protéger, les navigateurs et les naufragés (1). Là, comme 
a Athènes ou a Rhodes , c'est une marine publique pour 
défendre les navires du commerce contre les pirates (2). 

A Rome, les préoccupations sont les mêmes pour tout ce 
qui peut pousser les citoyens dans la voie du commerce ma- 
ritime. L'exemption des charges publiques (3) , le droit de 
cité (4), sont la récompense de ceux qui se livrent à la cons- 
truction des navires ou aux expéditions nautiques. On se 
plaît ainsi à encourager leurs travaux par des honneurs , 
et a payer par des privilèges les périls de leur vie no- 
made (6). 

Je sais bien que quelques historiens ont refusé de voir 
chez les Romains ces dispositions favorables. " Leur génie, 
« dit Montesquieu , était militaire plutôt que mercantile ; 
t on a cru qu'ils avaient beaucoup encouragé et honoré le 
« commerce :1a vérité est qu'ils y ont rarement pensé (6).» 
Cependant (j'en demande pardon k ce grand et puissantes- 
prit) il me semble que l'existence du peuple romain est un 
théâtre assez vaste pour qu'on puisse voir le génie du com- 
merce et le génie de la guerre s'y donner la main. Tant qu'il 
a fallu vaincre des ennemis de son omnipotence , conquérir 
des territoires indépendants de sa puissance, je comprends 
que la devise hautaine dont parle Virgile ait eu la première 
place en son cœur : 

regtre tmperio popiiloj Romane mcmcnlo. 
HtE libi ctuiU arlet ; patàque impoaere marem. 
Parccrc tnbjectit cl debeltarc super froi (7). 

(1) Hérodote, liv. 2, S 115, 178, 179! 

01 Coll. des lois marit., t. 1", p . 33 et 36. 

[3) Dig., liv. 50, t. 5, g 3, et tit. fi, g 3. 

(4) Ulpien, reg. tit. 3, g 6. 
|S) Dlg., liv. 50, tit. 6, §3. 

[6] Esp. des lois, liv. 21, ch. H. 
(7) En., liv. VI, v. BS3. 
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Le commerce alors, considéré comme occupation servile,. 
devait être interditau citoyen que réclamait la grande car- 
rière des armes. Les paisibles travaux de l'agriculture pou- 
vaient seuls paraître un délassement digne de ses nobles 
fatigues. Ainsi l'avait compris Romulus (1). Mais du jour 
où Rome, devenue la capitale du monde, a répudié l'an- 
tique simplicité de ses mœurs pour se jeter dans tous les 
raffinements du luxe ; du jour où l'Afrique fertile est deve- 
nue te grenier de l'Italie affamée, le cours des idées n'a- 
t-il pas dû changer? Faisant trêve aux passions guerrières 
devenues sans objet, n'a-t-on pas dû se tourner avec ar- 
deur vers ie commerce et les expéditions maritimes , soit 
pour faire arriver à Rome le blé , les parfums et tous les 
produits utiles ou somptuaires du monde connu , soit pour 
faire face aux immenses besoins (l'une existence fastueuse? 
N'était-ce pas précisément ce mouvement des esprits qu'on 
cherchait k seconder par les sympathies dont les lois elles- 
mêmes nous apportent le témoignage authentique [2)7 Je 
ne puis croire, en vérité, que les Romains n'aient point 
songé à honorer le commerce , lorsque parmi les encoura- 
gements dont je parlais il y a un instant, je rencontre le 
droit de cité, cette faveur si grande et si longtemps con- 
servée avac le plus jaloux égoïsme. Ce qui est certain , c'est 
que de toutes les défenses faites par Romulus, ila fini par ne 
plus rester que quelques-unes de ces prohibitions partielles 
que l'on rencontre dans toutes les législations , parce qa]ea 
effet la vie commerciale a des agitations et des secousses 
qui ne s'allient pas toujours avec les exigences sociales de 
certaines positions. Encore faut-il ajouter que ces entraves 
n'élaient pas subies sans murmures. Plus d'une fois , on fut 
obligé de les rappeler, même aux plus hauts dignitaires de 

(1) Romulus deibus non nisi duo studia nligml : Rem militarem et 
vitam rusticam (Denis. û'IIalicarn. antiq. roui., iiv. 2, p. 387). 
a Juug<: Tcrrasson , Hist. de la Jurisp, rom., p, 131 et 138. 
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lit république, et leur haine était le prix des mesures qui 
ramenaient à leur observation (1). Ce qui ne les empêchait 
pas de s'y soustraire encore, de posséder des navires, de 
faire le commerce bous le nom et par les mains de leurs es- 
claves, et d'éluder sans scrupule les prohibitions qui les 
frappaient, comme il arrive toujours lorsque les lois sonteu 
désaccord avec les mœurs. 

Maintenant, je ie reconnais, les Romains n'ont pas at- 
teint peut-être , dans les expéditions maritimes, la même 
supériorité que dans la guerre. Mais c'est que l'art de dé- 
truire les hommes s'apprend plus vite que l'art de navi- 
guer; c'est qu'on a plus facilement raison d'un ennemi que 
des éléments de la nature. Nous qui pouvons apprécier au- 
jourd'hui ce qui manquait aux anciens, nous ne devons 
pas nous étonner que leur commerce maritime soit , malgré 
leurs efforts, demeuré dans l'enfance. C'est la force des 
choses et non leur dédain qu'il faut en rendre responsable. 

4. Si des peuples de l'antiquité nous passons aux nations 
modernes, le même spectacle ne fait que se produire avec 
plus de relief et d'ensemble. Aussitôt que le mouvement de 
l'invasion barbare laisse, en se calmant, reparaître quel- 
ques idées de travail et do vie sociale , on voit les hommes 
jeter les regards vers le commerce maritime , et les pou- 
voirs informes qui les gouvernent leur prêter assistance et 
appui. Puis, peu Jipeu, cette protection devient il la fois 
plus vive et plus efficace , il mesuré que les pouvoirs poli- 
tiques deviennent eux-mGmes plus éclairés et plus forts. 
EnFronce.en Italie, en Espagne, de même que dans les 

(1 ) Voyez ce que raconte Tite-Live du ressentiment des sénateurs 
contre Flaminius, pour avoir appuyé une ioi qui, dans lo but de 
leur interdire toute spéculation mercantile , défendait fi tout séna- 
teur ou à tout Ois de sénateur de posséder un bâtiment de mer 
qui pût contenir plus do trois ceuts amphores , tonnage suffisant 
pour lo transport des fruits de leurs terres. (Livre 21, n° 63. — 
Mit.Pank.,t 8, p. 170.) 
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pays du Nonl , le commerce maritime est partout l'objet, 
comme chez les Romaius , des encouragements de l'auto- 
rité publique. En France, particulièrement, depuis les 
Mérovingiens jusqu'à nos jours, cette sympathie se traduit 
sous les formes les plus variées. Défense énergique contre 
les pirates du Nord et les Sarraïins ; — protection contre les 
exactions des seigneurs et le pillage des habitants des 
cotes ; — création de ports ; — établissements de phares et 
signaux;— règlements de toutes sortes dans l'intérêt de la 
navigation , de ceux qui naviguent et de ceux qui font na- 
viguer : voilà ce qu'on trouve à chaque pas , dans les pé- 
riodes calmes comme dans les périodes agitées de notre 
histoire. Exhortations, promesses, privilèges, protections, 
argent , tous les moyens sont tour à tour mis en œuvre pour 
entraîner les esprits vers les expéditions maritimes. La lé- 
gislation prend même à cet égard un langage suppliantqui 
mérite d'être remarqué. « Exhortons nos sujets qui en ont 
« le moyen et l'industrie, disait Louis XIII, de se lier et 
« unir ensemble pour former de bonnes et fortes compa- 
« gnies , et sociétés de trafic, navigation et marchandise... 
« Promettons les protéger et défendre , les accroître de pri- 
« viléges et faveurs spéciales, et les maintenir en toutes 
« les manières qu'ils désireront pour la bonne conduite et 
« succès de leur commerce , même les faire assister de nos 
« vaisseaux de guerre pour escorter et assurer leurs 
n voyages (1). » En même temps, et*pour joindre l'effet 
aux promesses, il ordonnait l'armement et l'entretien de 
cinquante vaisseaux de guerre , « pour servir d'escorte aux 
marchands et leur tenir la mer libre (2). * Enfin, attaquant 
do front un préjugé qui avait été jusqu'alors un des plus 
sérieux obstacles au développement du commerce mnritime 
dans une partie de la société française , il permet à in 



(1) Ord. de 162S, art. «9. Ord. de Néron , 1, p. gJG. 

<a; Ibid., art. 430. 
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noblesse de s'y livrer sans déroger. Bien plus, il fait de 
l'armement des navires un titre a l'anoblissement pour ceux 
qui s'y livrent, pour leurs veuves et leurs enfanta. Tout 
cela , fiit— il , est n pour convier nos sujets , de quelque qua- 
n lité et condition qu'ils soient, de s'adonner au commerce 
« et trafic par mer, et faire connaître que notre inten- 
« tion est de Telever et honorer ceux qui s'y occupe- 
* ront (1). » 

En confirmant ces faveurs , Louis xrV fait plus encore , 
car il a Colbert pour ministre du commerce et intendant des 
finances. Colbert , dont le trésor était toujours vide pour 
les dépenses frivoles, trouve chaque année trois cent mille 
livres pour accorder des primes à ceux qui font construire , 
achètent ou font naviguer des navires de commerce (2). 
Puis il imagine de créer une institution que l'on peut consi- 
dérer comme la source des progrès accomplis sous Louis XIV, 
non-seulement dans le commerce lui-même, mais aussi 
dans la législation maritime. C'est une assemblée , qu'on 
pourrait appeler les Etats généraux du commerce de terre et 
de mer. Elle était composée de deux marchands nommés par 
chacune des grandes villes commerciales de la France , sa- 
voir : Dunkerque, Calais, Abbeville, Amiens, Dieppe, le 
Havre, Rouen, Saint-Malo, Nantes, la Rochelle, Bor- 
deaux, Rayonne, Tours, Narbonne, Arles, Marseille, 
Toulon et Lyon. Parmi ces députés, le roi en choisissait 
trois pour représenter auprès de lui , l'un , les provinces de 
Picardie, Normandie, Bretagne et Tours; l'autre, le Poi- 
tou, la Saintonge et la Guyenne; et le troisième, le Lan- 
guedoc , la Provence et Lyon. Ils avaient pour mission de 

(1} Ihiii., art. 452. Néron, 1, p. 810. 

(2) arrêt du conseil de commerce, rendu le 5 décembre 1664 
« Sa Majetti y étant. » 11 eut rapporté par Cloirnc , il la Un des Vt et 
Coutumes de la Mer, p. 58; on y voit dans le prtiimbulc, ainsi que 
dans divers arrêts précédents ou postérieurs, l'indication de ce 
qu'avait déjà fait Louis XIV dans l'intérêt dit coinmereo maritime. 
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« se rendre a la cour et suite de Sa Majesté, pour y faire 
« leur séjour et résidence ordinaire pendant un an, tenir 
i correspondance avec tous les marchands des villes de 
« chacun département, et informer Sa Majesté de tout ce 
« qu'il conviendra faire pour le rétablissement et augmen- 
« talion du commerce. » Quant aux autres députés, ils 
devaient se réum'r le 20 juin de chaque année dans une 
assemblée générale , examiner l'état du commerce, recher- 
cher les causes de sa décadence , aviser aux moyens de le 
rétablir, et adresser du tout un procès-verbal au grand 
ministre qui consacrait sa vie à la prospérité de la 
France (1). 

C'est ainsi, je le répète, que le commerce maritime a élé' 
l'objet des encouragements persistants, soit de l'autorité 
royale en France, soit en général des pouvoirs publics 
dans les différents pays. Il me serait , certes , facile de l'éta- 
blir avec plus de force si, au lieu de m'en tenir itune es- 
quisse imparfaite, je voulais pénétrer plus profondément 
dans les détails. Je pourrais également montrer que ces 
tendances ne font que se développer davantage à mesure 
qu'on s'avance vers l'histoire contemporaine. Mais ici , j'ai 
l'avantage de n'avoir rien à prouver : les souvenirs de cha- 
cun m'en dispensent. J'ai voulu simplement rafraîchir l'idée 
d'un passé plus éloigné ; et ce que j'ai dit me parait suffire 
pour reconnaître que, dans l'ordre de la politique et du 
droit public, le commerce maritime a rencontré sans cesse 
de hautes et infatigables protections (2). 

5. Cependant, tels étaient la nature, le nombre et la 
grandeur des obstacles à vaincre, que ces témoignages 
souverains de sympathie n'y auraient pas suffi. 11 fallait 
encore au commerce maritime d'autres secours pour favo- 
riser son essor; et, chose remarquable, c'est dans la sphère 

(1) V. sur tous ces détails , Qelrac , loc. Cit., p. 59. 

(2) Je précise encore quelmcs détails , ipfi-j , n" I*. 
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modeste du droit privé qu'il les devait surtout rencontrer. 
Je m'explique. 

On répète souvent que l'argent est le nerf de la guerre. 
Il faut dire que c'est celui de toutes les grondes entreprises , 
et particulièrement du commerce. Il en est le premier et le 
dernier mot, le principe et la fin , la semence et le fruit. Or, 
de tous les genres de commerce ■ celui qui se fait par mer 
est aussi celui qui exige le plus de capitaux. La construc- 
tion des navires, leur armement, le salaire des ouvriers , les 
gages des gens de mer nécessitent des avances considérables. 
Il faut , pour y faire face , de vastes ressources ; et même il 
est vrai de dire qu'un armateur n'y saurait presque jamais 
subvenir sans le secours du crédit. D'un autre côté , ces 
expéditions ne sont pas seulement les plus coûteuses ; elles 
sont encore les plus dangereuses. Les périls de la naviga- 
tion , les éventualités politiques et commerciales planent 
continuellement sur leur sort comme une menace incessante. 
Il n'y a pas de commerce où l'intérêt soit soumis à de 
plus rudes épreuves : 

La mer promet monts et merveilles : 
Fiez-vous-y; les vents et les voleurs viendront (l;. 

On comprend par-là les véritables difficultés qu'ont dû 
rencontrer de tout temps les expéditions maritimes. C'était 
surtout dans les frayeurs et la prudence de l'intérêt per- 
sonnel qu'elles trouvaient un obstacle en apparence insur- 
montable. La mission de le combattre et de le vaincre 
semblait donc revenir plus spécialement à la législation 
qui gouverne les intérêts privés. Eh bien! on peut dire 
qu'elle y a réussi par le mécanisme heureux de ses combi- 
naisons. Voici la preuve de ce que j'avance. 

Je signalais , il y a un instant , la tendance des gouver- 
nements a lancer la spéculation commerciale vers le né- 
goce maritime. A cette occasion, nous les avons vus pro- 
diguer des privilèges civils et des distinctions honorifiques 



Ui La Fontaine, lie. 4, fol). 2. 
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aux constructeurs et armateurs de navires. C'était beaucoup 
sans doute, fit pourtant ce n'était pas assez. Le véritable 
point tic la difficulté 1 n'était, pas attrint r il n'était qu'effleuré. 
Aussi , lorsqu'à son tour le droit privé vient à s'occuper du 
problème, il proi-éile tout iiiitivment. Il ne récompense pas 
seulement les résultats, il les rend possibles. H cherche 
avant tout à créer le crédit maritime ; et , par le créilit , il 
donne aux constructeurs et armateurs le moyen d'exercer 
leur industrie. Il leur ménage le secours de l'argent d'au- 
trui, en l'appelant à eux par des avantages qu'il ne ren- 
contre nulle part ailleurs (1) ; et , en même temps , il rend 
ce secours léger eu le mettant a la charge de la bonne for- 
tune, et jamais de la mauvaise, N'est-ce pas là , en effet, le 
secret admirable du contrat à la grosse , qui date des pre- 
miers jours du droit maritime, et qui, depuis les Athé- 
niens (2), s'est perpétué jusqu'à nous7 

Mais ce n'est pas tout. Pendant la barbarie du moyen 
âge il est arrivé que le prêt à la grosse lui-même était im- 
praticable pour les navires en cours de voyage. Le désordre 
social était tel, que, malgré le taux énorme des intérêts, on 
ne trouvait pas de prêteurs. C'est encore le droit privé qui a 
conjuré cette crise , en prescrivant aux chargeurs de prêter 
au capitaine (3), ou en donnant à ce dernier le droit de 
vendre des marchandises jusqu'à concurrence des besoins 
du navire (4). Faculté dangereuse, j'en conviens, car elle 
était placée dans des mains justement, suspectes à cette 

(1) Chez tous lus peuples de l'antiquité, comme cliei les mo- 
dernes , l'intérêt maritime est exempt des limites assignées à l'in- 
térêt ordinaire. (Coll. des 1. mar., t. 1, p. 42, 71, etc.) 

(2) On SBlttni'iin dss plaidoyers île Item ostliè lies, celui qu'il pro- 
nonça pour Lacritus , contient la formule do co contrat, tel qu'il 
était alors pratique. Ce sont les mêmes principes que dans lo droit 
moderne. M. Pardessus en a donne la traduction. (L. mar., t. 1, 
p. 40 et 47.) 

(3| Rôles d'Oleron, art. 23. Consulat de la Mer, en. LX1 (106). 
(11 R01esd'Oléron,nrt.23. 
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époque. On le sentait si bien alors, que eu n'est qu'eu 
tremblant qu'on semble l'avoir admise (1). Toutefois, lu 
sort de la navigation maritime était à ce prix; et il faut 
savoir gré à la pratique commerciale d'avoir trouvé, et au 
droit privé d'avoir sanctionné une combinaison que l'on u 
pu maintenir dans la législation nautique eu la dégageant 
de ses dangers (2). 

En continuant de parcourir les combinaisons, tour il tour 
ingénieuses ou hardies, auxquelles cette législation a 
donné son appui , j'aurais à signaler la faveur dont elle a 
entouré la Commande, cette commandite du moyen âge, & 
laquelle le commerce de la mer dut alors une si grande ex- 
tension (3). J'aurais aussi à montrer comment, îi la mf!me 
époque, lorsque les gens de mer, animés de l'esprit de dé- 
sordre général alors, étaient plus disposés h piller le navire 
qu'à le conduire, elle sut par l'appât du gain assurer leur 

naufragées (4). Je ferais voir aussi comment elle favorisait 
les armements en circonscrivant sur leur fortune de mer la 
responsabilité des armateurs (5) ; comment elle entretenait 
la concorde entre les marchands et les navigateurs, disant 
aux uns et ans autres : « S'il n'y avait pas de marchanda, 
« personne ne serait dans le cas de faire des navires; de 
« même s'il n'y avait point de navires, il n'y aurait pas au- 
« tant de bons marchands qu'il y en a; c'est pourquoi les 
<• marchands doivent souffrir et supporter quelque chose 
a du patron, et les patrons sont encore plus obligés à souf- 
« frir et supporter quelque chose des marchands (6). » Mais 

(1} On exige , par exemple , qao le patron envoie préalablement 
dans son pays pour chercher de l'argent. (Oléran, ibid-1 
[3) Art. 334, C. corn. 

(3) Consulat de la Mer, Passim. 

(4) Holcs d'ûléron, art. 3 et 8. 

(SI Consulat, art. CXC1V 1239]. L. mar., t. 3, p.E25et22G. 

;fi> Consulat de la Mer, art. CXCI (238). Coll. des 1. mar.,2, p. 21H. 
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je ne puis m'arrêter ici qu'aux sommités, et je passe à un 
autre point de vue. 

0. J'ai parlé des dangers de la navigation et de la com- 
pression qu'ils exerçaient sur le commerce dont elle est 
l'instrument. Nous allons voir maintenant l'effort du droit 
privé se porter de ce côté et devenir le régulateur et. 
l'appui d'une grande révolution dans le commerce ma- 

Soua ce rapport, en effet, le droit romain n'avait guère 
cherché ie progrès. Il s'était borné à appliquer aux ma- 
tières maritimes les règles impartiales, mais un peu égoïs- 
tes, du droit ordinaire. Il avait divisé en deux catégories 
les pertes et avaries éprouvées par le navire ou les mar- 
chandises qu'il portait. Il distinguait d'un côté, celles qui 
avaient été souffertes dan* l'intérêt commun; de l'autre, 
celles qui avaient pour cause unique les fortunes de mer. 
Les premières étaient réparées par le concours de tous 
ceux qui avaient profité de la perte (1); mais les secondes 
n'étaient l'ohjetd'aucunecontrihution. Chacun supportait la 
sienne (2). C'était, je le répète, le droit commun stricte- 
ment appliqué à la navigation. 

Mais dans la législation du moyen âge, on voit d'autres 
idées prévaloir. Plus la rigueur des temps semble accroître 
les risques de la navigation , plus se manifeste le besoin de 
les alléger. On sent que le fardeau sera moins lourd lors- 
qu'il sera partagé, et une a.-:-ociatkm singulière devient le 
refuge de tous ces intérêts menacés. Vous voyez bien ce 
navire. Il est battu par la tempête; un vent impitoj able le 
pousse aux écueils. Sattte guipent! disait le droit romain; 
c'est une avarie particulière. Mais ici, la voix du maître 
se fait entendre (3): « Compagnons marchands, dit-il, 

Ul Dig.,liv. XlV,tit.II, De lege Fhodia de jatte, fr. 9, S 1. 

(2) Ibid., fr. a. §3, et fr. 5, prœm. 

(3) Cors, de la Mer, art. CL (195!. 
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roulei-vout que le navire réponde de la marchandise et la 
marchandise dit navire ? — Oui ! nous le voulant ! » ont ré- 
pondu les marchanda. Il suffit: le Germinamento (1) est 
formé. C'est lu ligue de tous contre le danger commun. 
Devant nette association s'effacent les démarcations tracées 
par le droit romain entre les avaries. Tonte.- les pertes sont 

taire et utile à tous, soit qu'elles proviennent de force 
majeure, de naufrage, de pillage ou de déprédations, 
ellea sont toutes réparées par la voie de la contribu- 
tion. 

n y a mieux. Dans quelques statuts, le Germinamenio 
est obligatoire de plein droit, sans convention spéciale (2). 
Plus ordinairement , cependant , l'intérêt privé jouit 
d'une plus grande liberté. On lui abandonne le soin de se 
protéger lui-même par l'association volontaire formée , soit 
avant le moment , soit en face même du péril. Hais aussi , 
le lirait accueille avec faveur ces conventions salutaires ; il 
les aide à se produire (3) ; il se porta même volontiers a les 
présumer; et , sauf de lares exceptions , ce système, inspiré 
par la nécessité, remplace dans toute- les législations du 
Midi de l'Europe celui qu'avait organisé le Droit romain. 

Je m'étonne qu'on ait refusé rie voir dans ces combinai - 
nuisons une. sorte d'assurance mutuelle, tantôt légale, 

[1] C'est ainsi qu'on appelle l'association dont je viens de parler. 
On Tait venir ci: mut île ceux-ci : (miiu germun, parce que les mar- 
chandises et le iiiiviiv lie semliii'ut l'uii'.' rj n'iui seul tout. On l'ap- 
pelle aussi atjtrttmiiiiutrnii-, du verbe catalnn aqerniaiiare , qui Si - 
Raine sassoeûr. lie nombreux chapitres du Consulat de la Mer 
s'occupent de cette convention. V. notamment, art. CL (105), 
CLI (IBS), CU1 [191). 

[S] Compilation rhodienne, 3" p., ch. 0. Ord. mnrit. de Tram 
(1063] , ch. 3. Statut île Venise (1SBB) , art. 106. 

|3] Ainsi , le patron peut former l'accord . même en l'absence des 
marchands, pourvu que ce soit de l'avis de la majorité de l'équi- 
page, ifionsul., UI 'HP.) 

■s 



tantôt conventionnelle (1). Il est pourtant vrai de ilire 
qu'elles en offrent tous les caractères. (Je qui est certain du 
.moins, c'est qu'elles conduisaient immédiatement les com- 
merçants à calculer les risques, étudier les probabilités , 
approfondir l'équilibre nécessaire entre les sinistres et les 
voyages prospères, toutes eom laissantes essentielles il 
l'a-ssurance. Aussi peut-on pressentir ce que le temps et 

rilime, brusquement privé de ses procédés ordinaires, n'a- 
vait dû se jeter dans une voie nouvelle , au bout de laquelle 
l'attendait le système plus facile et plus pratique de l'assu- 
rance ii prime. Je demande encore quelques instants d'at- 
tention pour rappeler les phases de cette grande création. 
Ce sera une dernière occasion de montrer de quelles em- 
bûches le commerce maritime a été environné et comment 
il eu est sorti victorieux. 

7. Tout le monde connaît la longue lutte soutenue par 
l'Eglise du moyen âge contre le prêt îi intérêt. Successive- 
ment transmise il l'Occident, de ri'hiro]>e par l'Orient qui 
l'avait vue naître; étendue des eleivs pour qui elle avait 
été faite au\ simples laïques , la prohibition canonique de 
l'intérêt de l'argent finit par envelopper la chrétienté tout 
entière (2). Cependant, par une exception assez peu expli- 
cable, le prêt il la grosse échappa longtemps îises atteintes. 
Soit (pie , dans ce contrat , le risque ait un moment masqué 
la stipulation d'intérêt; soit qu'une heureuse inadvertance 
ail protégé le commerce de la mer, toujours est-il que jus- 
qu'au XIII e siècle , la voix de l'Eglise resla muette il ce 
sujet. Mais lii devait s'arrêter sa tolérance; et par une dé- 
crétai célèbre de 1234, le papeGrégoire IX déclara le con- 
trat ii la grosse entoché d'usure. Navigant* tel cunti ad 
nnndinas certain mxtuans pecuniœ quantitatem , pro eo qtiod 

Hl M. Alnazet, Tr. îles Ass„ t. I, page 45. 
12 M. TroyloDK, Préf. du Prêt il intérêt. 
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Mais lit condamnation était sans appel; il fallait s'y sou- 
mettre. Toutefois, le monde commercial vit venir à lui les 
C as u La tes, armés de leur fameux système de l'analyse des 
contrats, aveu lequel ils avaient fomenté la résistance dans 
le sein de la société civile (2). D y a dans le prêt à la grosse, 
disaient-ils, deux contrats bien distincts : un prêt et une 
assurance. En réalité , le donneur prête pour rien , et c'est, 
ce que veut l'Eglise; seulement, il assure pour de l'argent, 
ce qui n'est défendu par aucun canon. Ce qu'il reçoit au 
delà de son capital n'est pas l'intérêt de son argent; c'est 
le prix du risque qu'il assume sur sa tète. — Vaine subtilité, 
répondaient les Canonistes , imaginée pour masquer l'usure. 
Lorsque plusieurs contrats sent renfermés dans un seul acte, 
ils forment un tout indivisible. Ainsi, pas de faux prétextes: 
le prêt il la grosse tombe sous le coup de la décrétale (3). 

Ainsi finit la première escarmouche. Elle n'eut probable- 
ment pas suffi pour engendrer le contrat d'assurance. Mais 
les Docteurs ne se tenaient pas pour battus; et en conti- 

leura armes , ils arrivèrent à une nouvelle et plus complète 
analyse. Ils virent cette fois dans le contrat a la grosse, 

(1} Ch. 1!), du "suris. 

(2) M. Troplomr.du Contrat de Société , n«47. 

!U) l'atTmlca détours imagines pour éluder la decictaie.il en est 
un qui mérite dïîrrc sip-nali; pour montrer à quel degré de iéuériin 
(le mot est du Minimal de I.uca \i: di'sir d'uirrancliir le commerce 
poussait les esprits. Ou no propu-ait ri ni moins que d'ajouter une 
négative au texte , et do lire : Contractai mrarim es/ , commo s'il 
y avait : Vturarim NON eU. C'était, disait-on. par un oubli que le 
te\W ne contenait point ci; piveicuï uionnsi Ibdie. Au reste, le dé- 
tail de toutes ces subtilités est tres-complefcment rapporté par 
Casaréjris -dise. 15 , a" 1 1 et suiv.) et par Emérisjon (liant, à la Gr. 
ch. 1, sect. 9, S 3.Ï 



non plus deux, mais trois contrats, savoir : une société, 
vante (1) : 

D'abord , ies parties formaient un contrat île société ou 
de participation dont le but était, soit l'exploitation du na- 
vire, soit la vente des marchandises , selon que le contrat 
intervenait pour l'un ou l'autre objet. Le donneur y appor- 
tait Sa nnae : c'était la somme qu'il versait. Puis, par une 
seconde convention , il vendait à son prétendu associé, pour 
une somme fixe et déterminée à l'avance , sa part du béné- 
fice à provenir de la société. Enfin , par un troisième con- 
trat, il consentait à assurer contre les chances delà naviga- 
tion la somme par lui versée dans la société; de sorte que 
si elle venait a se perdre, il n'avait rien il réclamer. Son obli- 
gation d'assureur compensait son ilroit.de créancier. 

Tel était le système des trois contrats. Le mot de prêt, 
comme on voit , n'y était même pas prononcé ; et cette pré- 
té ri rion sans doute était considérée comme un trait de génie. 
Mais l'explication n'en valait guère mieux: car on ne tarda 
pas à découvrir l'incompatibilité rudinde ' intrUabilem in- 
campatibilitalem) qui existait entre le premier et le troisième 
contrat , en ce sens qu'on ne pouvait considérer le donneur 
comme assureur d'un capital dont la perte tombait il sa 
charge coimne associé [2). Il n'y a qu'un moyen, dirent 
les adversaires de la combinaison, pour consolider ce 
chancelant échafaudage, c'est de faire intervenir un tiers 
comme assureur : Nisi cmn aligna tertio contractes itte 
assecurationis per cambina/c/i xr/mmUm iueatHr (3). 

Voila, le défilé dans lequel les Canonistes enfermaient les 
prêteurs à la grosse. Il est vrai qu'on réussit quelquefois à 
l'élargir en considérant comme un tiers le prêteur lui— 

(1! Cnaare^ia, toc. cit. et .lise. 18, n° 5. 
ia; rjssnrciïi», dise. 11 , n" 13. 

r.f Delucn , d> crédit. Disc. lit , a" 8. Cssnrcgis, dise. 15 , u° \. 
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même. Mois ce subterfuge, qui lîuit par triompher (1) , 
n'était point alors suffisant pour les urnes honnêtes ou ti- 
mides. Il fallut donc ou renoncer au prêt il la grosse , ou le 
légitimer pur l'intervention d'un véritable contrat d'assu- 
rance. 

C'est ainsi que ce centrât fit son apparition dans le 
momie. Il avait pour berceau les sophismes .soulevés pur 
ht il lis: ['étale navigant i, et pour mission de couvrir les 
risques du l'argent trujectk'.e [2;. Mais, de lii il l'assurance 
des navires eux-mêmes ou des marchandises, il n'y avait 
qu'un pas , et il fut bientôt franchi pour le bonheur et la 
prospérité du commerce maritime. De son côté , la législa- 
tion nautique ouvrit sus cadres à ce nouveau venu; elle le 
garantit contre la licence de la pratique; elle en formula 
les merveilleuses théories et en favorisa l'application par 
la sagesse et la précision de ses règlements (3). 

A dater de ce moment, le danger des navigations, dans ses 
elïfts désastreux pour la fortune des commerçants, fut, non 
pasdiminué, non plus amoindri : il fut aboli. Car pour l'homme 
prudent qui, sachant faire la part du péril, consent il le 
conjurer au prix d'un léger sacrifice ■ il est vrai de dire 
qu'il n'existe plus. C'est ainsi que le droit privé, complé- 
tant l'œuvre de la science et des lois politiques, est arrivé 
à rendre presque învulu érables les intérêts confiés a la 
mer. Grand et sublime spectacle , en vérité , que celui de 
l'homme aux prises avec une force terrible , souvent vaincu , 
brisé par elle, et la dominant toujours cependant, de toute 
lu hauteur de l'intelligence et du génie ! 

8. Maintenant , faisons un pas de plus, car ces faits con- 
tiennent plus d'un enseignement. Non-seulement ils nous 

[I) Cour., dise. 14, n° h. 

;2; Drigineni ilucit a pecuni» tnijcctitia, illiasquc periculi sus- 
ceptionc. [CasareeiH, dise. 70, n» 1.) 
(3) Coaar., lac. cit. a" 2. — /n/W , n'> 
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montrent combien le droit privé a aidé au développement 
du commerce maritime , mais encore par quelle voie il y 
est. parvenu. Ils nous portent témoignage îles procédés em- 
ployés aussi bien que des résultats obtenus. A vrai dire , 
en effet, la législation n'a rien créé ; ce n'est pus su mis- 
sion. Elle recueille plutôt qu'elle n'invente. C'est la pra- 
tique qui est le premier orj/ane des intérêts matériels; c'est 
elle qui cherche , trouve, imagine. Puis le fait individuel 
s'étend et se propage; il se tixe et devient coutume ; et 
alors la législation intervient et sanctionne. La pratique, si 
je puis ainsi dire, est l'aYuut-srarde ijiii éclaire et découvre 
le pays; la loi, c'est le corps d'armée qui arrive, prend 
possession , fortifie les retranchements et consomme la con- 
quête. La loi, sans la pratique qui la précède, ne serait 
qu'une formule jetée au hasard: la pratiquent' serait qu'une 
indication stérile sans la loi qui lui communique sa puis- 
sance obligatoire. Au fond donc, elles ne peuvent rien de 
faon l'une sans l'autre. Pourtant , leur alliance est loin 
d'être toujours sur le pied de l'intimité. L'histoire des lé- 
gislations nous atteste qu'elles se sont souvent montrées 
rebelles aux innovations. ,Soit il raison d'influences étran- 
gères, soit a raison des matières qui en faisaient l'objet , 
elles ont manifesté quelquefois plus d'ardeur à contenir les 
faits qu'a en seconder le mouvement , plus de sévérité à les 
; éventer que de docilité à leur obéir. Maison peut dire que 
cet antagonisme n'a jamais existé dans la formation du 
Droit maritime. Ce qui imprime, selon moi. un caractère, 
particulier a cette législation, c'est de s'étfe montrée tou- 
jours accessible et ouverte à tout ce qui pouvait servir 
l'intérêt du commerce dont les destinées lui étaient con- 
fiées. Elle met en quelque sorte sa gloire à seconder tous 
ses besoins , et L'on pourrait presque dire qu'elle n'a pas 
d'autre raison d'être. Voilà ses tendances, son esprit gé- 
néral tels que nous les montre l'histoire de sa formation. 
Il y a la, ce me semble , un souvenir qu'il ne faut jamais 



perdre du vue lorsqu'on eutreprend l'étude de celte légis- 

Toutefois, ne l'oublions pas non plus. La loi maritime n'a 
pas accepté sans examen tout ce qui se présentait sous la 
bannière de l'intérêt commercial. Dans le domaine du Droit, 
il y a toujours un autre élément avec lequel il faut comp- 
ter: c'est la justice, çuodjitstKm ett. La loi positive peut 
bien, en effet, se mettre au service d'un grand intérêt so- 
cial; elle peut modifier l'économie de ses règles ordinaires 
pour se pliera des combinaisons exceptionnelles. Mais sous 
ces formes variées, il tant que injustice coutume de subsis- 
ter comme élément régulateur et dominant, car sa noble 
prérogative est de ne jamais abdiquer. Si donc l'intérêt du 
commerce a été le but des efforts et des prescriptions de la 
loi nautique, c'est la justice qui en a été le flambeau; et 
dans cette alliance du juste et de l'utile, qui faille caractère 
fondamental de la législation maritime, que Dieu nous 
garde de jamais faire à l'élément humain le sacrifice de l'é- 
lément immortel ! 

!). Revenons à la formation du droit maritime. Ce 'que je 
viens de dire de l'influe tien géuérale qu'il a exercée impli- 
que nécessairement un corps de doctrine auquel les géné- 
rations sont venues apporter successivement le tribut de 
leurs essais et les résultats de leur expérience. Or, comment 
ce corps de doctrine s'eat-il établi, développé, propagé? 
Quelles sont les formes principales sous lesquelles il s'est 
manifesté? Quels documents nous ont transmis le précieux 
dépôt de ses maximes? C'est là ce qu'il est utile d'exami- 
ner; car nous aurons bien souvent besoin de feuilleter ce 
grand livre du passé, dans lequel sont entassés les trésors 
du Droit maritime. Pourtant, je n'entends m'en occuper ici 
que d'ime manière sommaire, et je ferai tout d'abord une 
réflexion préliminaire, afin qu'on ne cherche pas dans mon 
travail ce qui uc doit point s'y trouver. 



11 y a, en effet, deux manières d'envi mi fier ['histoire du 
droit. L'une, que l'on appelle histoire interne , consiste à 
présenter dans leurs émises philosophiques et rationnelles , 
et ii suivre dons leurs révolutions successives les disposi- 
tions caractéristiques de la législation. C'est celle dont 
Leibnitz disait arec raison qu'elle était la substance même 
du Droit. L'autre, pins modeste, se contente d'indiquer, sans 
y pénétrer, les monuments législatifs qui se sont produits 
aux diverses époques. Elle précise la date île leur naissance, 
la durée de leur autorité et le moment de leur chute. En un 
mot, elle s'attache exclusivement nu côté extérieur des 
choses. 

De ces deux méthodes , il est évident que la première 
seule a un caractère >cientiiiqne. Elle doji donc , en géné- 
ral , être préférée. Cependant , lni'i-qu'idlc est placée en téte 
d'un travail d'interprétation , elle a le grave inconvénient 
ou d'éloigner les prémiens du texte interprété, ou d'entraî- 

titious fastidieuses. C'est une des raisons pour lesquelles 
j'ai cru devoir me l'interdire ici , eu me réservant de la ré- 
pandre dans le cours de mon travail, lorsque la eomparai- 
son des règles anciennes et des textes modernes présentent 
quelque utilité. On apercevra mieux ainsi les similitudes ou 
les divergences qui rapprochent ou séparent le présent du 
passé, et les conséquences pratiques n'en seront que plus 
saillantes. 

Je me contenterai donc, pour le moment , de considérer 
le Droit maritime au seul point de vue de son histoire ex- 
terne. Et encore, même sous ce rapport, j'aurai plus 
d'une fois besoin de restreindre ses immenses détails : 
Summa sejvar testigia remm. Mais j'essayerai de ne rien 
omettre de ce qui peut présenter un intérêt véritable pour 
le Droit maritime de. la France. J'enga^ ceux qui vou- 
draient pénétrer plus avant , à recourir il la magnifique 
collection des Lois maritimes de M. Pardessus , qui m'a été 



toucher à chaque pas a ce monument qui lu renferme tout 
entière? Il faut lire cet admirable ouvrage, si l'on veut se 
donner mi spectacle ou se montrent tour à tour la gravité 
de l'histoire et les ressources d'une érudition consommée, 
l'autorité puissante du jurisconsulte et la critique féconde 
d'un esprit ingénieux. Quel malheur que 1 eininent auteur 
de cette œuvre si souverainement accomplie , n'ait point eu 
la pensée ou le temps de rattacher lui-même, au moins 
d'une manière apparente , toutes ces richesses historiques 
au texte de la loi qui gouverne aujourd'hui le commerce 
maritime. Personne assurément n'y était mieux préparé. 
La mort, hélas! est venue nous rendre ce regret étemel; 
mais que tant de laheur, du moins , ne demeure pas stérile. 
Honorons comme elle le mérite , la mémoire de cet infati- 
gable conservateur des archives du Droit maritime; hono- 
rons-la d'une manière digne de lui , en profitant de ses tra- 
vaux ! 

10. J'ai déjà eu l'occasion de l'indiquer : le commerce ma- 
ritime n'est pas nouveau daus le monde. ]1 est prouvé , au 
contraire, qu'il a Oie pratiqué de tuiitc antiquité. Onle trouve 
chez les Juifs, les Tyriens.les Assyriens. Il existait aussi, 
et dans de plus vastes proportions, chez diverses peuplades 
de la Grèce, comme les Rhodiens et les Athéniens. Il est 
donc vraisembluhle que ces différents peuples imvijplteurs 
ont dù avoir un corps du droit, soit coutmnier, soit écrit, 
selon les formes du temps , en rapport avoc l'importance do 
leur commerce maritime. Pour quelques-uns, du reste, 
c'est plus qu'une vraisemblance; c'est la réalité. On sait, 
par exemple, que la sagesse des lois rhodienues était pro- 
verbiale à Rome. Cicéron leur a adressé un public hom- 

Collection rtes Lois iniintiiucs Oc tous kv i m antérieures 
iu XVU1" BléolB.B vol. 
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muge devant lu peuple romain (1); les jurisconsultes leur 
out emprunte des dispositions notables (2) ; et un empereur 
leur a fuit l'insigne honneur de leur concéder le domaine 
souverain de lu mer (3]. Malheureusement , ces témoignages 
flatteurs ne les out pas sauvées de l'injure du temps. Les vé- 
ritables lois rliodieimes ne sont pas parvenues jusqu'il 
nous (4). 

La législation maritime d'Athènes est également en pos- 
session d'une grande renommée; et nous pouvons même 
l'apprécier davantage, car elle nous est mieux connue. 
Non pourtant que ses textes eux-mêmea nient été conser- 
vés; mais elle avait laissé des traces nombreuses dans les 
plaidoyers des orateurs grecs , et surtout du pins grand 
d'entre eux, Démosthènes; de sorte qu'en recueillant ces 
fragments épars, l'érudition est parvenue il faire passer 
sons nos yeux ses plus importantes dispositions (5). Ainsi , 
gTiice à ces travaux rétrospectifs, nous savons que, dés 
cette époque reculée, le contrats la grosse et ses princi- 
pales couditions étaient connus et pratiqués presque comme 
ils le sont aujourd'hui {6). 

Néanmoins, il faut reconnaître que l'étude de ces anti- 
quités offre plus de jouissances it l'esprit que de lumières il 
la pratique. On peut y trouver , ça et là , îles germes que le 
temps a développés, des principes dont les législations pos- 
térieures ont fait leur pruiit. Mais l'application de ces prin- 
cipes, leurs combinaisons diverses, c'est a dire la seule 
chose qui pourrait offrir une utilité réelle à l'interprétation 

(1) Pro iege Mnnilia.gI8. 
|B] V. n" suivant. 

;:t: « Ego ipiidcm munili domains, hx autan maris : Jcge id 
<c Hhodift, quee lie n iais luuitkàs pnrscripta e;t, judicctur. n \Dig., 

liv.il.tica, fr. y]. 

;1) Voy. infrù,a° 12, co que jcdisdo lu coiniiilatioii cou nue sous 
li' nom de lirait maritime rfrs Bhodtem. 

>ô: Coll. dus !.. mtirit., 1. 1, ch. 2. 
Iiùd . \'. Hiprii, n"î>. 



moderne, c'ent eu vain qu'on les chercherait dans ces do- 
cumenta mutilés. 

11. Il n'en est pas de même du Droit romain. Voilà, en 
effet, le véritable dépôt du Droit maritime de l'antiquité 
tout entière. C'est là qu'il -vient se résumer, non à l'état 
rudimentaire, mais dans un corps de doctrine qui figure 
wm.-i ili.-ijiai'iil'' iliiiir! lr n-i.'uril inqu'ri.-^ahli' qui nous a trans- 
mis les principes île la législation civile. Faut-il, iivec quel- 
ques historiens, attribuer aux Iiomaius toute la gloire île 
cette supériorité. ; ou faut-il, au contraire, n'y vnir qu'un 
emprunt, fait par les jurisconsultes aux législations anté- 
rieures? Je ne saurais résoudre ce problème qui divise les 
savants {1). Peut-être, d'ailleurs, y a-t-il dans les deux 
opinions une part de vérité qui permet de soutenir l'une et 
l'autre. Ainsi, l'adoption de la loi rhodienne, au moins pour 
ce qui concerne le jet et la contribution, est démontrée 
par le texte même du Droit romain (2). De mémo, il est dif- 
ficile de penser que les principes du contrat il la grosse 
soient une combinaison romaine , puisqu'ils étaient dès 
longtemps connus et pratiqués à Athènes (3). Enfin, il est 
également vraisemblable qu'eu profitant dos idées étran- 
gères, les grands jurisconsultes do Home ont dû enrichir 
le Droit maritime de leurs conceptions perso miellés. De 
sorte, je le répète, quo les deux systèmes dout je parle se- 
raient plutôt appelés à se limiter qu'à s'exclure. 

Quoi qu'il en soit, le résultat iniporbut pour nous est le 
fait incontestable que le droit romain renferme un grand 
nombre de décisions qui sont le fondement véritable du 
Droit maritime moderne. C'est pourquoi nous trouverons 
■laiis ses doctrines beaucoup de principes qui n'ont rien 

|1) Coll. des L. mûrit. 1. 1, p. G3 et C3. II. Pardessus pense quo le 
Droit maritime des Romains a été emprunte aux Grecs. 
8] Mg., liv. 14, tit. a : Du i.iîoe Shoma de jactv. 
[3] Voy. numéro précèdent. 
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perdu du leur autorité. Ainsi, imur me borner aux tcxtes 
principaux, je citerai notamment ceux qui règlent les pri- 
vilèges sur les navires (1) ; la propriété des navires et la 
responsabilité quelle entraîne (2); les fondions et les de- 
voirs du patron , sa responsabilité t;t ses relations avec les 
matelots (3); la location des navires et le payement du 
fret (4) ; le contrat à la grosse (5) ; les avaries , le jet et la 
contribution (0;. Si il ces textes , qui appartiennent tous au 
Droit romain proprement dit , on ajoute d'abord ceux que 
j'omets de citer, parce qu'ils portent sur des points de dé- 
répéter avec M. Pardessus , que dans le Droit maritime, 
comme dans toutes les autres parties de lu législation civile, 
les jurisconsultes romains n'ont laissé aux modernes que 
la gloire de les imiter. 

12. Justinien, dont je viens de prononcer le noni, me 
conduit naturel le m eut au Droit hysantin et aux Basiliques 
qui en sont l'expression. Mais j'avoue que je n'ai rien a 
dire de ce recueil, dont l'étude n'offre pour la pratique au- 
cun intérêt appréciable. On sait, en effet, qu'on appelle 
ainsi la traduction du corps de lois de Justinien, faite en 
langue grecque, par les ordres de l'empereur Basile, ou 
de son fils Léon le Philosophe, et peut-être detouslea deux. 
Or, la partie de cette version relative au Droit maritime, 
dont l'original est perdu et dont les fragments ont été retrou- 
vés eà et là par les savants, est lu reproduction presque 

|1] Dig., Iiv. 20, tit. 4,1. 5. — LLv. 43, tit. 5, î. 26 et 34. —On re- 
marquera que je groupe ici tes textes selon l'ordre adopté par le 
llmle île Commerce. 

12; Dig., liv. 7, tit. 1,1.13; liv. 14, Ut. lfUv.4, tit.9. 

(3) Dig.,liv. 4. tit. 0 ; liv. 11, Ut. 1 et H. 

|4] Dig., liv. 14, tit. 2, 1. 10,$2; liv. 10, lit. 3, liv. 15, 19 et 81. 

(5) I)ig.,Iiv.2a, tit. 2. 
Dig., liv. 11, tit. 2. 
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textuelle du droit romain. Il suffit, par conséquent, pour 
l'étude des lois maritimes de l'antiquité, de posséder ce 
droit lui-même dans des recueils qui sont aux mains de 
tout le monde et dans une langue infiniment plus acces- 
sible (1). 

Toutefois, je ne saurais toucher à l'Orient sans parler de 
la compilation connue sous le nom de Droit maritime des 
Hhoiliens, également rédigée eu langue grecque, et, selon 
toute apparence, vers le septième ou le huitième siècle de 
l'ère chrétienne {2}. C'est sans doute un point parfaitement 
acquis aujourd'hui, que ce recueil n'a rien de connu nu avec 
les lois célèbres qui avaient gouverné l'île de Rhodes au 
temps de son indépendance et de la splendeur de son com- 
merce. Ces lois, comme je l'ai dit, sont depuis longtemps 
perdues; et il a fallu une certaine crédulité pour les retrou- 
ver dans la compilation dont je m'occupe en ce mo- 
ment (3). Il paraît également certain que les principes con- 
tenus dans ce recueil ne régissaient point l'empire d'Orient 
tout entier. Tout bu plus, pourrait-on leur attribuer une 
simple autorité locale, si même il ne fallait pas les consi- 
dérer comme une compilation piuviiit'iit privée , dénuée do 
toute force légale (4), 

Mais ces vérités que la critique moderne a mises en pleine 

(1) On trouvera tout ce qui se rapporte nu Droit bysantiD dans 
In Collect. des Lois mûrit., 1. 1, ch. 5, p. 155 et buLv. 

(2) L. mur., t. 1 , p. m— M. Pardessus a donné le texte Et la tra- 
duction lutine île ce document annuel il a consacre le ch. G de sa 
collection. 

(3) Parmi les preuves accumulées pour démontrer l'erreur de 
cette croyance , il y en a deux qui sont vraiment décisives : la pre- 
mière résulte de ce que le 15' chapitre du document dont il s'aprit 
ordonne que le patron du navire, les cens de mer et les passagers 
(iri'frruril un seraient sur V Evangile ; . la seconde n'est pas moins 
forte : elle est tirée des cluip. 1" et 18 qui renvoient précisément 
ans lois rhodiemies. (L. mar., 1. 1, p. 215.; 

(4) Coll. des L. mar., p. m 



lumière n'ont pas toujours été h l'ordre du jour. De bons es- 
prits, au contraire , parmi li'squrls je rencontre liodefroy il), 
Monmc (2) , Vinnius [3] , Valin lui-même (4) , n'ont fait 
aucune difficulté pour reconnaître lu compilation dont je 
parle , comme le recueil ou au moins l'abrégé des antiques 
lois rhodiennes. Oe qui est certain , c'est qu'à ce titre , elles 
ont figuré dans une compilation dressée pour la confection 
de l'ordonnance de 1681, et qu'elles -ont pu exercer leur part 
d'influence sur sa rédaction (5). Cette circonstance suffisait 
pour m'obliger à leur consacrer quelques lignes. 

13. Revenons a l'Occident. De grands événements s'y 
étaient accomplis: l'empire romain envahi, Rome conquise, 
l'Europe saccagée, le droit écrasé, la force triomphante , l'a- 
narchie sans frein, ledésordre sans mesure. La secousse avait 
été terrible pour la civilisation tout entière, et eu particulier 
pour le commerce maritime. Il serait sans doute inexact de 
penser qu'il ait complètement disparu, car nous possédons 
des textes qui prouvent que les législateurs barbares s'en 
préoccupaient et empruntaient au Droit romain des règles 
pour le gouverner (H). Maison peut du moi ns affirmer qu'illui 
fallut longtemps pour se relever; et alors, l'ignorance avait 
complété l'œuvre lie l'invasion. Le Droit romain , dont les 
textes ensevelis sons les ruines du grand empire n'avaient 
point encore été exhumés de ses débris , ne régnait plus 
dans les esprits que comme un lointain souvenir, une vague 
et confuse tradition; en sorte que le l'ommerce renaissant 
se trouvait pour ainsi dire sans règle et sans direction. (J'est 
alors sans doute que l'on dut voir s'insinuer doucement, 

(1) ne maris fmperio. 

0] Comment. Dig-, liv. ïi , tit. 2, I. 0. Il l'appelle pretiamm frag- 

(3| Préf. du Comment, du Peckius, ad rem aautkam. 
[4) Préface, p. H. 
(5| lofrii. no 17. 

(fil Lois marit., ch. 4- 



avec l'approbation tics gens de bien gui mettaient en nier, t 
des usages qui prirent pied en In justice (1) et devinrent les 
coutumes maritimes du moveu Age qui vont maintenant 
nous occuper. 

On a souvent remarqué dans la marche du droit civil Je 
cette époque, la différence tranchée que les mœurs avaient 
introduite entre les pays du Nord et ceux du Midi. L : enqiiro 
du droit écrit dans les régions méridionales , la prééminence 
des coutumes dans les autres sont, en effet, des divisions 
trop importantes dans ce qu'on pourrait appelevlagéogra- 
phie du Droit, pour ne pas frapper vivement l'attention. 
Mi bien ! quelque chose d'analogue se présente dans le Droit, 
maritime, en ce sens du moins que nous allons voir les di- 
verses coutumes do la mer divise]' également l'Kurope en 
deux zones très-distinctes. Seulement, la division ici n'a 
plus pour démarcation la ligne qui sépare le Nord du Midi , 
mais les deux grandes mers qui baignent fes cGtes euro- 

inoutrer tour il tour les coutumes de l'Océan et celles de la 
Méditerranée , ou , pour parler le langage des navigateurs 
accoutumés à prendre le soleil pour boussole , les coutumes 
du Ponant (ponensi et celles du Levant. 

14. Voyons d'abord celles du Ponant. Elles ont toutes 
pour type le document connu sous le nom de Jugements ou 
ttootes d'QUron. 

On sait qu'on appelle ainsi un recueil de décisions ou 
d'usages reçus pour régler la navigation maritime des ports 
rte Bordeaux , de la Rochelle et des côtes de Bretagne et de 
Normandie. Sa rédaction , dont on ignore l'époque exacte , 
remonte certainement au moins à latin du XI e siècle ou au 
commencement du XII e (2) ; mais il est probable que , selon 
l'usage du temps, les décisions qu'il renferme ont étélong- 

|1) Cleirac, Us et Coiit. de la Mer, p, 3. 
(8) L.mnr.,t. 1. p. 301. 
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temps (il) vigueur l't conservées par la tradition avant d'être 
fixées pav écrit. 

Quant à l'origine du nom qu'il porto , c'est un mystère à 
l'ombre duquel Cleirae a raconté, une port h il» légende dont 
l'invraisemblance, sans doute, a fait toute la fortune. C'est 
Eléonore, duchesse île Guyenne (1) , ilit-il, qui •< estant de 
« retour du voyage de la terre sainte . fit dresser le premier 
" projet des jugements, lesquels forent intitulés : lîooles 

« loy en la mer du l'onunt, à juger toutes questions sur le 
« fait de la navigation (2).» Mais la réalité de l'histoire 
semble peu d'accord avec ce détail sentimental, et tout 
porte à croire qu'il faut le reléguer dans le domaine de 
l'imagination. Ile qu'il y a de plus vraisemblable, c'est que 
ces usages rédigés par quelque praticien éclairé, nous 
sont parvenus au moyen d'une copie écrite ou certiiiée par 
quelque notaire ou greffier de l'île d'Oléron (3). 

Au reste, toutes ces incertitudes n'empêchent pas que 
ce premier monument du moyen âge ne soit vraiment re- 
marquable, sinon par la méthode, du moins parla sagesse 
de ses dispositions. Les droits et devoirs du patron vis a vis 
des propriétaires du navire, des chargeurs et des matelots ; 
les droits et obligations des marchands et. des gens de mer; 
l'abordage , le jet. et la contribution aux avaries y sont tour 
a tour l'objet de décisions dont plus tard nous retrouverons 
les traces dans notre loi moderne. D'ailleurs, je puis citer 
comme preuve de la valeur de ce document, dont ou a 
quelquefois cherché à réduire l'importance (4), la discus- 

(I) Oa sait que cuise [n'iucesse , erli'biv ]i;ir s;i beauté ut lus dé- 
sordres du sa conduite, fut suceessi venu:" t mine du France, par 
Bon mariage avec Louis VII , et reine d'Angleterre, par son ma- 
riage avec Henri n, après In rupture de sa première union. 

l2J Us et Coût., p. 2. 

(3; Voyez les riches détails que M. Pardessus a consacrés ii ce 
sujet, 1. 1. p. 303 ut 307. 
ii' M. Uéeitne . préface de son édit. du Valut. 
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sion mémorable que sa Nationalité a soulevée panai les ju- 
risconsultes et les historiens. On n'ignore pas , on effet , que 
la paternité des ROles d'Oléron a été successivement con- 
testée à la France par l'Angleterre, la Flandre, l'île de 
Gothland et enfin l'Allemagne , dont le célèbre LeibnitK n'a 
point dédaigné de se constituer l'avocat. Je renvoie à 
M. Pardessus ceux qui voudront lire les détails de cette 
cause nationale. On trouvera dans son ouvrage la preuve 
que les droits do la France n'ont rien à redouter de ces 
attaques mal fondées (1). Mais sans entrer dans ce grave 
débat scientifique , je puis du moins invoquer son existence 
pour montrer de quelle considération jouit aux yeux des 
savants le document qui en faisait l'objet. 

Du littoral français , les Jugements d'Oléron se répan- 
dirent successivement sur toutes les côtes européennes de 
l'Océan atlantique. Au midi de la France , nous les retrou- 
vons dans les Partidas de Castïlle (2). Au nord , ils pénètrent 
d'abord en Angleterre, où une adoption officielle les place 
au rang des lois (3). 

Puis, soitdirectement, soit par l'intermédiaire de l'An- 
gleterre , ils passent dans la Flandre , où ils sont traduits 
et publiés sous le nom de Jugements de Damme (4) ; de la , 
en Zélande , sous le titre de Lois de Westcapelle (5) ; en Hol- 
lande, sous celui d'Ordinantie (6) ; et enfin jusque sur les 
rivages de la Baltique, sous la dénomination de Lois de 
Wisbuy (7). Je n'ai d'ailleurs nul besoin d'ajouter que dans 
ces diverses communications, la coutume primitive dut 
souvent se combiner avec les traditions et les besoins com- 
f1) L.mnr., ch. 8, Set 11. 

12} L.mnrit.,t. I, p. 301, et t. 8, p. 5. 

(3) IWd., 1. 1, p. 3B5,ctt.4,p. 1S3. 

[M Lois marit-, t. l,p.39T. 

[5] lt>., p. 3S5. 

[B) Ib., t. 4, p. 4. 

W Ib.,t. l.eli. 11. 
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merciauxdes pays qui l'accueillaient, et qu'il en résulta 
pour elle de notables développements. L'un des exemples 
les plus remarquables de ce proférés est celui qui s'accom- 
plit par l'intermédiaire de la ligue hanséatique. On sait, en 
effet, que cette vaste république commerciale du moyen 
âge , fondée sur l'association dos plus importantes villes du 
nord de l'Europe (1] , vivait en quelque sorte sous l'empire 
d'une double législation. En même temps que chaque ville 
gouvernait son commerce pnr les statuts qu'il iui plaisait 
d'adopter, l'assemblée de la Hguc édictait les règles obli- 
gatoires pour toute la fédération. Elle publia ainsi une sé- 
rie d'ordonnances (2) qui figurent avec honneur au nombre 
des monuments du droit maritime. 

Au demeurant , on voit quelle fut la destinée de la com- 
pilation des HOles d'Oléron. Chaque nation, apTès l'avoir 
d'abord empruntée il la France , la renvoyait h son pays 
natal enrichie d'alluvions cosmopolites. Eh bienl c'est ce 
mélange de coutumes, d'usages , du décisions judiciaires, 
ayant pour fondement commun les Rôles d'Oléron et pour 
accessoire le contingent que le temps, la pratique et le pro- 
grès de la navigation y avait apportés , qui constitue en 
France le droit maritime du Ponant. 

15. Je passe maintenant aux rivages de la Méditerranée. 

(1) Les principales étaient, comme on siiit. : Luheck , qui en était 
comme la capitale; Cologne, Mngdeliourg, lïrunswick , Ham- 
bourg, etc. On n'a jamais su au juste le nombre de celles qui fai- 
saient partie de eetii: IL'lh? [mi^riMt.', MlJr-inriiiu le dissimulait aux. 
souverains étrangers ;i qui Hl; portait ombrai;. On a compté jus- 
qu'à soixante -dix -sept villes faisant partie delà confédération. 
(V. surtout ce qui concerne la ligue , Coll. des L. marit-, introd. et 
ch. U.) 

(2l Le mot propre e.-l rr«. Le premier connu est de 13G9. Les 
principaux se placent aux dates de 1117, 1530, 1578, 1501. Ils sont 
tous résumés et complètes dans celui de 1C14, qui forme uue 
des plus importantes sources où les législateurs modernes aient 
puisé. [L. marit., ch. li , p. «i. 
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Le droit maritime du Levant suivit dans sa formation une 
marche un peu différente de celle qui vient d'être indiquée 
dans le Ponant. Ici, nous l'avons vu , en effet, se consti- 
tuer d'abord dans un document unique , qui en est comme 
la première molécule, puis se rquiulre sous cette forme 
dans différents pays, et s'y accroître h. chaque pas d'une 
masse de développements étrangers. Dans le Levant, au 
contraire, le droit maritime a plutôt suivi un mouvement 
de concentration. Il a commencé par des documente mul- 
tiples pour se résumer dans le monument célèbre qui porte 
le nom de Consulat de la Mer. 

Au surplus cette marche s'explique à merveille par des 
circonstances particulières aux rivages de la Méditerranée. 
D'une part, en effet, les navigateurs italiens, espa- 
gnols ou français , en relations continuelles avec l'Orient, 
n'avaient jamais cessé de se trouver en contact avec le 
droit romain, dont Constantinople avait conservé le pré- 
cieux dépût. D'un autre côté , longtemps avant la rédaction 
du Consulat, les différentes villes maritimes du Levant, 
dont la uaviiTittion éluit |ilua avancée que celle du Nord, 
avaient réglé par des statuts locaux le commerce qui 
faisait leur prospérité. Telles étaient les villes de Trani (1) , 
Pise (2) , Venise (3) , Gênes (4) , eu Italie ; Valence (5) , 
Barcelone (G), eu Espagne; Arles (7], Montpellier (8) et 
Marseille (9), en France; Marseille surtout qui, dès le 
temps <\i'> Vinniiuns- , jmiis.-nit d'une législation dont la sa- 
gesse avait mérité, a l'égal des lois rhodiennes , les pompeux 
(1) Ord. mont, de 1063. (L. mor., t. 5, p. 337.) 

(2; Const il uflim UJU» de 11G0. (Ib., t. 4, p. 509.) 

|3) Stat.marit.de 1255. (Ib., t. 5, p. 20). 

(4) L.mar.,t,6,p.li82. 

(5) Cout. de Valence de 1550. (L. mur., t. 5, p. 333.) 

(6) Ord. de 1258. (Ib., p. 339.) 

fï| Statut de 1150. (1b., t. 4, p. 251.] 

(8) Cout.de 1223 et Etabl. (XIII» s.) (Ib., p. 253.' 

!l; Statut de 1253. [Ib., p. 2»! .) 



DROIT MARITIME. 



éloges de Cicéron (1). Or, le Consulat, rédigé seulement 
dans la seconde moitié du quatorzième siècle ou la pre- 
mière du quinzième (2) , n'a été que le produit de ces con- 
naissances acquises. C'est la compilation des principes 
épars dans ces législations particulières que la pratique 
maritime avait généralisés dans la navigation de la Médi- 
terranée. 

Par qui fut dressée cette compilation? dans quel but? 
dans quelle ville a-t-e!)e vu le jour? Vastes et intéressants 
problèmes pour l'érudition. Deux villes, Barcelone et Mar- 
seille, se sont disputé l'honneur de cette publication. 
M. Pardessus, après avoir étudié leurs titres avec cette mi- 
nutieuse patience qui est le frénie des savants, a cru devoir 
conclure en faveur de Barcelone. Mais les autres questions 
lui ont paru moins faciles à résoudre. L'éminent juriscon- 
sulte croit pouvoir affirmer que le Consulat n'est point une 
loi, ni même une coutume ou ordonnance publiée par l'au- 
torité souveraine; mais il n'a pu découvrir si cette compi- 
lation n'avait pas nu moins été rédigée pour l'utilité d'un 
corps judiciaire, ou s'il fallait n'y voir que l'œuvre d'une 
personne privée. Je renvoie le lecteur h ces doctes disserta- 
tions (3) . Pour nous, un autre point de vue nous réclame : 
c'est l'importance du document lui-même et l'influence qu'il 
a exercée surk jurisprudence maritime. 

Le Consulat de la Mer est une œuvre considérable, sur- 

(1) Pro flacco.ch. S6. 

|2] On n'a point l'époque précise- lie cette rédaction ; mais il est 
certain qu'elle est postérieure a et antérieure il M35. Elle est 
postérieure à 1343, e.nr plusieurs dispositions iiu Consulat ne sont 
que le développe ii ir m de iiuekp;e> ailietes inililivsii cette date ilnn.î 
une ordonnance des conseillers et prud'hommes de Barcelone, sur 
les négociations maritimes. Elle est antérieure il 1493, car le Con- 
sulat est indiqué par son nom dans une autre, ordonnance de cette 
date également émanée des magistrats do Hareelono. !i.. innr,, 
t. 2, p. S6.) 

Ci; !.. mirit., t. 2, eh. 1S. 
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tout eu égard au temps île sa composition. Il suffira de dire , 
pour en donner l'idée, qu'on y trouve de nombreuses dis- 
positions sur les obligations respectives du patron, du 
constructeur et des actionnaires, relativement à la cons- 
truction des navires ; — sur les obligations entre le patron 
et les matelots; — sur les actes , conventions et obligations 
relatifs aux affrètements entre le patron et les chargeurs ; 

— sur le chargement et le déchargement des marchan- 
dises et le dommage qui peut y Être apporté de toutes ma- 
nières; — sur lesCommandes de navireset de marchandises; 

— sur les obligations mutuelles entre les patrons, les char- 
geurs et les passagers ; — sur les échouements et autres 
accidents qui arrivent sur mer ; — sur les obligations res- 
pectives entre lo patron et les intéressés au navire. 

En outre, on a contracté depuis un temps immémorial 
l'habitude de joindre au Consulat ira document qui n'en 
fait pas partie , mais qui lui sert de complément. C'est une 
sorte de loi de procédure maritime composée de quarante- 
deux articles, et rédigée vers l'année 1343, pour les juges 
consuls de Valence Nous verrons qu'elle a fourni quel- 
ques indications utiles pour la rédaction de l'ordonnance de 
1681 (2| ; c'est pourquoi je la mentionne spécialement ici (3) . 

(1) !.. marit.,t.B, p. 473. 
(S) V.intrà.nrt. 101, g H. 

(3) C&tte addition matérielle faite au Consulat n'est pas la seule. 
Elle est suivie notamment de trois articles trop étrantrers à notre 
sujet pour qu'il soit nécessaire de s'y arrêter. La compilation se 
trouve ainsi précédée de quarante-cinq articles, et son véritable 
texte ne commence qu'avec l'art. 46, ce qui cet indiqué par ces 
mots : Ati commeen les bonM costumes de la mur. Ceci est indis- 
pensable ii retenir pour utiliser les citations qui ont le Consulat 
pour otijet. Souvent le chapitre indiqué ihns les ouvrages de Droit 
maritime ne se rapporte pas à la matière qui nécessite la re- 
cherche , parce que l'auteur a cite d'après une édition qui n'était, 
pas conforme à celle qu'on a sous les yeux, 11 faut alors se repor- 
ter à quarante cinq clKipitrcs au delà ou en deçà de celui qui r\-,i 
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Le Consulat de la Mer ainsi composé fut accueilli avec 
empressement par les navigateurs de la Méditerranée. 
L'autorité dont il fut investi parut même un fait si remar- 
quable qu'un a essayé de l'expliquer par une sorte de con- 
sécration législative émanée des divers souverains de l'Eu- 
rope. Cette explication ne vaut rien ; elle repose sur une 
pièce apocryplie qui ne mérite aucune confiance (1). Mais 
l'autorité du Consulat, sans être autre ment justifiée que par 
l'excellence de ses dispositions , n'en est pas moins un fait 
incontestable attesté par tous les jurisconsultes. Ainsi, 
nous savons qu'il avait force de loi en Italie (2), à Mar- 
seille (3), et, en général, sur les rivages de la Méditerranée. 
11 finit rnSme par franchir ces limites et se répandre chez 
tous les peuples maritimes, comme le fruit de la coutume 
universelle (4), en même temps que de leur côté les Rûles 
d'Oléron étendaient leur empire vers le midi de l'Europe (5). 
Ainsi commençait sourdement , par la voie obscure de la 
pratique ■ lo travail qui devait conduire lu législation ma- 
ritime il l'unité : ce qui ne veut pas dire pourtant, notez-le 
bien , que 5a division dont nous avons parlé entre le Ponant 
et le Levant ait complètement disparu. Elle subsistait, au 
contraire, malgré le mélange chaque jour plus intime des 
deux législations. L'ordonnance île 11381 elle-même n'a pas 
eu la puissance de la déraciner sans retour; et l'on peut 

cite. Pour moi, lorsque j'aurai l'occasion de renvoyer au Consulat, 
j'indiquerai toujours les deux numéros. On saura maintenant co 
que siR-nina cette double indication. 

|1| L. mar., t. 3, p. 4 et suiv. — Sa fausseté a cependant écuappe 
à Valln (préface), Kméritfon (préface:, Casare^is (t.S, p. 59), etc. 

(S] Deluca, Do credito,disc. 107, n»6. 

(3) Emérigon, préface. 

(4) Consulatus maris, dit Casaregis, in materas maritimis, uti 
universalis consuetudo non minus legis viKorem in se habens , 
communiter apud omnes provincias r.t natioues recepta. [Disc. 19, 
u-3.) V. aussi dise. 213, n°12. 

i.ô: Mornae. Connu, ad. Dig., liï. 14, tit. 1,1.1- 
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ilirc que tout en d'éteignant graduellement , l'esprit s' eu 
est perpétué jusqu'à nos jours (1). 

Enfin, ai à ces coutumes, nées de la pratique et du com- 
mun assentiment des peuples navigateurs, on ajoute le 
droit romain dont la connaissance , un moment voilée , 
était revenue à la fois par l'Orient et par l'Occident , on 
aura le tableau du droit maritime qui a gouverné le com- 
merce de la France jusqu'au XV" siècle, liais ce tableau 
allait devenir incomplet, car nous voici parvenus au mo- 
ment oïi le contrat d'assurance commence à revendiquer 
la place d'honneur au nombre des contrats maritimes. 

16. Onavugj comment cette combinaison merveilleuse 
avait stirjri tout à coup au milieu des disputas iviiioniqiirs, 
comme le passe-port et le soutien du prêt à la grosse. Tout 
porte à croire qu'elle a d'abord paru en Italie, où langueur 
des prohibitions papales avait dû se faire sentir plus vive- 
ment que partout ailleurs; et les historiens nous attestent, 
en effet, qu'à Florence ou assurait le risekio di mare dès 
1330 (3). Delà, la pratique de l'assurance a dû se commu- 
niquer avec rapidité , d'abord sur les côtes de l'Océan , puis 
dans le nord de l'Europe. Or, ce contrat nouveau appelait 
nécessairement des lois nouvelles. On trouvait, il est 
vrai, dans la théorie du prOt à la grosse, des dispositions 
suffisantes pour diriger ses premiers pas; mais la fraude 
est habile à glisser partout son contact impur. La pratique 
révéla des abus intolérables (4), et l'on dut y pourvoir par 

(1) On en 6 eu [a prouve dons l'interprétation de l'nrt. BIS du Code 
de com. nvnnt qu'il ne fût modifie pnr ln loi du H juin 1841. Voy. à 
ce sujet un remarquable discours do M. Portttlis à la ch. des pairs, 
Moniteur du 15 avril 1841. p. BBO. 

i-2) Supra, n» 7. 

(3) Pegolotli, Itinéraire, p. 200. — I,. mur., t. 5, p. 331. 

(4! I la devinrent tels, qu'un siècle plus fard, en 1568, Philippe II , 
désespérant de les détruire, prohiba d'une manière absolue toute 
espèce d'assurance. Le ri/nu'ile éhiit pire que le mal. Aussi, l'année 
suivante (18B), revint-il Eur cette mesure exagérée, iL. mar,, 1 1, 
ch. 2*.) 
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des règles spéciales. G'est le mouvement qui se manifeste 
dans la législation maritime vers le milieu du XV e siècle. 

La France suivit cette impulsion comme tous les pays 
maritimes de l'Europe. A défaut de législation nationale 
que sa constitution politique rendait plus difficile à édicter 
que chez les autres nations , elle donna accès aux lois 
étrangères consacrées aux assurances. Ainsi, elle adopta 
en Provence et en Languedoc, les règlements et ordon- 
nances de Barcelone qui dominaient dans la Méditerranée (1 ) . 
Elle suivit, dans ses ports de l'Océan , les ordonnances pu- 
bliées dans les Pays-Bas, soit par Charles-Quint (2), et Phi- 
lippe H (3), soit par les magistrats d'Amsterdam (4), lorsque 
cette ville eut secoué le joug 1 de la maison d'Autriche. 

Maïs ces importations étrangères no tardèrent pas a re- 
vêtir un caractère indigène, dans une publication que le 
commerce maritime de Rouen, si florissant alors (5), s'ho- 
nore ajuste titre d'avoir inspirée. Je veux parler du Guidon 
ie la Mer, puhlié vers la fin du XV' siècle (6). 

[1) Voici la date de ces documents importants : Le premier est 
un règlement de 1435. Cost le plus ancien document législatif sur 
les assurances qui soit parvenu jusqu'à nous. Il a élu successive- 
ment corrigé et augmenté par d'autres règlements en 143G, 1458 
et 1461, lesquels ont été eux-mêmes refondus dans une ordonnance 
générale de 1484. M. Pardessus a recueilli tous ces textes. (T. 5, 
ch. 33.) 

(2) 25 Mars 1537. (L. mar.. t. 4, ch. Si.] 

(3} En 1549, 1551, 1563, 1569 et 1570. Cette dernière fut publiée par 
le due d'Albe, au nom du roi d'Espagne. (L. marit., loc. cit.) 

(4) 31 Janvier 1508. Cleirac en a donné une traduction très-peu 
exacte dans ses L's ri CdhIuduv de la Mer; mais on peut consulter 
celle de M. Pardessus, loc. cit., p. 122. 

(5] Voy. Hist. du Comm. marit. de Rouen, par M. de ÏYèville. — 
Junge, préamli. de l'édit de 1556. 

(G) On ne connaît point exactement la date de cette publication. 
Mais ou suppose , non sans une grande vraisemblance, qu'elle fut 
composée pour servir de règle nia juridiction consulaire de Houen, 
établie par Henri II en 1556, et investie de la connaissance dos 
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Cet ouvrage remarquable ne se recommande point, à 
coup sûr, par la nouveauté de ses doctrines. L'auteur n'a 
voulu , évidemment , que résumer ce que les lois et la pra- 
tique avaient jusque-là mis au jour. Mais il l'a fait avec 
tant d'adresse et de subtilité tant déliée (1), que son travail 
mérite de prendre rang parmi les œuvres originales. C'est 
une pièce vraiment française, comme dit Cl ei rue. Les prin- 
cipes du droit maritime y sont formulés avec line telle pré- 
cision; les besoins du commerce y .sont ménagés avec tant 
de sagacité , qu'on ne sait si l'on doit en attribuer la gloire 
à un jurisconsulte ou il un négociant. Double éloge que la 
modestie de l'auteur nous condamne à décerner à un in- 
connu (2). 

Mais ce n'est pas tout. Le Guidon de la Mer mérite en- 
core, sous un autre point de vue, de fixer l'attention. Son 
rédacteur, en effet, ne s'est point init'crnu: .strictement dans 
lesujetdes assurances; il y a joint des règles sur presque 
tons les contrats maritimes. Les avaries [ch. 5) ; les prises 
et rachats (ch. 6 et 11); les représailles et lettres de marque 
(ch. 10); le contrat à la grosse (ch. 11) ; les associations 
pour l'armement des navires et les diverses obligations du 
patron (ch. 19) , ont successivement occupé sa pensée. C'est, 
en un mot, une ébauche de codification générale; et ceci 
nous révèle une tendance qui bientôt , sous l'active protec- 
tion d'un gTand ministre, va se réaliser complètement. 

litiges relatifs aux assurances. Le préambule de cet édit est conçu 
dans des termes trop Batteurs à l'adresse du commerce- rouen- 
nois.pourqu'ilneuous soit pas permis de les signaler : « Et comme 
n ainsi , dit le roi , sommes advertisque le trafficq des assurances 
• est puis naguéres en ça mis grandement en avant par les mar- 
« chandsdudictHouen, négoce fort honorable et qui décore et en- 
« noblit grandement le trafficq et commerce d'icellc ville, etc... » 

(1) Cloirac, préface du Guidon. 

(2) 11 est inexplicable que Valin (préf. , p. XV) ait pu considérer 
tlleirac comme Fauteur du Guidon , car il est hors île cloute qu'il 
n'en a été que l'éditeur. 
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Nous touchons a 1681. C'est une ère nouvelle qui commence 
pour l'histoire du droit maritime. 

17. Ce droit, en effet, était créé; mais c'était le chaos. Il 
sis composait de pièces juxtaposées plutôt qu'unies. Les 
usages s'étaient ajoutés au droit romain, les coutumes aux 
usages , les lois aux coutumes , pele-mêle et au hasard des 
temps. On peut dire, il est vrai, qu'une grande communauté 
de principes les rapprochait ; niais ils n'en présentaient pas 
moins, sur beaucoup de points importants, des décisions 
opposées ; et pourtant , sous le litre de coutume universelle , 
ils avaient simultanément autorité partout. Ainsi, en 
France, le même tribunal appliquait aux mêmes causes le 
Droit écrit et les Jugements d'Oléron , le Consulat et les lois 
de Wishuy, les ordonnances de Philippe II et celles de la 
ligue hanséatique (1). lorsque , sur une question donnée , 
ces documents élnicnl contraires , la prééminence do celui- 
ci ou de celui-lîi dépendait par conséquent de l'arbitraire 
du juge. C'était le bon temps des easws pro amico. Aussi 
qu'arrivait-il? c'est qu'on redoutait la justice des amirau- 
tés ; les étrangers cherchaient à s'y soustraire par des traités 
d'alliance ou de commerce (2] ; et les nationaux , obligés de 
la subir, se plaignaient tout haut en demandant justice à 
l'autorité souveraine. 

Cette autorité, comme je l'ai déjà dit (3), s'était toujours 
montrée très-sympathique il la navigation. Ainsi, les rois de 
France avaient publié à diverses époques , et notamment 
en 1373 (4), en 1584 (5) et on 1629 (fi), des ordonnances et 
des édita qui ont fourni plus tard , pour la partie politique , 

U) Instruction rédigée par Colbert pour son tlls, le marquis de 
Selguelay. (L. mar., t. 4 , p. SM3-] 
(3| L. marit, t. 4, p. 242. 
(3} Saprà n° 4. 

(4) Ord. du Louvre , S° vol.. sous la dute du 7 décembre HOU. 

(5) Mi. Pardessus ea a donné le texte , t. 4, ch. 20. 

(H] Recueil do Néron et Girard, 1,1, p, 783 el suit. 
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iiilministrativc et judiciaire de l'ordonnance de 1081, les 
plus utiles matériaux. Déjà même Louis XIV, par un édit 
de 1 673, avait pria une gronde et énergique mesure en pres- 
crivant l'établissement dus classes et renrùlenient général 
et permanent des gens de mer {1). Cependant , sauf de très- 
rares exceptions , comme l'édit de KiGli ii;, l'attention du 
pouvoir central s'était surtout concentrée dans la sphère du 
droit public. « A l'égard de la jurisprudence pour les causes 
« maritimes , avouait Colbert , nos rois n'ont guère /ait d'or- 
« donnante sur cette matière i.li; . » Mais ulurs il était ministre; 
il avait auprès de lui les ambassadeurs du commerce (4) ; 
il entendit donc les murmures des marchands et des navi- 
gateurs; et sa voix, encore écoutée, décida Louis XIV à 
faire dresser un corps d'Ordonnances pour régler toute la 
jurisprudence de la marine. 

Toutes les mesures furent aussitôt prises pour accomplir 
ce grand travail. On peut en voir le délail dans le livre de 
M. Pardessus (5) ; elles servent à expliquer le succès ohtenu. 
Pour moi , je me bornerai seulement à indiquer les sources 
auxquelles les conseillers de Louis XIV ont principalement 
puîné li'ur?! inspirations. Kilos sont de trois sortes : 

D'abord, les anciennes lois maritimes suivantes, dont 
une compilation spéciale fut dressée h cette occasion ; sa- 
voir : les lois rhodiennes (6) et romaines , le Consulat et les 
Us et Coutumes de la Mer, les ordonnances de Charles-Quint 
et de Philippe Iï , rois d'Espagne , les Jugements d'Oléron , 
les ordonnances de Wisbuy et de la hanse Teutoniquc, les 
assurances d'Anvers et d'Amsterdam, le Guidon de la Mer, 
les projets d'édits et règlements dressés par ordre du cardi- 

(1) Valin, t. l,p. 510 et 527. Jango infro, art. 192,1°. 

12] Voy. iafrà, art. 100. 

[3] Instruction pour sou 01a. 

W Suprà, p. 11. 

(G] T. 4, p. 239 et suiv. 

[fi] Ou nu moins celles f[u*oa prenait pour telles. V. sup., n° 13. 
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n;il du Richelieu (1) ; enfin, les ordonnances des rois du 
France jusqu'en 1GG0 (2). 

En second lieu, la jurisprudence des tribunaux Mari- 
times, recueillie H transmise k t lollu-i'l par M. le conseiller 
d'Etat d'Herbigny, marquis de Thibouville, envoyé a cet 
effet dans tous les ports du royaume (3]. 

Enfin, les lois maritimes de la Hollande que fut chargé 
d'aller étudier dans le pays même un avocat français 
nommé Legras (4). 

C'est de la fusion de ces divers éléments qu'est sortie la 
belle ordonnance rédigée, dit-on, par M. Levayer de Bou- 
tigny, l'un des défenseurs du surintendant Fouquet, que la 
clairvoyance de Colbert avait arraché au barreau pour en 
faire un maître des requêtes (Ô). Ce tu» rédaction fut discu- 
tée ensuite au sein d'une commission présidée par M. de 
Morangis, et promulguée sous sa forme défiuitive au mois 
d'aotU 1681. On sait par quel concert d'admiration elle fut 
accueillie dans le monde. Elle devint en quelque sorte, et 
c'est tout dire, la règle du droit maritime européen. 

Ainsi s'achève et se couronne le rôle de la France dans 
l'élaboration des lois de la mer. Au dernier jour comme au 
premier, nous la trouvons fidèle h son génie. C'est elle qui, 
dans les Jugements d'Olérou, a traduit les premiers bégaie- 
ments du droit maritime du moyen flge ; c'est elle encore 
qui se charge de trouver la formule des grands intérêts 

(1) Ces projets n'ont pas ùlù publias. Yalin, t. 1, p. i. 

(2; Tulill a Vu un csompluiru de cottu compilation dans la bi- 
blioth. du duc do Pcnthiévre, nref., p. V. — Je me suis particu- 
lièrement attaché , duns ies détails qui précédent , ù taire con- 
naître ces documents qu'on peut regarder comme les sources 
directes de notre législation maritime. 

[3; l.a mission de M. d'IIerbigny était trés-é tendue. Ses instruc- 
tions justifient ce que j'ai dit des abus de la justice maritime de 
l'époque, il., mur., t, 4, p. 252.) 

(4) L. marit. , t. 4, p. 2«. 

(5! Ibld., p. 215. 
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nautiques du momie moderne. Michelet a raison : la France 
est le verbe de l'Europe ! 

18. Selon mon système, qui est de n'envisager l'histoire du 
droit maritime qu'au point de vue extérieur, je me suis jus- 
qu'ici dispensé de porter l'analyse sur le fond de ses dispo- 
sitions. C'est encore ce que j'ai l'intention de faire pour lu 
partie de l'Ordonnance qui a pour objet spécial les règles du 
droit privé, dont les articlesdu Code de commerce me fourni- 
ront fréquemment l'occasion de parler avec détail. Mais 
cette Ordonnance contient aussi une série de dispositions 
;u iniini^ rali VI.'.- r( judiciaires . pour lesquelles je trois utile 
de m'écarter un moment du plan que je me suis tracé. 
Deux motifs également graves m'y déterminent : le pre- 
mier, c'est qu'il est souvent difficile de bien comprendre 
môme les décisions purement commerciales de 1681, 
sans la connaissance du système général dont elles 
sont une dépendance; le second, c'est qu'une partie au 
moins des dispositions dont je vais parler a été par la suite 
la source et le modèle de toute une législation importante 
qui, bien que placée hors du Code de commerce, se rat- 
tache néanmoins par des liens intimes au droit maritime 
privé. 

Dès longtemps, les rois de France . dans leur constant 
désir de protéger le commerce maritime, avaient senti la 
nécessité de confier à un délégué, appelé Amiral [1), le soin 
de commander sur mer, de préparer les flottes , de veiller il 
la conservation des côtes et il la navigation. Cette idée, en 
se développant, donna naissance à une grande institution 
qui porto dans l'histoire le nom d'A mirantè. C'est ainsi que 

(1) On fnit venir cetle dénomination des mots tmir ou amira, 
termes arabes qui signifient clicf. Plusieurs ordonnances anté- 
rieures nu XIV s. donnent ce titre indistinctement à des comman- 
dants de troupes de terre et do mer. (V. not. ord. de 1418.) Valin a 
consacré d'intéres^iints deUil* ;i l'origine et à l'exercice de culte 
charge % \, p. S9). 



lu désigne l'ordonnance de 1373, rendue par Charles V pour 
en régler les attributions. Cependant, à la faveur des dé- 
sordres de cette époque, l'amiral de France ne tarda pas a 
acquérir une grandi; puissaïuv. Il était grand officier de la 
couronne; la justice se rendait eu sou nom; il percevait les 
amendes prononcées pour infractions a la loi maritime ; il 
avait le choix de tous les officiers de la flotte ; en un mot , 
sa charge devint pour ainsi dire un démembrement de la 
couronne royale (1). C'est pourquoi le cardinal de Richelieu , 
trouvant que de tels empiétements g'énaient son pouvoir, 
supprima la charge en 1 627, et s'en attribua l'autorité sous 
le titre de grand-maître chef et surintendant général de ta 
navigation et du commerce de France (2). Mais Louis XIV crut 
devoir rétablir l'office etia dignité de l'amiral de France. Il 
restreignit, il est vrai, quelques-unes de ses prérogatives; 
mais on lui laissant encore de très-belles attributions, 
parmi lesquelles on ne sauvait oublier le droit de faire rendre 
justice en son nom (3]. 

Ainsi contenue, l'amirauté était donc, en plein exercice en 
1681 : elle devint un des grands rouages de l'ordonnance, 
qui remit en ses mains la tutelle politique, judiciaire et 
administrative de la navigation marchande. 

Au point de vue politique , l'amiral de France , comman- 
dant des années navales, était chargé de proléger la marine 
du commerce contre les dangers et les attaques de l'ex- 
térieur. 

Sous le rapport judiciaire, il avait le devoir de distribuer 
la justice par l'organe de tribunaux dont il nommait les 
membres sauf ratification du roi (4). et qui connaissaient au 

(1) L. marit., t. 4, ch. 26. 

(3] Ce titre fut porté après Richelieu par Anne d'Aatriche, ré- 
gente du royaume. 

(3] Voy. l'cdit rte rétabli ssement de novembre 1669, et le règle- 
ment du 13 du même mois. Valln les rapporte, t. I, p. 49etsuiv. 

[4' Ord.,tit. 1, art. -1. 
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civil et an criminel de tout ce qui concernait le commerce 
et la navigation de la mer (1). Ces tribunaux se divisaient 
eux-mêmes en différents sièges ou amirautés dont il peut 
être utile à l'occasion de connaître le nom , le rang et les 
attributions préci se s. Ainsi, on distinguait au preinier degré 
de la hiérarchie deux sortes de sièges ou amirautés : les 
sièges généraux et les sièges particuliers, Leurs attribu- 
tions étaient les mêmes ; ils connaissaient en première ins- 
tance de toutes les affaires appartenant Ji la juridiction de 
l'amirauté ; la différence des dénominations provenait uni- 
quement de la différence de résidence. On appelait sièges 
généraux ceux qui se trouvaient établis dans les villes de 
Parlement; sièges particuliers , tous les antres. Voilà pour 
le premier degré. 

Le second était un peu plus compliqué; car le droit n'é- 
tait pas le infime pour toute la France. Dans quelques 
provinces, l'appel des sentences de l'amirauté était porté 
devant la juridiction connue sous le nom de la Table de 
Marbre [2), sorte de siège supérieur tenant lieu de siège 
général dans la ville oii il était établi , mais ayant en outre 
îa connaissance sur appel de tous les jugements rendus par 
les sièges particuliers du ressort. Puis, à leur tour, les 
sentences de la Table de Marbre pouvaient Gtre déférées 
aux Parlements. Dans les provinces, au contraire, où il 
n'existait pas de Table de Marbre , les décisions des sièges 
généraux ou particuliers ressort.issnient finement, 'c'est h 
dire directement des cours de Parlement. De sorte que le.s 
Parlements figuraient tantôt comme second et tantôt comme 
troisième degré de juridiction; mais dans tous les cas, 
comme on le voit, ils représentaient Injustice souveraine 
du pays. 

H] Tit. 3. 

(S) Ainsi appelée, comme on sait, d'une gTandc table de marbre 
nui tenait tout le travers de la saliedu palais oii losiugcs tenaient 
leurs séances. (V. diet. de Trévoux.) 
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Enfin , h! rôle administratif de l'amirauté consistait dans 
un devoir do surveillance ot un droit de police sur les 
ports, côtes et rades du royaume, et, en général sur les 
hommes et les choses qui se rattachaient à la navigation. 
C'était pour faciliter l'oceouiplissement de cette mission , 
qu'aucun navire ne pouvait prendre la mer sans un congé 
de l'amiral, enregistré au greffe de l'amirauté (I); congé 
qui devait être représenté au retour du voyage (2). De 
manière que l'amiral se trouvait ainsi averti de l'état, de 
l'usage, et, si l'on peut ainsi parler, de la conduite des 
navires confiés a sa garde. 

Si maintenant l'on ajoute que ces institutions solidement 
assises étaient l'auxiliaire et la sanction d'une jurispru- 
dence sagement progressive et nettement formulée , on se 
fera facilement l'idée du tressaillement qui en fut la suite 
au sein du monde commercial. Ce qui est certain, c'est que 
la sécurité du commerce français excita la convoitise des 
étrangers. On vit leurs armateurs acheter une place sous 
le pavillon de la France, en masquant sous des noms fran- 
çais l'origine ou la nationalité de leurs navires. La concur- 
rence étrangère s'emparait ainsi contre nous-mêmes des 
armes polies pour la combattre; mais cet abus, qui était 
aussi un éloge, fut bientôt dévoilé, et proscrit aussitôt 
qu'aperçu. Par un règlement du 24 octobre 1681 (3), il fut 
interdit aux commerçants français de prêter leur nom aux 
étrangers pour la propriété des navires , ou de les admettre 
à la partager; en conséquence , il fut enjoint à quicon- 
que voudrait faire construire ou acheter un navire , d'en 
faire la déclaration au greffe de l'amirauté ou d'y faire en- 
registrer son contrat d'acquisition , et, dans tous les cas, 
de déclarer si le bâtiment lui appartenait entièrement , ou 

[1) om. IflBl.liv. l,t. 10.Mt.lw. 

(2) Mil., art. 5. 

W Ce reniement porto le nom de ri'gli-ineiil île Sii-aKbounr, d'où, 
il estante. Valin en donne le texte, t. i. p. 560. 
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tle (aire connaître ses participes (art. 4). Ce règlement , 
quoique postérieur rie deux mois h l'ordonnance , s'y rat- 
tache cependant par les liens les pins étroits, puisqu'il en 
concentre les bienfaits sur le commerce national. 

Telle est dans ses traits principaux la législation mari- 
time dont Louis XIV et Colbert ont doté la France. C'est un 
monument plein de grandeur et d'unité. Il résume avec 
puissance tous les enseignements du passé. Mais l'œuvre 
humaine n'est que d'un jour. Kous allons la voir maintenant 
aux prises avec l'avenir et assister aux changements que 
le temps tient toujours en réserve , comme pour confondre 
notre orgueil et rassurer notre faiblesse. 

19. Les lois d'administration et de police sont , par leur 
nature , très-sujettes a d'incessantes variations. C'est l'élé- 
ment nécessairement mobile de toute législation. Aussi de 
nombreuses corrections furent-elles , même sous l'ancien 
régime, apportées aux dispositions de l'Ordonnance qui se 
rattachaient a ce sujet. C'est au point que Valin , pour les 
avoir classées avec méthode, mérita d'être comparé par son 
savant ami de Marseille , a Cnœus Flavius, divulguant au 
peuple romain les ténébreuses formules de la procédure 
pontificale (1). Mais ces modifications réglementaires de- 
vaient être dépassées encore et rendues sans objet par celles 
que devait engendrer la révolution de 1789. 

il n'était pas possible, en effet , que l'amirauté pût survi- 
vre à l'ancien système politique, dont elle était, comme 
nous l'avons vu , une des plus importantes institutions. 
Frappée d'abord a la tete par la suppression de son chef (2). 
elle vit bientôt s'écrouler pièce à pièce l'édifice entier de 
ses attributions. Ainsi, la protection de la navigation ma- 
ritime remonta naturellement à l'Etat dont elle est le devoir 
et la prérogative. Déjà môme un décret des 16-24 auilt 

(1) Emérlgon, préface, p. 1. 

[2) Décret des 1"- 15 mai noi. DirvcrBier.t.a, p. 434. 
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1790 avait enlevé à l'amirauté la connaissant des contes- 
tations maritimes privées , dont le jugement fut déféré aux 
tribunaux de commerce (1). Il ne lui restait plus ainsi que 
la police de la navigation et des ports dont ses tribunaux 
demeurèrent cliargés jusqu'à ce qu'il y eût été pourvu par 
mie loi (2). Mais cette loi ne se lit pas longtemps attendre. 
La police des ports et de la navigation fut organisée par 
décret des 9-13 août 1791 (3). La délivrance des congés fut 
dès lors attribuée au chef des classes ; l'enregistrement des 
actes de propriété des navires aux greffes des tribunaux de 
commerce (4] ; et l'amirauté , privée de ces derniers vesti- 
ges d'autorité, fut définitivement supprimée (5). 

Toutefois, ces nouveaux arrangements ne devaient pas 
eux-mêmes rester longtemps intacts. Ils disparurent bien- 
tôt dans le tourbillon politique qui avait emporté l'ami- 
rauté. Deux ans après, en effet, la Convention Nationale 
signifiait, selon l'énergique expression d'un orateur, la 
république à coups de canon, et l'Europe la recevait de 
môme. On commençait contre l'Angleterre, dirigée par 
William Pitt, cette guerre ardente, implacable, qu'on 
appela plus tard une guerre viagère. Tous les regards , 
fixés sur l'ennemi, cherchaient le cùté vulnérable de son 
armure. Celui de l'Angleterre devait apparaître dans le se- 
cret de sa force maritime. Or, depuis un siècle et demi (1651), 
ce pays était en possession d'un statut qu'il devait au génie 
de Cromwell, et qu'où appelait l'acte de navigation. C'était 
gruce à cette loi célèbre que la marine commerciale de la 
Grande-Bretagne avait pris un essor incomparable. En con- 
séquence, on résolut de fonder la politique commerciale en 
opposant xn acte de navigation à un autre acte de naxiga- 

[1] Duv.,t.I,p.37G. 

12] Décret des 1,0-11 sept. 1190, art. 8. Duv., 1. 1, p. 408. 
i.3i DttV.,t.3,p.232. 

H] Titre 2, art. 1". 
[5] Titre 5, art. 1". 
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ilon (1); et cette pensée donna naissance au décret du 
21 septembre 1793 , destiné à formuler l'acte de navigation 
de notre pays (2). 

Etudions un instant ce décret qui , sauf quelques mo- 
difications de détail, n'a point cessé d'Être, comme 
Barrère l'appelait à son origine , la constitution commer- 
ciale et maritime de la France (3). A l'exemple du statut de 
Cromwell, dont il suit le système, il repose sur un triple 
monopole au profit des Français, savoir : la construction 
et la propriété des navires nationaux, l'importation des mar- 
chandises étrangères et ie cabotage en France. Sur le pre- 
mier point, il décide qu'aucun bâtiment ne sera réputé 
français , et n'aura droit aux privilèges des bâtiments fran- 
çais , Jt moins de remplir les conditions suivantes ( art. 2) : 

1° D'avoir été construit en France ou dans les colonies 
françaises , ou d'avoir été déclaré de bonne prise sur l'en- 
nemi, ou confisqué pour contravention aux lois de la 
république ; 

2° D'appartenir entièrement à des Français ; 

3° D'être monté par des officiers français, at un équipage 
dont le3 trois quarts soient français. 

Sur le second point, l'acte de navigation porte qu'au- 
cunes denrées, productions ou marchandises ne pourront 
être importées en France, dans les colonies ou possessions 
françaises que directement par des bàtimens français. Cette 
règle ne souffre qu'une seule exception : c'est en faveur des 
bâtiments appartenant aux habitants du pays d'où pro- 
viennent les marchandises importées, ou des porta ordi- 
naires de vente et de première exportation. Et encore, pour 
que cette latitude ne donne point passage i* la fraude, on 

(1) Expressions de Uarrère, rapporteur du décret du 31 sept. , 
«ne. Moniteur, t. 11, p. 718 et 785. 

(2) Duverg., t. 8, p. 331. 
( 3] Loe. cit. p. 719,* COU 
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exige que les bâtiments qui voudront s'en prévaloir soient 
commandés par des officiers du pays dont le navire porte 
le pavillon, et montés par un équipage dont les trois quarts, 
au moins, soient du même pays (art. 3). 

Enfin, sur le troisième point, le décret de 1793 interdit 
expressément aux bûtimonts étrangers de transporter d'un 
port français à un autre port français , aucunes denrées ou 
marchandises produites ou manufacturées en Franceoudons 
ses colonies. Il appuie cette prohibition, comme les précé- 
dentes, de la peine de la confiscation des navires et de leur 
cargaison, et d'une amende de trois mille livres (art. 4). 

Tel est notre acte de navigation. J'écris trop tard pour 
avoir à en signaler les bienfaits : car il est depuis long- 
temps constant qu'il a sauvé notre commerce maritime 
d'une léthargie dangereuse. En obligeant nos armateurs à 
construire leurs vaisseaux en France, il a rouvert nos chan- 
tiers fermés par la concurrence étrangère; en supprimant 
les intermédiaires dans le transport maritime de nos 
échanges avec les autres peuples , il a donné à nos arme- 
ments un aliment assuré; enfin, en monopolisant le cabo- 
tage français, il a relevé cette marine si digne d'intérêt qui, 
modeste comme la bienfaisance, selon l'heureuse expres- 
sion de Barrère, porte sans bruit la nourriture et la vie 
d'une cûte à l'autre (1), 

Maïs pour produire ces utiles résultats, l'acte de naviga- 
tion lui-même avait besoin d'Être secondé par d'autres me- 
sures. Son application sérieuse dépendait, en effet, de la 
constatation sévère de la nationalité des navires et de leurs 
propriétaires. Aussi comprit-on que les règles prescrites 
par les lois antérieures pour les déclarations de construc- 
tion et d'acquisition étaient des moyens trop faibles pour 
assurer le jeu de ces puissants ressorts politiques. Elles ne 
donnaient que trop de facilité aux simulations dont la mul- 

(II Loe. cit., p. m. 
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tiplicité était alors signalée avec amertume (1). C'est pour- 
quoi , dès le même jour (21 sept. 1793) , la Convention sou- 
mit les bâtiments de mer qui voudraient naviguer sous 
pavillon français à l'obtention indispensable d'un acte de 
francisation. On appelait ainsi une sorte de diplôme cons- 
tatant que le navire et ses propriétaires se trouvaient dans 
les conditions exigées pour jouir des privilèges de l'acte de 
navigation. Sous l'empire des mûmes préoccupations et 
par un troisième décret, également à la même date, on 
plaça la délivrance des congés et les justifications de cons- 
truction etde propriété dans les attributions de l'adminis- 
tration des douanes , récemment réorganisée pour protéger 
la production et l'industrie nationales (2). 

Enfin, un mois après, lu 27 vendémiaire an II (18oct. 
1793), toutes ces mesures furent encore environnées de 
formes solennelles propres à écarter la fraude (3). Ainsi, 
quiconque fait construire un navire est tenu d'en passer 
déclaration au bureau des douanes (art. 39). Une fois le 
bâtiment construit , son propriétaire doit affirmer sous ser- 
ment qu'aucun étranger n'est directement ni indirectement 
intéressé dans la propriété (art. 13). Ce n'est qu'après 
cette déclaration jurée que l'acte de francisation lui est dé- 
livré. Puis , au moment de prendre la mer, il faut répéter 
le même serment pour obtenir le congé (ibid). En outre , 
le propriétaire se soumet par un cautionnement a ne point 
vendre , donner ou prêter ni le congé , ni l'acte de francisa- 
tion ; à n'en faire usage que pour le service du bâtiment 
pour lequel ils sont accordés; à rapporter l'acte de franci- 
sation en cas de prise , naufrage , perte ou vente du navire 
à un étranger (art. 16). Enfin, en cas de vente de tout ou 
partie de ce navire à un Français, il faut encore que la 
douane intervienne pour sanctionner le changement de 

il) Ropp. ùe Barrère , loc. cit. , p. 710. 
p] Dec. des 6-23 août 1701. 
[3) Ouvert., t. 6, p. 293- 
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propriété. Elle le fait en vérifiant les titres et la qualité du 
nouveau propriétaire , et en mentionnant la vente au dos 
de l'acte de francisation (art. 17). C'est ce qu'on appelle 
la mutation en douane. 

Voilà qnels furent les corollaires indispensables de notre 
acte de navigation. Je ne saurais dire que ce système s'est 
perpétué tout entier jusqu'à nous. Le changement des cir- 
constances environnantes a permis d'en adoucir les ri- 
gueurs. Une paix, longue et féconde est venue effacer les 
sombres préoccupations de 1793 et faire germer d'autres 
combinaisons. A in s i , lorsque depuis longtemps l'étranger 
eut cessé d'être un ennemi, la pensée vint naturellement 
d'appeler ses capitaux à prendre part à nos constructions 
et à nos expéditions maritimes. On y vit un avantage pour 
nos armateurs eux-mêmes, dont les navires seraient mieux 
accueillis à l'étranger, lorsqu'ils y rencontreraient des co- 
propriétaires. C'est pourquoi la loi du 9 juin 1845 a permis 
aux étrangers d'acquérir des droits sur les navires français, 
à condition toutefois que la moitié au moins de la pro- 
priété appartiendrait à des Français (1). 

liais à part ces restrictions partielles, je le répète, les 
lois de 1793 et de l'an n continuent de régir en principe 
l'usage et la propriété des bâtiments de mer. C'est ce qui 
m'a engagé à en exposer ici le système et les combinaisons 
caractéristiques. On verra plus tard l'influence de ces lois 
d'administration publique sur le droit maritime privé (2). 

(1) Voici le texte de l'art. 11 de cette loi : L'art. S de la loi du 21 
septembre 1703 est abrojië dans la dispositif! qui porte qu'aucun 
bâtiment no sera réputé français s'il n'appartient entièrement à 
des Français. 

Toutefois , la moitié au moins de la propriété devra appartenir à 
des Français. 

Les art. 12 et 13 de la loi du 27 vendémiaire an JI sont modifiés 
conformément aux dispositions des paragraphes précédents. (Uuv.. 
t.45,p 188-1 

(2] Y. bb», art. 198 otltS, 
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20. Ces développements m'ont entraîné très-loin de l'Or- 
donnance. Il faut y revenirpar quelques mots si l'on veutcon- 
naitre les fortunes diverses qu'elle a éprouvées. Faisons-y 
bien attention : les changements dont je viens de présenter 
le tableau ne l'avaient atteinte que dans ses dispositions po- 
litiques, judiciaires et administratives. Quant a sa partie 
commerciale , elle avait conservé tout le prestige dont elle 
avait été entourée dès son apparition. Avant 1789, il est 
vrai, elle avait reçu, par voie d'interprétation ou d'addi- 
tion, quelques compléments dont l'utilité s'était fait sentir. 
Tels étaient la déclaration de 1747, relative au privilège 
des ouvriers sur les navires construits à l'entreprise [1] ; la 
déclaration de 1779 concernant les assurances et les pré- 
cautions à prendre pour y maintenir la bonne foi (2) ; enfin 
quelques arrêts du conseil sur des points de détail. Mais à 
l'exception de ces rares modifications, on peut dire que, 
sous le rapport commercial, l'Ordonnance n'avait, même 
après un siècle d'existence , rien perdu de sa physionomie 
primitive. 

Elle devait résister de même aux secousses politiques et 
sociales dont elle ressentit si vivement le contre-coup sous 
d'autres rapports. De 1789 a 1807, ses dispositions concer- 
nant, soit les contrats maritimes, soit les navires consi- 
dérés comme propriété privée , restèrent en pleine vigueur. 
Ceci , d'ailleurs , est peu surprenant ; car, à cette époque , 
les agitations de la politique ou de la guerre entraînaient 
les esprits loin d'un sujet que l'atonie des affaires commer- 
ciales rendait presque sans opportunité. Mais ce qui est 
plus remarquable, c'est que, infime eu 1807, l'Ordonnance 
survécut en réalité au remaniement dont la législation 
maritime fut l'objet. C'est elle, en effet, que nous retrou- 
vons a peine rajeunie par le style ou quelques innovations , 

(1) Voy. lnfri.,HurIe88°derart. 191. 

(21 Emcrigonena donné le teite a la fin de son ouvrage. 
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dans le second livre du Code de commerce. Le législateur 
lui-même s'est glorifié de la fidélité scrupuleuse de ses imi- 
tations. » C'est déjà justifier en grande partie le projet qui 
■i vous est présenté , disait un orateur au corps législatif, 
« quededirequenousavonssuivipresque toujours l'ordon- 
« nance de 1681 (1). » En sorte qu'on peut considérer notre 
loi actuelle comme une édition nouvelle et très-peu corrigée 
de l'ancienne. 

21. Est-ce un bien? est-ce un mal? quel qu'ait été le 
mérite de l'Ordonnance de la Marine , n'y avait-il rien de 
mieux à faire qu'une reproduction en quelque sorte tex- 
tuelle? Emérigon ne l'eût pas pensé : car plus de vingt ans 
avant il appelait de ses vœux une nouvelle ordonnance 
maritime et îles développements que celle de 1G81 avait né- 
gligés (2). Je crois cependant que , pour être tout à fait 
juste envers les rédacteurs du Code de commerce , il faut a 
cet égard faire une distinction. 

A coup sur, leur œuvre n'est pas parfaite. J'aurai plus 
d'une fois l'occasion d'y signaler soit des lacunes regrets 
tables, soit des formules obscures (3). Elle présente aussi , 
quoique plus rarement , des défauts de coordination très- 
saillants. Ainsi , il n'est pas sans exemple d'y rencontrer 
des principes opposés , dont la force , égale dans la rigueur 
du raisonnement, jette l'esprit dang une véritable per- 
plexité (4). Sous ces divers rapports, il est clair queledéair 
d'Emérigon était facile a satisfaire. Les rédacteurs du code 
ont eux-mêmes prouvé, par plus d'une amélioration no- 
table , qu'ils auraient pu le remplir avec bonheur. 

[1) Paroles do M. Begouen au corps législatif. (Lucre, t. 1B, 

[2) Contr. â lu gr., ch.8, sect. 1. 

[3) V.infrà.Bur l'art. 19Tetsuiv. 

;iî Voï. notamment le conflit des art. 191 et SJ3 , sur le S de 
rut. 191. 
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Mais, à un autre point de vue, ils ont peut-être fait 
preuve d'habileté autant que de prudence en évitant d'ou- 
vrir les pages du Code de commerce aux développements 
que réclamait le savant jurisconsulte de Marseille. Le 
droit maritime, en efiet, est un droit essentiellement 
complexe. H est appelé à régir un grand nombre de situa- 
tions,] dont l'excessive mobilité ne se prête pas toujours 
au cadre circonscrit et invariable de la codification. Voici , 
par exemple, un navire. C'est à la fois un objet suscep- 
tible de propriété privée , un instrument de commerce 
et un élément de force maritime. Par conséquent , trois 
législations, d'un ordre différent, vont présider à ses 
mouvements. Le droit civil, le droit maritime et le droit 
public l'enveloppent dans le réseau de leurs dispositions et 
produisent par leur enchevêtrement des complications qu'il 
n'est pas toujours facilede dénouer par un texte inflexible. 
Voulez-vous maintenant considérer le navire au seul point 
de vue du droit commercial, vous allez voir s'élever à son 
occasion une série d'intérêts qui tantôt s'accordent et plus 
souvent se combattent. Nous trouverons la , pÊle-méîe, les 
ouvriers qui l'ont construit, les différents propriétaires à 
qui il appartient, l'équipage qui le monte, le capitaine qui 
le commande, les chargeurs dont il porte. les marchan- 
dises, les prêteurs dont il est le gage, les assureurs, les 
cosignataires , et tant d'autres dont le navire est le point 
de ralliement ou le champ de bataille. Il n'est pas possible 
a la loi de suivre ces conflits dans leurs combinaisons in- 
tinies ; cf lirmsl'imiio.-sibilitiide U'. faire avec sécurité, peut- 
être vaut-il mieux qu'elle se borne a poser des règles gé- 
nérales, des préceptes, en laissant à la doctrine le soin de 
les féconder par l'étude, de prévoir les espèces particu- 
lières , et à la jurisprudence la mission de les juger. 

Alors, il est vrai, surgit une importante question. Dans 
le silence ou l'obscurité de la loi , a quelles autorites fautril 
on demander le complément ou îa lumière ? 
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Ces autorités sont diverses et nombreuses. Leur voleur a 
donné lieu à des discussions qui se ravivent à chaque ins- 
tant au contact de la pratique journalière. C'est assez dire 
qu'elles ne peuvent pas non plus être arrêtées d'une ma- 
nière définïtive-^Toutefois, je crois pouvoir les réduire à 
ciuq, savoir: les travaux préparatoires du Code de com- 
merce , les documents de l'ancien droit maritime , les prin- 
cipes généraux du droit commun, les usages du com- 
merce , et enfin le droit maritime étranger. Je vais montrer 
par quelques indications les secours que l'on peut en at- 
tendre. 

22. Les travaux préparatoires (tu Code de commerce se 
composent de divers éléments qu'il faut distinguer, si l'on 
veut les consulter avec fruit. On sait, en effet , que , par arrêté 
du gouvernement consulaire du 13 germinal an IX (3 avril 
1801), une commission composée de sept membres (1) fut 
nommée pour concourir à la rédaction d'un Code de com- 
merce. Ce projet fut dressé, n était divisé en trois livres , et 
le second était consacré au commerce maritime. Cette ré- 
daction fut ensuite communiquée aux tribunaux de cassa- 
tion , d'appel et de commerce , et à toutes les sociétés de 
commerce de France. Ces différentes compagnies répon- 
dirent par des observations dans lesquelles ou trouve des 
renseignements très-précieux. La commission elle-même en 
profita immédiatement pour amender son projet primitif, et 
publia un nouveau projet, précédé de l'analyse des obser- 
vations qui l'avaient portée h admettre les différents amen- 
dements auxquels elle avait fait droit. 

C'est sur ce texte ainsi revu et corrigé que s'ouvrit la 
discussion du conseil d'Etat. Je n'ai pas besoin de dire 
qu'onyrencontre, comme dans toutes les discussions de ce 
genre, des parties faibles, écourtées, sans intérêt. Le soin 
même qu'on avait pris de faire droit préalablement aux. 

(I) Voy. leurs noms dins Lwrè , 1. 17, p. S. 
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réclamations qui s . '-i-ut produites pur l'organe des tribu- 
naux , devaitabréger la tache du conseil et la rendre moins 
brillante. Il faut cependant ajouter, pour être irai, qu'il 
n'en est pas toujours ainsi. A coté des erticles que le con- 
seil d'Etat a adoptés sans observation dans !es termes où 
ils lui étaient présentés ■ il en est d'autres qui ont fourni le 
sujet d'une discussion approfondie et instructive. On y ren- 
contre surtout des débats intéressante à l'occasion des doc- 
trines sur lesquelles les deux grands interprètes de l'Ordon- 
nance, Valin et Emérigon, avaient émis des opinions 
divergentes. 

Je ne parle que pour mémoire de ce qui a suivi. Car, à 
l'exception des observations du tribunat qui se lient aux dis- 
cussions du conseil, chacun sait que les exposés de motifs ou 
les discours d'apparat qui précédaient le vote des lois ne 
sont, en général, que l'opinion individuelle du rédacteur et 
la paraphrase incolore du texte adopté. Mais, en définitive, 
il y a dans ces travaux préparatoires deux sources impor- 
tantes d'interprétation , savoir : les amendements introduits 
dans le premier projet, sur les réclamations de la magistra- 
ture et la discussion du conseil d'Etat. Elles offrent à qui 
veut les étudier avec soin des ressources véritables pour 
l'intelligence de la lot maritime. 

23. A coté de ce premier élément d'interprétation, et avec 
une importance bien autrement considérable, se placent les 
documents que nous a transmis l'ancienne législation nau- 
tique. C'est là que la science et la pratique elle-même doi- 
vent se donner rendez-vous, si elles veulent recueillir les 
véritables enseignements du droit maritime. On y trouvera 
la preuve que ce droit n'est point tout entier dans les deux 
cent cinquante articles du Code de commerce , mais qu'il 
est au contraire une mine abondante , que la codification 
moderne a exploitée sans l'appauvrir. Au Teste , cette né- 
cessité de renouer la chaîne des temps et d'éclairer le pré- 
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«eut par le passé, est une vérité aujourd'hui acquise dan* 
l'étude du droit Elle a conquis l'assentiment de tous lea 
esprits attentifs qui voient dans ia loi , non un texte abs- 
trait, mais la formule contemporaine de la marche et 
des lumières je l'esprit humain. Je n'ai dont; pas à y 
insister. 

je crois pourtant devoir ajouter que ce travail est ici 
plus facile et plus fécond que partout ailleurs , parce que la 
législation maritime s'est développée dans des conditions 
qui défient pour ainsi dire le danger ordinaire de ces étu- 
des rétrospectives , je veux dire les anachronismes histori- 
ques. « Les lois, a dit Montesquieu, rencontrent toujours 
les passions et les préjugés du législateur (1). a Aussi, 
n'est-ce qu'avec des pri'e.;mtie,n.-; infinies qu'il faut procé- 
der à l'égard des lois purement civiles, qui reçoivent tou- 
jours le contre-coup des mœurs et de la situation politique 
des nations. Mais le péri! n'est pas !e même pour les 
lois maritimes. Fondées sur la nature des choses, elles 
n'ont eu à subir ni les mômes préjugés ni les mêmes pas- 
sions; ou plutôt elles les ont subis également, puisque 
c'est une condition de l'humaine faiblesse, mais ce sont ces 
passions qui sont restées fidèles à elles-mêmes , dans leur 
culte pour tout ce qui intéresse le commerce de la mer. 
Cela est si vrai , qu'à la vue du magnifique tableau de la 
législation maritime, il a semblé à des esprits émïnents que 
l'uniformité était, en quelque sorte, de son essence (2). C'é- 
tait aller trop loin. Il y a eu des changements , des varia- 
tions, des progrès (3), car l'humanité, cet homme qui ap- 
prend sans cesse, comme l'appelle excellemment Pascal, a 
elle-même changé et progressé. Mais ce qui est resté le même, 
c'est l'esprit, c'est le souffle qui anime ce vaste ensemble. 
Considérez les tendances de la législation maritime, vous 
les trouverez toujours identiques. Tour à tour édictée pour 

[1! Esp. des lois, Hv.ïSUh. 11). 

|2| M. PnrocseuB , Lois marit., t. I, p. -2. 

:\ M. Pardessuc lui-même le reconnu», t. 1, p. 311. 
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des peuples essentiellement navigateurs, comme les Rho- 
diens ou les grecs d'Athènes, et pour d'autres qui l'étaient 
moins, comme les Romains ; constituée dans des temps 
barbares et par le seul assentiment des gens de bien mettant 
en mer, comme au raoyen-age , ou formulée pour une nation 
civilisée, comme les Français , et par un législateur absolu, 
comme Louis XIV ou Napoléon, elle poursuit sous des 
formes variées un but toujours invariable. Aussi, voyez ce 
qui arrive. Entre 1681 et 1807, il y a un abîme : les mœurs, 
les idées, les lois, le principe du gouvernement, tout a été 
bouleversé ; et, pourtant, c'est la loi maritime de la vieille 
monarchie qui devient celle de l'Empire. La partie vrai- 
ment commerciale de l'Ordonnance reste debout au milieu 
des ruines, comme pour attester dans le droit maritime 
l'empire souverain des traditions. 

Mais cette Ordonnance elle-même n'a point été une nou- 
veauté. Elle était, comme nous l'avons vu, le fruit de l'ex- 
périence et de la sagacité plutôt que de l'invention de ses 
auteurs. D'où suit que pour la bien comprendre, il faut pé- 
nétrer jusqu'à ces législations primitives dont la sagesse 
en forme les assises. C'est ce qui faisait dire à Valin : 
* Les mômes sources où les rédacteurs de notre Ordon- 
" nance ont puisé leurs décisions, doivent également être 
« recherchées pour en connaître les principes, pénétrer le 
« sens et l'esprit. Sans cela, en effet, on ne pourrait qu'er- 
« rer à l'aventure (1). » Après quoiEmérigon disait encore: 
« Les recherches sur l'antiquité de la jurisprudence mari- 
« time ne paraîtront pas inutiles aux personnes qui remar- 
« queront que ces anciennes doctrines, dont plusieurs sont 
« actuellement hors d'usage, sont cependant le fondement 
b de celles qui sont en vigueur aujourd'hui ; et qu'il est 
« par conséquent difficile de comprendre plusieurs règles de 
n la loi moderne, sansavoir recoursàrancience(2). •> Qu'a- 



il) Préface, p. 1. 
13] Prèf.,p. ir.. 
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jouterais-je a la parole île ces maîtres respectés, qu'on a tant 
de fois appelés les oracles du droit maritime? Oui, c'est l'hon- 
neur de l'esprit humain qu'une logique mystérieuse préside 
h ses conceptions .successives. Cherchez hien : En philoso- 
phie, en littérature, dans toutes les brandies de l'étude 
enfin, aujourd'hui ne continue-t-il pas l'œuvre d'hier? 
Gardons-nous donc de nous priver volontairement de l'un 
des moyens les plus puissants qui existent d'atteindre aux 
véritables principes. Remontons s'il" le faut jusqu'au pre- 
mier anneau de cette chaîne que chaque époque a conti- 
nuée sans jamais la rompre. Antiquam exçuirite matrem! 
comme disaient aussi les oracles de Virgile (1). Devise 
profonde que !a science tout entière peut emprunter aux 
fictions de la poésie 1 

24. Au surplus, il est presquesuperflud'énoncerquecesin- 
vestïgations rétrospectives doivent embrasser non-seule- 
ment l'étude des anciens documents de la législation mari- 
time, mais encore et surtout celle des jurisconsultes qui l'ont 
éclairée parleurs travaux. Pris isolément, les textes ne 
sont souvent qu'une formule sèche et stérile ; mais ils s'a- 
niment sous la plume des commentateurs , par leur appli- 
cation aux innombrables péripéties du commerce nautique. 
Aussi, je le dis après l'avoir maintes fois vérifié: je ne 
crois pas qu'il soit possible de se faire une idée du droit 
maritime sans recourir à leurs écrits. Nulle part , en effet , 
la formule scientifique des principes no s'est produite avec 
plus de profondeur ; nulle part le développement de leurs 
conséquences n'a été présenté avec plus de clarté; nulle 
part, enfin, l'alliance des lois maritimes avec les règles 
générales du droit commun n'a été scellée avec plus de 
prudence et de sage fermeté. En voilà assez , ce me semble , 
pour venger ces doctes in-folio de la poussière qui les 
couvre et de la terreur qu'ils inspirent. 

[1) Enéide, Uv.3, y.BG, 
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Certes, je n'irai point jusqu'à prétendre que les recher- 
ches y soient toujours également attrayantes; je ne suis 
pas près d'oublier, pour ma part, les difficultés qu'elles 
présentent quelquefois. Mais je n'admettrai point non plus 
qu'il faille aller jusqu'à y voir une étude rebutante. Valin, 
en prononçant ce mot sévère (1), s'est montré plus ingrat 
que juste. Il me rappelle ce que dit La Bruyère de « ces en- 
fants drus et forts d'un bon lait qu'ils ont sucé , et qui battent 
leur nourrice ». Pour moi, je l'avoue, les jurisconsultes 
anciens qui ont exploré le droit maritime méritent plus de 
respect. Je crois même, qu'à coté de leur utilité incontes- 
table, leur étude bien dirigée peut présenter au autre 
genre de curiosité ; car ils se divisent en différents groupes, 
dont les qualités diverses, d'abord piquantes à saisir, sont 
encore intéressantes h suivre dans les contrastes de leur 
méthode et de leur vaillant esprit. 

Ainsi, c'est d'abord l'Ecole ifalienne , au sein de laquelle se 
trouvent notamment Straccha (2) , Hoccus (3], Targa (4) et 
Casarégis(5), qui les résume et les surpasse tous. Ils se dis— 

(1] Préface, p. 15. 

dénotent une grande connaissance du droit commercial en général 

vrage remarquable sur les Assurances , sous forme de commen- 
taire sur la police d'AncOne (15*0). 

(S) Hoccus était conseiller à Florence, llècrivaitdnns lapremlère 
partie du xvn° siècle. A. l'exemple de Straccha , ses traités em- 
brassent diverses parties du droit commercial. Mais ses flrsponin 
kgalia ont porté la lumière sur plusieurs points importants du 
droit maritime. 

(4] Co jurisconsulte , qui écrivait également au XVII" siècle , n 
laisse un ouvrage estimable et très-souvent misa contribution par 
les auteurs n.ui se sont occupés de droit maritime. 11 a pour titre : 
Ponclern;ïioni maritime. 

(5) Casarégis est né à Gènes en 1670. Il étudia d'abord a Gènes , 
puis aPise , où il suivit les leçons de plusieurs jurisconsultes cé- 
lèbres alors , quoique oubliés aujourd'hui. Hevenu dans sa patrie , 
il professa lui-même pendant quelque temps; puis consulta et 
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tinguent par la finesse de leurs aperçus, la pénétration et )a 
trame serrée de leur argumentation. Rien ne leur échappe 
dans l'examen des espèces ; et ils excellent ii varier les ap- 
plications du droit avec les nuances les plus délicates du 
fait. C'est le génie délié de la nation italienne qui se mani- 
feste et se révèle dans l'étude de lu jurisprudence. 

Puis viennent les juri.-vniisuki's du Nord, parmi lesquels 
se rencontrent notamment Pecldus (1 ) Stypmamts (2),Loc- 
cenius (3), Kuricke [4) et Marquardus (5], Ceux-ci sont 

plaida avec un grand succès. Enfin , il fut nommé auditeur do la 
Rôle de Sienne, puis île celle de Florence , et moarat dans cette 
ville , en 1TJ7. Ses ouvrages relatifs au droit maritime consistent 
dans un grand nombre de Viscursus légales , lesquels touchent 

Consulat de la Mer. Sa réputation , comme jurisconsulte, Était 
européenne et l'on disait do lui: Virin Jure lotus oaïUu*. (V. les diffé- 
rentes pièces qui se trouvent en tète desononvrage.édit. de 1740.' 

(1) Peekius , professeur de droit il Louvuin , rassembla, en 15511, 
tous les textes du droit romain relatifs au droit maritime, et les 
accompagna d'un commentaire. Cet ouvrage a été publié de nou- 
veau en 1817, enrichi desnottsiioiiilirtuin'si:! r.;iv;intesde Vinnius, 
qui a surpassé de beaucoup l'ouvrage original. Néanmoins , le com- 
mentaire de Peokius conserve encore , a cause de sa date , un vé- 
ritable intérêt. Il nous fait coanaitre la pratique maritime des pays 
da Nord au XVI» siéclo , comme les publications de Straccha et de 
Cleirac nous enseignent celle des navigateurs de France et d'Italie 
à la même époque. Noas possédons ainsi , par ces trois ouvrages , 
les premiers essais du droit maritime moderne. 

(2) Jurisconsulte du XYil° siècle, et auteur da Jus Ifarilrmum. 

(3) Jurisconsulte suédois du XVII° siècle. Un de ses ouvrages 
mérite surtout d'être remarqué : De Jure marilinm cl nom li, lequel 
traite du droit maritime en général. 

14) Jurisconsulte du xvik siècle. Voici ce qu'on dit M. Dupin 
dans sa bibliothèque de Droit : a Cet auteur s'est appliqué a con- 
» inenter et il expliquer le droit maritime du Nord de l'Europe, 
• connu sous le nom de droit hansèatique. II est cité par tous ceux 
« qui ont traité ces matières, et mérite d'être entre losmainsdc tous 
« ceux qui en font leur étude. » 

;S> Jurisconsulte et célèbre magistrat de Lubecli,»u XVII" siècle. 
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tnr;.iiisïH J "nc'-Trtï.;!-t.-, moir;^ suhl i. ~ ;ji Mt-01rf ; intiis plus synthé- 
tique.'!? ft plus îim' veux. Chez eux, Ils principes purs occupent 
surtout. 1'! pivm;-T rang 1 , i/.'urs doctrines suiit plus absolues 
et plus tranchantes; elles ont moins de souplesse et de flexi- 
bilité ; elles sont moins souvent tempérées par l'influença lé- 
gitime ilen faits, en qui est peut-titre un inconvénient. Mais 
aussi ce qui leur manque sous le rapport do la variété îles 
applications se trouve largement compensé par la vigueur 
et l'énergie de leurs foi-mules. Il faut même reconnaître que 
sur quelques matières, les jurisconsultes du Nord nous sont 
un guide plus sûr que ceux de l'Italie. Pour n'en citer qu'un 
exemple, je mentionnerai si.ulement le prêt à la presse, si 
longtemps contrarié, sinon étouffé, par la décrétale Xavi- 



croyables efforts pour l'éluder } mais eu l'altérant, ils la 
reconnaissent en principe : elle gêne la liberté de leur 
marche , et fausse, en quelque mesure, la justesse de leurs 
théories (2}. Dan.; le Nord , au contraire , où l'autorité du 
pape est méconnue, on ne se met point en peine de com- 
poser avec sa décrétait:; les jurisconsultes ('"'rirent comme 
si elle n'existait point (3); et parla, leurs doctrines sont 
plus couronnes à nos idées modernes. 

Enfin l'école française se présente a son tour avec quat re 
noms recommnndiibles h des titres divers : Cleirac, Valin, 
lîmcrigon etPothier, qui ont successivement exploré le 
droit maritime smis les divers points de vue qu'il comporte. 

a it leur d'un tres-liuii livre intitule : De Jim wï-ruinnim, diins lequel 
il résume avir beaiu'Oup lie netteté tout ce uni se r:irportc nu tirait 
maritime. 
(])Supm, n° 7. 

[3] Casiiretfis, dise. 14,n«'J, 4 et suir. 
Ibid., 2. o! ili.,c. IN, il" :>. 



occupé surtout de |>i-t'wiit"r lt j tiiblenu <le la pratique mari- 
time répandue au XVI" siècle. Toutefois , il a su remplir 
cette tâche modeste de manière h mériter une certaine au- 
torité nus yeux même de Cnsni-e g-is (3; ; et son ouvriig-e est 
pour nous la clef de bien des dispositions actuelles dont la 
racine est dans l'iincienne pratique. 

Valin et Emérig-on, les deux athlètes du droit maritime 
français!... A lafoisjurisconsultes et iiniticieiis, ils ont cher- 
ché tous deux 11 éclairer l'une par l'autre, la théorie et l'appli- 
cation ; et pourtant, dans ce labour identique par le but, ils 
obéissent encore h des tendances différentes. Valin (3) , par 
exemple, c'est la jurisconsulte du l\ui;i:it ; il continue la tra- 
dition des rivages del'Océaii. Les HOles d'Oléroii , les ordon- 
nances deWlsbuy exercent sur ses opinions une influence 
dont les traces sont visibles , malgré la large place qu'il ac- 
corde aux doctrines du Levant. Emérigon (4), au contraire, 
se rattache plus directement au Consulat de la Mer, à la 
pratique de la Méditerranée et b. la doctrine italienne. 

[1) Avoc.au pari, de Bordeaux, auteur des L's tl CoutumMde la Mer. 
[3) Disc. 62, a- 18. 

(3) Réné-Josué Valin, avocat et procureur du roi au siège de 
l'amirauté do ta nochcllo, a publié son commentaire sur l'or- 
donnance tic la marine en i~W. 11 est mort en 17G5. 

(i) llaltazard-Marie Emérig-on , avocat au parlement de Provence 
et conseiller nu siège du l'amirauté de Marseille, est mort le 2 avril 
1734, Bpréa avoir publié, l'année précédente, son admirable Traité 
des Assurances et des i loulrat-; à la grosse. Tout le momie connaît, 
mais il na faut pas se lasser de le répéter, ce sentiment exquis d'ab- 
négation et do modestie qui le porta a offrir a Valin , sans le con- 
naître , d'immenses matériaux sur le droit maritime , en apprenant 
qu'il s'occupait d'an connu en taire do l'Ordonnance. Au reste, si 
l'on veut connaître Emérigon , il faut lin! une très-remarquable 
notice publiée par M. Cresp, professeur de droit commercial a la 
faculté d'Aix , dans la Revue de Législation , t. 11 , p. 33. Les tra- 
vaux d'Kmérigon et mémo do Valin et de Polbier sur le droit 
maritime y si>nt apprécies avec un rare mérite. 
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Pothicr enfin, grand jurisconsulte et point praticien 
[j'entends au point île vue du droit maritime), cherche 
surtout son point d'appui dans les principes généraux 
du droit, dont l'étude avait occupé toute sa vie. Ou 
sent eu le lisant, que cette alliance du droit commun et du 
droit maritime, est le guide intérieur qui le soutient et le 



différent. On s'est quelque fois étonné de leurs divergences 
nettement tranchées sur des questions que les textes n'a- 
vaient point suffisamment résolues. On a vraiment eu tort 
de s'étonner : car ces trois jurisconsultes ne sont pas .seu- 
lement trois grandes intelligences, reflétant dans une étude 
particulière les diversités naturelles de l'esprit humain; 
mais chacun de leursouvrages porte encore l'empreinte des 
inspirations d'alentour. Ils expliquent le même texte, sans 
doute; et cela suffit pour que leurs idées se doivent souvent 
rencontrer. Mais lorsque le silence ou l'obscurité de la loi les 
obligent a invoquer des secours étrangers, la concordance 
devient souvent impossible, parce qu'ils projettent sur le 
môme texte des lumières différentes. Leur esprit subit l'in- 
fluence de leurs études, du milieu dans lequel ils écrivent, 
des idées dominantes autour d'eux, comme le corps subit 

Non, encore une fois, je m: puis croire que l'étude de 
tant d'émùients auteurs puisse être justement qualifiée de 
travail rebutant. Il suffit, certes, qu'elle soit utile pour mé- 
riter l'attention ; mais la critique ne saurait lui refuser un 
intérêt véritable. Kous aurons donc à rapprocher du Code 
de commerce ce corps varié de doctrines et de systèmes, et 
a voir dans quelle mesure il a accepté ce riche héritage. 
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25. A la suite de ces deux sources d'interprétation qui 
constituent a proprement parler l'ensemble du droit maritime, 
j'ai indiqué le droit civil , considéré comme droit commun. 
Je dois donc expliquer comment j'entends cette importation 
de la loi civile dans le domaine commercial , et dans quelles 
conditions je me propose d'y recourir. 

Mais d'abord !e droit civil a-t-il autorité sur ics conven- 
tions et les faits qu'engendre le commerce? 

Il faut reconnaître qu'on l'avait généralement cru jus- 
qu'ici. La loi commerciale semblait à tout le monde une 
annexe de la loi civile , à laquelle il fallait par conséquent 



qu'elle entendait rester fidèle à ces précédents. Mais le droit 
commercial ne veut plus se contenter de ce rtle secondaire. 
Comme ces colonies qui se sentent assez fortes pour rompre 
avec la mère patrie, il revendique maintenant son indé- 
pendance. Il entend briser les attaches qui l'ont jusqu'ici 
maintenu sous l'aile du droit civil ; il vent , en un mot , se 
constituer en droit sut g&ieris , no relevant que des augustes 
préceptes du droit naturel. 

Cette lutte a singulièrement agité l'étude du droit com- 
mercial dans ces dernières années. Il a semblé qu'on ne 
pouvait rester neutre sur cette question fondamentale; et 
ceux qui ont écrit sur la loi commerciale n'ont pu se dis- 
penser de prendre parti. Après tout, cela se comprend. 
Lorsqu'un auteur prend la plume, on est eu droit de lui 
dire : Quel est votre drapeau? Ecrivez-vous pour la loi du 
commerce libre ou pour la loi esclave? Pour moi , en com- 
mençant l'étude des lois maritimes , qui forment une partie 
si importante du droit commercial , je n'ai point cru devoir 
me soustraire à celte question ; et je viens essayer d'y ré- 
pondre avec netteté et décision. 
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Deux jurisconsultes se smit parti ci il ière m eut faits les te- 
nants de l'autonomie commerciale , dans la lutte dont je 
viens do parler. Ce sont MM. Delamarro et Lepoitvin, dans 
leur ouvrage sur le Contrat de Commission. Ils n'ont re- 
culé ni devant lu nombre, ni .devant l'autorité de leurs 
adversaires (1). Au surplus, ils ont défendu leur cause 
avec un incontestable talent et une ardeur de conviction 
qui commande le respect. 

Voici leur système. Pour peu qu'on remonte dans l'his- 
toire du droit commercial, on est frappé de sa maturité 
précoce. Considérez , par exemple , l'Europe féodale. Toutes 
les institutions sont encore dans !:i période ilViilanteimut , 
et déjà le droit commercial est en possession d'une supé- 
riorité remarquable (2). Cependant, où l'a— t— il puisée? 
Est-ce dans la coutume civile? Non; car elle est partout 
incohérente, arbitraire, capricieuse mais c'est dans le 
droit naturel etl'ëquité et aussi dans le droit romain, qui 
nous en a laissé les universelles et impérissables for- 
mules (■■!}. Plus tard, il esterai, le droit civil lui-même est 
monté à la hauteur de la loi commerciale; il s'est abreuvé 
îi la même source, et ses progrès ont été le prix de ce re- 
tour aux règles fondamentales. Mais qu'on ne persiste pas 
à considérer la loi commerciale comme dérivée de la loi 
civile , puisqu'au contraire elle l'a devancée dans l'ordre de 
son développement (5). Ce qui est plus vrai, c'est que ces 
deux lois sont deux conséquences distinctes, isolées, col- 
latérales du même principe. Ce principe, c'est le droit na- 
turel. La loi commerciale s'en détache directement et sans 

[1) M.Troplong , RéV. leLégial. et du Jurisp., t. lli, p. 47, et Prc- 
liicadu Nantissement. M. Alnuict , Bcv. do Liigiul-, t. SI, p. 323, 
M. Massé, Happ. du Dr. coram. etdu Droit civil, tl, u s 03, etc. 

M T.8,p.43fltM. 
13) 11)., p. «. 
(11 P.42eU3. 
p., p. 15. 
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intermédiaire. Aussi vous paraît-elle obscure, insuffi- 
sante? Ne vous adressez point aux autorités de seconde 
main ; remontez immédiatement au principe lui-même : En 
Deus , ecceDeus'. 

Au surplus, cela ne veut pas (lire qu'on ne trouvera pas 
dans le Code Napoléon, qui est l'expression du droit civil, 
des règles applicable aux matières commerciales. Loin de 
là : il ne peut pas ne pas y en avoir (1). Car, puisque ce 
code est lui-même une émanation du droit naturel, il est 
impossible de n'y pas rencontrai des dispositions communes 
au commerce et aux transactions civiles. Mais prenez garde 
que vous ne sauriez les transporter des unes a l'autre sans 
un contrôle sévère. Il faut leur faire subir une vérification 
préalable. Sont-ellesou nonconformesal'équitéetàrintéret 
du commerce ? Si oui , laissezpaseer ; sinon, arrêtez-les impi- 
toyablement; il faut se pourvoir ailleurs. Car la loi civiie 
n'est droit-loi pour le commerce qu'autant qu'elle se rap- 
porte h son intérêt et à l'équité naturelle, o C'est la confor- 
« mité on la. non conformité d'un', disposition civile avec le 
« droit naturel et l'intérêt du commerce gui /ait que cette 
■• disposition ett OU n'est pas applicable à la vente commer- 
« ciate{î). » 

Telle est l'idée de MM. Delamarre et Lepoitvin. J'ai fait 
tous mes efforts pour en bien faire ressortir les lignes prin- 
cipales. J'ajoute qu'elle est appuyée dans leur ouvrage de 
quelques autorités qu'ils ont cru favorables à leur système. 
J'en parlerai plue tard. Pour le moment, je m'attache à 
leur propre sentiment. ' 

MM. Delamarre et Lepoitvin ont donné à l'origine de leur 
théorie une couleur philosophique qui pourrait séduire au 
premier aspect. Mais cette couleur est-elle bien solide 1 ? 
J'oserai en douter. 



(lj T.S.p. 44. 

12] T. 3, p. ii , nid., p. 53. 



Certes, je suis parlai tt'incnt d'accord avec eux sur lu 
source commune du droit civil et du droit commercial. 
Ouï, au-dessus de ces dénominations que l'usage h mises 
en circulation, plane le Droit lui-même, éternel et im- 
muable comme la souveraineté divine dont il est le rayon. 
Voilà la règle primordiale et universelle des peuples, des 
hommes et des consciences. A cette hauteur, les nationa- 
lités disparaissent, l'objet de nos transactions est indiffé- 
rent. Qu'il s'agisse de terres, de marchandise:., de navires, 
tout s'efface devant la majesté du Droit. Cependant, cette 
grande loi eût couru le danger d'être méconnue, si elle 
fût restée toujours dans les régions sublimes de l'abstrac- 
tion. Elle a dû descendre sur la terre et se réduire, pour 
ainsi parler, à la taille humaine. 11 a fallu lui donner une 
forme sensible et la traduire en langue vulgaire. Or, c'est 
ce tu; traduction , faite pour chaque peuple, qui est devenue 
la loi des différente pays. Ainsi , pour me servir des belles 
expressions que Fénélon (1) avait empruntées à Socrate , 
au premier plan la loi qui est; au second la loi qui a été 
faite. D'abord la loi naturelle; ensuite la loi positive, 
écrite. 

Hais y a-t-ii deux lois positives , deux lois écrites? Non; 
il n'y en a qu'une , comme il n'y a qu'une loi naturelle. Il 
est vrai que , dans la longue série de ses dispositions , elle 
se diversifie par des nuances infimes. Appliquée aux rap- 
ports d'homme a homme , elle constitue l'ensemble du droit 
privé ; puis on la voit se subdiviser ensuite pour suivre tous 
les fils au bout desquels s'agite l'intérêt humain. Ici , elle 
maintiendra au droit naturel son autorité tout entière ; là , 
elle fera intervenir des considérations d'un autre ordre qui 
modifieront sa pureté originelle. Toutefois, la variété de 
ces combinaisons n'altère pas l'unité du fond. Que l'on se 
serve des expressions droit commercial, droit civil , pour 



(]■ Essni sur le gouv. civil. 



les isoler, pour les opiwser l'un à l'autre , c'est la qu'est 
l'erreur. Il y a division matérielle , et non division légale. 
C'est une question île méthode et point une question d'in- 
dépendance. 

Je me souviens eu ce moment du noble langage de Mon- 
tesquieu à l'aspect majestueux des lois féodales. « Un chêne 
« antique s'élève , dit-il : l'œil en voit de loin les feuillages ; 
« il approche; il en voit la tige, mais il n'eu aperçoit 
•< point les racines; il faut percer la terre pour les trou- 
- ver (1). » 

Eh bien ! ne vous semble-t-il pas que cette magnifique 
image est celle de toutes nos lois civiles? La terre, qu'est-ce 
autre chose que le di-oit ïmtiind . cette source toujours pure 
et jamais épuisée? I.e chêne antique , c'est la loi civile qui 
s'élève peur protéger de sou ombre tons les intérêts, légi- 
times : l'homme, la famille, la liberté des contrats, le res- 
pect de la parole donnée. Ces rameaux, ce feuillage que 
l'œil aperçoit de loin, ce sont ces lois secondaires qui se 
ramifient à In loi civile pour suivre, comme je le disais tout 
à l'heure , l'activité humaine dans les mille sinuosités de 
son développement. C'est parmi elles que je distingue la 
loi commerciale. Ce que vous appelez ainsi n'est qu'une 
branche greffée sur le tronc principal. Le droit naturel sans 
doute alimente toutes les parties de celte immense végéta- 
tion. C'est de son sein que monte la séve fécondante, pour 
se répandre dans d'innombrables rameaux. Mais que diriez- 
vous donc de cens qui voudraient la faire passer du sol 
nourricier dans un de ces rameaux secondaires, sans accep- 
ter l'arbre lui-même comme un intermédiaire nécessaire? 
Ils voudraient forcer la nature ; ils tenteraient l'impossible. 
Or, en séparant la loi commerciale de la loi civile , MM. Dc- 

,11 E-r- >Wl.ii»,Ur. »',cb. 1. 
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lamarre et Lcpoitovin no font pas autre chose. Ils coupent 

Ne les imitons pas. Encore une fois, notre loi est une. Elle 
l'était déjà , môme sous cette société féodale dont on a parlé ; 
car je m'étonne que sous des diversités tirs-réelles, on n'ait 
pas aperçu le lien qui maintenait cependant l'unité entre 
la coutume civile et la coutume commerciale. Ce lien, 
c'était le droit romain, qui était partout le complément 
légal de l'une et de l'autre. La lot civile et la loi commer- 
ciale ne sont pas plus distinctes pour nous, qui avons 
deux codes, que lorsqu'elles étaient confondues dans le 
corps du droit romain. Ce sont deux chapitres de la même 
loi. Ils sont scellés l'un à l'autre. Ils se soutiennent au lieu 
de se combattre , et se complètent au lieu de s'exclure. 
Avant de dire que la loi écrite est muette, il faut en in- 
terroger toutes les parties : « Incivile est, nisi tota lege 
■ perspeetâ , unâ aliquâ particulfk ejus propositâ, judicare 
« vel respondere (1). » Voila comment, daus le silence du 
(Iode de commerce , le droit commun , qui a pour expres- 
sion en France le Code Napoléon, se trouve légitimement 
appelé à régir les faits commerciaux eux-mêmes. 

2(1. Cependant, comme je l'ai annoncé, MM. Delaraarre et 
Lepoitvin invoquent à l'appui de lenr système diverses au- 
torités anciennes et modernes. Le moment est venu de 
nous en occuper; et je croîs pouvoir dire qu'un examen 
sérieux doit leur en enlever le bénéfice. 

Occupons-nous d'abord des anciens. Lorsque, le premier, 
M. Troplong s'éleva, contre la théorie de MM. Dclamarre et 
Lepoitvin, il crut pouvoir leur opposer un texte décisif de 
Stracclia (2). Mais nos auteurs ne furent pas convaincus; 

(11 L. 2-i, Die- 'le legibuH. 

(E] Voici ce teste : Quod dicitur in curH mercatonun ex bono et 
œqnojudtc&ndum, iutellisitur Qt jari» apkia rcjficta cenaeantur. 
non autem ta jui tivilt in memtlorum foro locum non liabeal, uuoniaui 
sdversaretur legi bonafldes. [Do cont. merc. , n" 80.) 



et eu revenant sur leur système dans un volume posté- 
rieur, ils ripostèrent a leur tour (1) par l'opinion de Casa- 
regis, dont le poid3 serait grave, eu effet, si son sentiment 
était tel qu'on le présente. Mais quoi! est-il possible que ce 
grand maître du droit commercial , dont les savants écrits 
sont remplis des textes du droit romain, ait été disposé à 
exiler le droit commun du territoire commercial? Le droit 
romain, a cette époque, n'était-il donc pas le droit commun 
lui-même? Jut commune (2), Nostrum jus (3), dit partout 
Casaregis. Comment donc ce grave jurisconsulte pouvait- 
il se montrer l'adversaire d'un droit qu'il invoquait si sou- 
vent? Je m'assure qu'il n'est point tombé dans cette con- 
tradiction choquante. Elle provient seulement de ce qu'en 
le citant, MM, Delamarrc et Lepoitviu ont négligé de se 
placer à son véritable point de vue. On va eu juger. 

Casaregis écrivait uuuuj m non L'émeut du XVII 8 siècle. Le 
L'ommi'i'L'e avait pris alors un essor gigaiitL'.-que. Il s'était 
élabli , d'un bout a l'autre de l'Europe, un vaste réseau de 
négociations qui avaient trouvé le moyen de se traduire 
par des formules brèves, ingénieuses, commodes, encore 
peu connues des juristes eux-mêmes [4). Cependant, la lé- 
gislation moderne était eu retard sur ces progrès. Elle ne 
prés'.'iitait que quelques statuts qui s'étaient bornés à re- 
connaître ces procédés de nouvelle formation, sans les suivre 
dans les détails de l'application. Ou s'efforçait donc de plier 
il ces nouveaux besoins ce qui servait alors de règle cora- 
muue, je veux dire le droit romain. Mais le droit romain, 
c'était quelquefois le lit de Procuste pour ces combinaisons 
inconnues auxauciens.il servait souventderefugeàl' astuce 
des plaideurs, babile à s'enfermer dans des textes qui la 
protégeaient. C'est alors que le jurisconsulte s'indigne. 11 

(1) T. 3, n°ie, p. 33. 

(2) Disc. 76, n° 15 et dans beaucoup d'autres. 
13' Disc. a. n° a. 

IV Cas., .lise. M, n» 3. 
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invoque les intérêts sucrés de la bonne foi et du commerce; 
il montre les dangers dont ils sont menacés par un respect 
servile pour des règles devenues insuffisantes ; et là, eu 
vue même de ces périls, il impose silence au droit strict : 
« Itnque cum indubium, eertumque sit, in materiâ cotn- 
« tnercii, qttod itbi Aujusmodi dari passant inconvénient ia , 
" per qucc œquitas , seit bonajldes a mercatoribus exv.la.ret, 
■ net turbaretur, Tel in atïqui lœderetur publient» eotn- 

mercium, debeant dhui jvrit regulœ silere, et in earum 
« tùcum altéra contraria recipienda sit determinatio , quo? 
« mercatorum fidei et publici comraercii bono non re- 
« pugnet sed faveat » 

Voilà comment Casaregis est amenée écarter des affaires 
commerciales la loi civile qu'il invoque partout avec tant 
de respect. Eh! mon Dieu! supposons pour un instant que 
nous n'avons aujourd'hui ni code de commerce, ni loi 
commerciale, et qu'il soit question de régler la lettre de 
change, le contrat de commission, les assurances, par les 
seuls principes du Code Napoléon : parlerions- nous autre- 
ment que Casaregis? Non, certes. Nous chercherions 
comme lui , avec une autorité moindre mais une ardeur 

(I) Disc. 190, n u 13. Je reproduis ici il dessein le texte exact do 

Situation donnée ( nW hujasniodi dari passant mconvenientia ) qu'il 
consent à s'iitTrnnchir des rtglea ordinaires du droit commun. Au 
reste, il suffit île liiv l'cspi'ee mr laqui'lli- il prononce pour en être 
convaincu. MM. DHiimaiTi' et Le: mil vin n'uut pas donné ce ttxle; 
ils n'en ont cite quo le sommaire ainsi conçu : In materia cam- 
perai non oKmdoniur jura régula; qvando tequilas et bona fitles 
a&ud servari mercatoribus diclat. Ils ont ainsi donné un _sen s gé- 
néral et absolu il uno règle qui n'avait dans l'esprit de son 
auteur qu'un scn:> spécial et rulatîf. .le dois avouer pourtant quo 
Cnsarégis a plusieurs foi.s appliqua cette doctrine (dise. 18, n°" 15 
et 144, n°» 10 et 11! Cambist. inst., cap. 5.n" 17;; mais il est facile 
de so convaincre par les espèces que c'est toujours dans le même 
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franchises du droit 

Mais actuellement, la question n'est plus là : 
est ouverte; il s'agit de savoir seulement si elle sera 
indéfinie. 11 s'agit de savoir si, sur les points que la 
loi spéciale n'a point réglés, le droit commun a perdu 
sur le commerce toute autorité, à moins de faire ses 
preuves d'équité ou de conformité à l'intérêt commer- 
cial. Or, attendez. C'est Casaregïs encore, Casarefjia 
que vous invoquez, qui va vous répondre. Car ce n'est 
pas une nouveauté que ce système. En même temps 
que les plaideurs du XVH« siècle cherchaient à se murer 
dans la loi civile lorsqu'elle leur était favorable , ils teu- 

cujusiam agui/atis), ou île l'intérêt du commerce {tel 
facilitas publici commerça) , lorsqu'elle Ifnr était contraire. 
Mais écoutez comment Casaregis résiste à ces empiéte- 
"e chacun : « Œquitas euim quœ 
Jicat in casibuB, i,i guibus tel 
ttiéfut disposait, uon proce- 
rum jus script um erat in con- 
« trarium,(juouroTiL'SSEguENDUM est quasi œquitas non 

« SCRIPTA (1). » 

Ainsi parlaient les anciens auteurs. Je crois avoir le droit 
de dire qu'ils sont opposés à la doctriue qu'on appuie de 
l'autorité de leur nom. Voyons maintenant ce qu'ont dit les 
modernes. 

27. MM. Delamarre et Lepoitvin ont entrepris de prouver 
que nos codes onijété rédigés , discutés et votés sous l'in- 
fluence et avec le sentiment des idées générales d'isolement 
dont ils se font les soutiens. Ils enseignent que le législa- 
teur n'a point voulu constituer un état de subordination 
entre le Code Napoléon et le Code de commerce; qu'il n'est 



* duntaxat lucurc 
« nullo modo, tel 
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aucunement entré dans ses vues que l'un soit loi commun» 
et l'autre loi exceptionnelle (1). 

Or , pour établir cette proposition , que nous offrent-ils 1 
D'abord un passagy du discours |>ri'lim irinîro du Code Na- 
poléon, où l'on dit : « Le commerce doit Être régi par des 
« lois particulières qui De peuvent entrer dans le plan d'un 

* code civil. L'esprit de ces lois diffère essentiellement des 
« lois civiles (2) ». Fort bien. Cela prouve qu'a cOtédes lois 
qui régissent les rapport-! privés eu pénéral , le commerce 
avait besoin d'en posséder qui lui fussent particulières et 
spéciales. C'est une excellente justification du Code de 
commerce dont l'autorité n'est pas en question. Mais cela 
veut-il dire que lorsque les lois particulières sont muettes 
et insuffisantes , on ne devra pas remonter à la loi géné- 
rale, comme à la source légitime de l'interprétation ï 
Je laisse au lecteur le soin de répondre à cette ques- 
tion. 

Je ferai la même observation pour une citation emprun- 
tée à Cambarérèsdiins la discussion du Code de commerce. 
On s'occupait alors de lu société en participation; ou se de- 
mandait si la loi devait en régler les effets h l'égard des 
tiers. L'article du projet (44, aujourd'hui 49 C. corn.) n'en 
disait rien, et son silence ['tuit critiqué. .Sur quoi Camba- 

« il convient d'éviter les règles trop précises. Sans cette 
u précaution la loi manquera son effet. On abusera dans 

* l'usage de la doctrine que le code aura établie. Les véri- 
■< tables règles du commerce sont celles de la Sonne foi et de 
n l'équité .- il faut lieu se garder de les afaiblir par des 
» règles trop positives qui , dans oeau coup de circonstances, 
ï eu gênent l'application. L'art dans les lois de cette 
» espèce , est do poser des principes féconds eu conséquen- 

II) T. 2, ii" lit, p. 50. 

CM !M<I., p. 31, 
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« ces, et qui , dans l'exécution ■ ne résistent jamais h Yé~ 

MM. Delamarre et Lepoitvin trouvent cette réponse vic- 
torieuse (2). Oui, pour le maintien de l'article en discus- 
sion; oui même , si on le veut, comme système de rédac- 
tion d'un code de commerce, des lois pirlirulièrcs au 
commerce, qui doivent dans certains cas s'écarter de In 
rigueur des lois ordinaires. Mais je le demande encore : 
guid juris lorsque ces lois particulières n'ont rien dit, 
lorsqu'elles n'ont pas usé do cette faculté de faire autre- 
ment que le droit commun? Cambacérès a-t-îl tranché la 
question? Evidemment, non. MM. Delamarre et Lepoitvin 
sont vraiment trop faciles sur le choix de leurs arguments. 
Voilà cependant sut quoi ils se fondent pour affirmer que 
■c jamais le Code de commerce n'a pris poursystèmu d'étn- 
« blir entre lui et le Code Napoléon la relation dei'exception 
« h la règle , île l'espèce au genre. Ou ne trouve nulle part , 
« disent-ils, lamatii/estaticn d'un tel dessein; au contraire, 
« tout concourt à l'exclure (3). » 

J'en demande bien pardon àMM. Delamarre et Lepoitvin : 
ils n'ont pus bien clierclié. Ce dessein qu'ils n'ont trouvé 
DuUe part est, au contraire, partout clairement énoncé. 
Ainsi, le 13 frimaire an X (4 déc. 1801), Chaptal, ministre 
de l'intérieur, qu'on n'accusera certes ni de préjugés d'é- 
cole ni d'indifférence pour le commerce , présentait au gou- 
vernement consulaire le projet de Code de commerce, et 
formulait eu ces termes l'esprit dans lequel il avait été 
conçu : 

« Le premier objet dont les commissaires-rédacteurs ont 
■ eu a s'occuper a été de fixer ceux des principes de la 

(1} Locré, t. 17, p. 190. MM. Delamnrre et Lepoitvin ne citent de 
ce passage qui- les déni lignes suuligiu i s ■ Ou sent pourquoi j'ai 
cru devoir le rapporter plus complot ement. 

[S)T.*,p.50. 

13) T. 2. p. 63. 
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« la législation commerciale... 

■c Es ont laissé à la législation civile tout ce qui lui ap- 
« partient; ils ont' circonscrit les lois commerciales aux ob- 
« jets pour lesquels la loi citite leur a paru insuffisante, et à 
* ceux qui, par leur nature et par les besoins du commerce, 
" exigent des dispositions particulières (1). « 

Tel était le projet dans la pensée du gouvernement. Il a 
été communiqué aux tribunaux. A-t-il produit sur les ma- 
gistrats une autre impression? Non. Ils n'ont vu dans le 
Code de commerce qu'un appatdice du (iode Napoléon (2). 

Enfin, la discussion est venue. A-t-elle altéré cet esprit 
primitif? Loin de la : il s'y produit avi:c tant d'énergie qu'on 
voit a chaque instant repousser des articles proposés parce 
qu'ils modifient le droit commun. « Il faut bien se garder, 
« dit-on, même de paraître loucher au Code civil. » Qui 
parie ainsi? c'est Camb acérés lui-même (3). Et cette ten- 
dance devient si forte qu'on fait spirituellement remarquer 
qu'il serait inutile de faire un code spécial , s'il n'était pas 
permis de déroger, en faveur du commerce, à la légis- 
lation ordinaire (4). Enfin, Cambacérôs, dont ou invoque 
le sentiment , vient encore « Jlxer les idées » par ces paroles 
qui doivent clore toutes ces citations : « L'intérêt du 
« commerce peut exiger que l'ou fasse eu sa faveur quel- 
« que3 exceptions au droit commun ; mais jamais l'excep- 
ii tion ne doit conti-edin; la règle (5). » 

Droit commun! législation exceptionnelle! partout ces 
expressions qu'on n'a pu voir nulle part. Le conseil d'Etat 
ne faisait donc que rendre l'écho de sa discussion , lorsqu'il 

(1) Locré, 1. 17, p.3et4. 

(2) I,o mot est do la cour d'Orléans , Obs. des Trib., t. 1, p. SU et 

m 

(3) Locré , 17, p. 135. 
(i| lbid.,p. 145. 

ri Ibid.. |i. 1*8. 
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disait dans un avis du 13 décembre 1811 : « Les tribunaux 

■ de commerce doivent juger les questions particulières 
« qui se pré- entent , suivant leur conscience, d'après les 
« termes et l'esprit du Code, et en cas de silence de sapart, 

■ d'après Is droit connuiin et les usa ires du commerce (1). « 
28. Au surplus , j'ai longuement insisté sur ces détails , 

parce que MM. Delamarre et Lepoltvin sont de ceux dont 
les erreurs sont dangereuses. Mais il me semble qu'à la 
regarder de près , leur doctrine froisse ù ce point ce que 
j'appellerai le sentiment juridique , qu'il lui est impossible 
d'entrer dans l'application. Comment! on veut qu'avant 
d'appliquer un article du Code Napoléon aux affaires com- 
merciales, le juge vérifie d'abord s'il est ou non conforme 
a l'équité naturelle et aux intérêts du commerce. A-t-on 
vraiment bien réfléchi aux conséquences d'un tel système? 
l'équité naturelle! mais c'est le critérium le plus fragile et 
le plus trompeur. On l'a vue à l'œuvre et ses fruits sont 
connus. On sait trop combien elle est impuissante h con- 
tenir les envahissements de l'arbitraire individuel. Nos 
maîtres l'avaient flétrie sous le nom de cérébrine. Elle était 
pour eux, non l'équité, maïs l'iniquité ; ils ne reconnais- 
saient, eux, que l'équité judiciaire, celle qui s'appuie sur 
les régies de la loi (2). Ces conseils , il est vrai, n'ont pas 
toujours été écoutés; mais les faits se sont chargés d'en 
justifier la sagesse. De détestables jugements (3), rendus 

(1] Cet avis est, nia vérité, rostô inédit. Mais il mo paraît diffi- 
cile d'en voir lu rais-iii dans cotte circonstance que le conseil au- 
rait reconnu qu'il s'Mtait lroiii[!<; en plaçant 1l> droit commun parmi 

les Blâmants d'Interprétation da Code de commerce. Cette Idée de 
MIL De i:« narre et Lepoitvin jt. 1, n" est tv..;t coriji'ut aride pour 
qu'on puisse s'y arrêter. 

(S] L'equità non o mal quella clie pua suggerlre il proprio cer- 
vello... eweurina eniin, et pro vuluntate, non udjuris normam 
regnlamque formata, non œquïtas aed iniquitas eat (Casar., dlac. 
56. n" 3.) 

(31 Ed'tfslntrle ijimiizin. col sololninc natuniie ;r,iis., ibid-, n° i.' 
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sous l'inspiration de l'équité naturelle, sont restés pour 
porter témoignage de sa faiblesse et de ses égarements. 
Iist-ee lii qu'on veut nous ramener? 

On parle ensuite de l'intérêt 'lu commerce. Je souscris de 
grand cœur à tout, ce qui peutletu.udier; mais il faut aussi 
s'entendre à ce sujet. Il y a d'abord celui que reconmnl la 
loi spéciale du commerce , celui qu'elle a pris pour guide; 

montrée sensible à se.-; moindres besoins (1). Celui-là, je le 
tiens pour légitime et sacré. 11 éclaire souvent les dispo- 
sitions de la loi qu'il a inspirées, et peut servir à en diriger 
l'application. Mais il y en a un autre qui est moins respec- 
table. C'est celui dont la loi spéciale n'a point tenu compte 
et qui veut néanmoins eu usurper les privilèges. Celui-là. 
je m'en défie , parce qu'il est l'œuvre de l'esprit de système 
plus souvent que de la vérité. Je ne prétends point, certes, 
que la consécration légale doive lui être aveuglément re- 
fusée; mais qu'il s,' fasse d'abord accueillir par ceux qui 
font les lois , afin de l'Être ensuite par ceux qui les appli- 
quent. Pour le moment , ne cherchons point à nous montrer 
plus sages que la loi . ce qui est toujours une erreur et 
parfois quelque chose de plus (2). Je dis donc que tout ce 
qui est vraiment intéressant pour le commerce a été préci- 
sément l'objet de la loi commerciale. Quant au reste, on le 
revêtira vainement de cette parure empruntée (3) pour 

le repousse. Je ne fais en cela, d'ailleurs, que suivre 
l'exemple des magistrats consulaires eux-mêmes, car ils 
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lainarreet Lepoitvin leur eu font un vif reproche (1) ; mais 
Bacon leur en eût fait un sujet d'éloge : * Optinia est lex , 
- quœ minimum relinquit arbitrio judicis; optimusjudex 
« qui minimum sibi [2}. » 

Tenons donc pour certain que , dans le système de notre 
législation, le Gode Napoléon est le droit commun et que le 
Code de commerce n'en est que l'exception ; que, par con- 
séquent, dans le silence ou l'obscurité de la loi exception- 
nelle , c'est la loi générale qui se présente pour servir de 
règle aux affaires et de guide a l'interprétation. C'est la 
qu'il faut aller d'abord, comme au droit naturel écrit, pro- 
mulgué, exécutoire. Voilà le principe ; il est fondamental. 

29. Maintenant, est-ce à dire que, dans toute circonstance 
et sans distinction , il faudra appliquer littéralement le Code 
Napoléon aux questions commerciales non décidées par le 
Code de commerce? Non certes. Ce serait tomber dans un 
autre excès. Aussi toutle monde reconuaït-il que , dans cer- 
tains cas , les transactions du commerce ne sont point suscep- 
tibles de l'application rigoureusement textuelle des articles 
du Code Napoléon. Mais sur quoi se fonde cette exception , 
que MM. Delamarre et Lepoitvin regardent comme le vice 
irrémédiable de notre système? Je vais essayer de l'expli- 
quer, quoiqu'ils la déclarent inexplicable (3) , etje ne veux 
invoquer à cet effet que les notions les plus usuelles et les 
plus incontestables. 

Le législateur n'est point un mathématicien qui trace des 
quantités algébriques; c'est un homme qui vit au milieu 
des faits et qui s'eu inspire. Il considère le tableau de la vie 
humaine; il distingue ce qui se produit avec le plus de 
constance sur ce théâtre de la mobilité , et c'est en vue des 
faits ainsi étudiés dans leur généralité, qu'il rédige la for- 
ai T. 3, p. 33. 

|S) Aphor. 46. 

[31 T. 3, p. 58. 
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mule du droit : ex AU ç*a ptoritnxm accidunl jura eonsti- 
tmntur (1). 

Ce n'est pas tout. Ces faits , après avoir été le guide du 
législateur, deviennent encore le véritable régulateur de 
Inapplication. Qu'on s'en rende compte, ou que l'habitude 
permette de ne le point remarquer, tout jugement est le ré- 
sultat nécessaire d'une comparaison entre les faits à juger 
et ceux qui ont servi de base a la loi. C'est par ce rappro- 
chement préalable que le juge met en lumière leurs points 
de contact ou d'opposition , pour adapter ensuite au fait 
particulier la formule que le législateur avait dégagée des 
faits généraux. Index ad similia procedit , disait très-juste- 
ment la loi romaine (2). Ainsi s'expliquent, pour le dire en 
passant, un grand nombre de ces variations dont les es- 
prits superficiels font un grief à la jurisprudence , et qui 
sont, en définitive, la preuve delà sagacité du magistrat. 
Il serait trop étrange , en vérité, que des contestations 
dont le sujet ett perpétuellement ondoyant et divers , comme 
dirait Montaigne , reçussent toujours des solutions unifor- 
mes. La balance est la' même : c'est te poids qui varie. 
Dumoulin en a donné la vraie raison, lorsqu'il a dit; 
« Miniraa differentia facti, magnam juris diversitatem in- 
■ ducit(3). « 

Ceci posé , la conséquence me paraît saisissanta Tout de 
même, en effet, que dans les transactions civiles, la di- 
versité des faits modifie l'application de la règle légale , 
tout de même cette application peut se trouver tempérée 
par la physionomie particulière des situations qui résultent 
des rapports commerciaux. Si ces rapports, soit par leur 
nature, soit par les objets qui leur servent d'aliment, 
donnent naissance a un état de choses qui présente des 

(!) L.S.D.de legibus. 

m L. 12, Diff. de icfcihus. 

cl) Coiit. do Paris, t. 2, gTB, rIos. 1, ii" 161. 



.Si linOIT HARITUIK. 

différeuiies essentielles avec celui sur lequel lu législation 
n prononcé, il est clair que ces différences devront .se re- 
fléter naturellement dans l'application de la loi (1). Ainsi , 
BU parlant d'appliquer le droit commun aux affaires com- 
merciales , lorsque la loi spéciale n'eu a point réglé le sort , 
il n'est aucunement question d'emprisonner le commerce 
dans un cercle de fer; il s'agit d'un cadre flexible dans le- 
quel l'esprit d'examen se meut avec liberté. Mais cet exa- 
men porte alors sur son objet véritable. Antre chose est de 
discuter la loi elle-même dans son principe ■ dans sa con- 
formité avec l'équité naturelle ou l'intérêt du commerce ; 
autre chose est de scruter 'le fuit sur lequel elle s'appuie, 
et de tenir compte dans l'application de toutes les nuances 
caractéristiques. Dans le premier cas, c'est l'arbitraire qui 
tend il s'introduire au sein du droit ; dans le second, c'est 
l'œuvre légitime de l'interprétation qui s'accomplit. 

30. A coté des discussions de la loi et des principes du 
droit commun , j'ai parlé des u>ages du commerce maritime. 
C'est, en effet, une règle certaine que les usages méritent, 
toujours une {fraude coii.-iiiéKiiion. Dans le droit civil, lu 
législateur lui-même s'y est plus d'une fois référé (2). Dans 
les luis commerciales, que la diversité infinie des rapports 
commerciaux oblige à se tenir dans des ternies très-géné- 
raux , il est plus nécessaire encore que la pratique vienne 
éclairer et conduire l'application de leurs principes. En 
droit, l'autorité de l'usage est donc incontestable; en fait, 
elle n'a jamais été méconnue. Mais la difficulté est de la 
circonscrire d ai: s ses limiteslégilinii's. C'est là ce qui aprin- 
cipalement alimenté les controverses des jurisconsultes de 
tous les temps, et ce qui demeure un problème toujours 

lll On en trouvera un exemple sons fart 191 , 6°, ii propos île 
l'application de l'art. C. Nap., aux ouvriers employés à la cons- 
truction du navire. 

;3 P. es. art 1133, ll»t, 1100, ltR3 G. Nap. 



prête point a des régies rhes et absolues. Avant tout , l'u- 
sage est un fait , et par conséquent les circonstances dans 
lesquelles il vie.nl revendiquer ses droits exercent toujours 
une influence plus ou moins grande sur les décisions qu'il 
convient de porter. Ses api^i'atiotts échuppent, dans une 
certaine mesure, à la doctrine. Je ne viens donc point es- 
sayer de faire ce que beaucoup d'esprits bien autrement 
autorisés ont vainement tenté ; mais je voudrais seulement 
indiquer les règles générales qui peuvent servir a se diri- 
ger dans l'appréciation des usages maritimes. 

Et d'abord, je distinguerai deux sortes d'usages : les 
usages locaux et les usages généraux. 

Les premiers sont ceux qui se trouvent établis dans la 
pratique des diverses villes de commerce maritime. C'est 
en ce sens qu'on dit les visages du Havre , de Bordeaux , de 
Marseille. Chaque place a les siens , qui sont le résultat 
de la pratique , des règlements particuliers de chaque port , 
et de la manière de traiter les affaires dans chaque pays. 

Or, quelle est la valeur de ces usages? On ne saurait 
hésiter ii leur reconnaître au moins uue certaine autorité 
■le fait; mais il est difficile de leur concéder une véritable 
autorité de droit. Ainsi , l'existence d'un tel usage sera né- 
cessairement une considération grave lorsqu'il s'agira d'ap- 
précier les faits et conventions passés dans ces diverses 
places ; mais à moins que les parties n'aient entendu clai- 
rement s'y référer, les considérations qui en naîtront pour- 
ront se trouver ébranlées et même victorieusement com- 
battues par des cuiisidénitinns contraires tirées de l'ensemble 
des faits. Ces usages n'auront donc jamais la puissance qui 
s'attache a la loi. Autrement , qu'arrivcrait-il ? C'est qu'on 
aurait la loi du Havre, celle de Marseille ou de Bordeaux, 
et jamais la loi de la France. On ne tarderait pas à ensevelir 
l'unité de notre législation sous une masse de pratiques 
aussi nombreuses et aussi variées que les grands centres 
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commerciaux du notre pays. On irait ainsi directement 
contre le but bien arrêté de la loi , qui a été de proscrire ces 
diversités d'usages funestes a l'intérêt véritable du com- 
merce. Et ceux qui se montrent jaloux de faire prédominer 
ces pratiques purement locales, ne font pas assez attention , 
je crois, qu'ils s'engagent dans une voie rétrograde au bout 
de laquelle est une confusion inévitable. 

Mais viennent maintenant les usages généraux , qui ne 
sont pour ainsi dire que le développement de la loi com- 
merciale,' et que l'application de cette loi fait éclore infail- 
liblement dans tout le commerce. On les distingue des 
simples formes de pratique en ce qu'ils sont : 1° uniformes ; 
2° publics; 3° multipliés; 4° observés par la généralité des 
commerçants ; 5° réitérés pendant un long temps ; 6° et tolé- 
rés constamment parle législateur (1). Lorsqu'il présente ces 
caractères , l'usage n'a point seulement l'autorité de fait ; 
il a vraiment l'autorité du droit. G'est le cas de dire, avec 
la loi romaine : « Inveterata cousuetudo non immerito 
pro lege custoditur (2). » L'usage devient alors une loi non 
écrite , comme la loi elle-même n'est qu'un usage écrit, 
n Quid lex? commtnào scripta ; quid consuetudo? les *o» 
scripta (3). • 

31. La conséquence de cette règle, c'est que le commerce 
maritime qui doit nous occuper se trouve régi par trois 
lois différentes : la loi commerciale, le droit commun et les 
usages du commerce. Ceci me conduit a une question qui 
n'est pas sans intérêt. C'est de savoir dans quel ordre ces 
lois de diverse origine sont appelées à exercer leur autorité 
sur les négociations maritimes. 

Il) Beaucoup d'auteurs ont disserté sur ces diverses conditions 
et sur les manières de les constater. Voyez notamment Voet, ad 
l'and., tit.2. De legibus,n" Z7 et suiv. Mnillier do Coassât, Tr. 
de l'Iotcrp. des Lois, p. 335 et suiv. Merlin, Rep., V, aiage, 

fi!) Die-, 1. 32, de let'ibus. 

13) fiujas. ad leg., fi, Dig. de legibOS, 
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II est tout d'abord incontestable que le premier rang ap- 
partient à la loi commerciale proprement dite. D'une part , 
le droit commun ne saurait le lui disputer, puisqu'elle a 
été créée précisément pour y apporter les exceptions né- 
cessaires au commerce. D'un autre coté , il n'est pas moins 
certain que l'usage ne saurait prévaloir contre la règle di- 
rectement émanée du vrai législateur. Ecoutons là-dessus 
les paroles de Cujas. Elles sont d'autant plus remarquables 
que, dans les opinions do son temps, on accordait à l'usage 
pour abroger la loi, une puissance certainement supérieure 
a celle qu'on lui reconnaîtrait aujourd'hui. Voici donc ce 
que disait ce grand jurisconsulte : « Magna est quasstio 
« etiam liodiè, utra sit potior lex , an consuetudo : quœ 
« tamen rectè expediri potest. Consuetudo est pro lege, 
' «ii lexdeficil, vcl si defuerit, aut consenuerit. Consue- 

tudo abrogatlegem; tacitus consensus populi oblitérât 
■ legem : non est idem abrogare et vineer» Ugm, in ipso 
« concursu lugis et consuetudiuïs : ifiwn concurrit vtrum- 
« que, sans lex vincit eonsuetvdinem (1). » 

Mais le point de droit est plus difficile, lorsque le con- 
cours s'établit entre l'usage du commerce, d'une part, et 
le droit commun de l'autre. L'avis du conseil d'Etat du 
13 décembre 1811, quej'ai déjà cité (2), subordonnait d'une 
manière générale les usages du commerce au droit com- 
mun. D'un autre coté , MM. Delamarre et Lepoitvin n'hési- 
tent pas à sacrifier absolument le droit commun à l'usage 
commercial (A). 11 ne faut pas s'en étonner. C'est une consé- 
quence logique du rSle tout à fait effacé qu'ils attribuent au 
Code Napoléon dans les matières du commerce. Mais , à son 
tour, M. Troplong, qui a si vaillamment soutenu contre 
eux la cause du droit commun, ne lui accorde cependant 
que la troisième place dans la série des autorités du droit 

|1) In lib. S. quasi. Papin., 1. 1, de uturit. 

(8) Siipri.p. 80. 

18] T.l,n""3G5et 363. 



commercial. D'après l'éminent jurisconsulte . la loi commer- 
ciale d'abord ; les usages ensuite, car l'esprit du commerce 
■ n'est pas toujours celui des rapports civils; puis, à défaut 

Pour moi, je dirai, avec le témoignage de Casaregis, que 
la question ne me parait point susceptible d'une solution 
aussi tranchée, et qu'elle crnnpiirte ^lUisiouv-S distinctions. 
Je vois bien, eu effet, que MM. Delamarrcctl.epoitvin citent 
précisément le grand jurisconsulte italien à l'appui de leur 
doctrine (2); mais sur ce point, ils se srmt sûrement trompés. 
Ils ont commis ici une erreur analogue à celle que j'ai déjà 
relevée à l'égard de l'autorité du droit commun sur les af- 
faires commerciales. Certes, Casaregis accordait un grand 
poids aux usages, à la pratique et it la coutume des mar- 
chands; mais il ne s'abandonnait pas en aveugle à cette 
régie , dont , mieux que personne , il connaissait la fragi- 
lité (3). Il professait à ce sujet une doctrine mitigée qui tait 
contraste' avec la doctrine radicale des deux auteurs mo- 
dernes. 

Voici quel était son véritable système. Les marchands 
ont, pour constater leurs conventions, descmnptes, des écri- 
tures et des formules qui leur sont particuliers. La langue 
commerciale avait ses singularités au XVil 0 siècle comme 
elle les a de nos jours. Par conséquent, s'i! s'agit de dis- 
cerner le sens des transactions commerciales, Casaregis 
reconnaît [io non nego) qu'il faut recourir aux usages et 
aux parères des marchands (4). Car, avant tout, il faut 
prendre et entendre les termes dont se servent les mar- 
chands comme eux-mêmes les prennent et entendent (5). 

D'un autre côté, le commerce a des combinaisons qui lui 

|U Rev. ue Législ., t. W.p.10 et 71. 

■>■ N°3GB. 

» MK.M.tt*!. 

V liisc.ai.n-a; Il!'.(i"r>i. 

.v Disc. 50, n" .- .... 
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sont propres et que le droit commun de tous les temps u 
dû laisser de côté. On peut citer , par exemple , les assu- 
rances et le change qui . du temps de Casaregis , n'étaient 
vraiment régis par aucune lot. et qui.de nos jours, ont été 
placés sous l'empire de lu loi spéciale au commerce. Par 
suite, lorsqu'il s'agit d'apprécier ces contrats dans ce qu'ils 
ont d'essentiellement commercial , c'est encore l'usage qui 
doit l'emporter (1). 

Mais s'agit-il , au contraire, de statuer sur l'essence ou 
la nature des obligations, ce sont les articles de la loi qu'il 
faut interroger. L'usage, prépondérant pour décider lu sens 
matériel des actes, u'e^i plus <\ut' tW's-si'condaire lorsque la 
question porte sur leur force juridique (2). S'agit-il de ces 
difficultés qui , nées à l'occasion de contrats commerciaux, 
peuvent cependant rentrer dans les termes du droit commun, 
c'est encore par les règles de ce droit qu'il faut les résoudre 
de préférence (3j. Car il serait ridicule ( c'est Casaregis qui 
parle) de laisser dr; cùtc îles doctrines bien coordonnées, 
pour s'attacher a la pratique et à l'appréciation inexpéri- 
mentée des commerçants : « Quia eorum opmio , vel stylus 
iniminè eurandus in iis est , qua: secutn trahuut juris arti- 
culos, ab eorum quippè gronsitie non attingendos, et ridi- 
culum sanè esset , ubi habemus doctrinas ac materias in 
jure benè digestas, eorum judieium investjgare (4). » 

Ainsi pensait Casaregis. Sa doctrine était celle d'Ansal- 
dus, de la rote do Florence , ou, pour mieux dire, comme 
elle était fondée sur la nature des choses , c'était celle du 
monde entier : In omnibus nm'idi partibus (5) . Je crois que 
c'est celle qu'il faudrait encore suivre aujourd'hui. 



|1| Disc. 10, n° 58. 

Disc. 50, n» 4. 
:3' Disc. 18, 17. 

V me. ff7, *■ ai « :r>. 

r, lk, dise. 97, n* 3fi. 



DigitizGd t>y Google 



Ot) UH01T MAB1TIMB. 

32. J'arrive enfin au dernier élément d'interprétation dont 
j'ai parlé, je veux dire le droit maritime étranger, et peu 
de mots me suffirontpour en justifier l'importance. Il existe, 
en effet, entre le droit maritime de tous les pays un lien de 
parenté collatérale, comme il existe entre le droit ancien 
et le droit moderne un lien de filiation directe. Toutes ces 
législations sont dérivées de la môme source ; elles sont le 
produit des mêmes éléments, développés sous des influences 
presque toujours identiques. H y règne cet air de famille 
qui naît de la communauté d'origine : 

Facto non omnibut una, 
Nec diverta (amen , qvaliidcceleite lororum. 
Gomment d'ailleurs pourrait-il en être autrement pour 
la loi française, puisque chaque fois qu'on a voulu la for- 
muler, le législateur s'est empressé d'interroger le droit 
maritime pratiqué dans les autres pays? Nous l'avons vu 
prendre ce soin en 1681, en envoyant un avocat se péné- 
trer, dans le pays même, de la législation hollandaise, la 
plus développée de l'époque sur le sujet des assurances (1); 
et les rédacteurs du projet de Code de commerce n'ont pas 
manqué de nous avertir qu'ils avaient consulté les lois 
étrangères pour accomplir la mission dont ils avaient été 
chargés (2). 

Il y a donc là des indications précieuses pour l'étude 
d'une loi dont le texte présente plus d'une lacune. Tantôt , 
nous verrons les mêmes principes formulés avec plus de 
clarté; tantôt leurs conséquences déduites avec plus de 
détail; quelquefois enfin les déviations mêmes de la loi 
étrangère nous rattacheront avec plus de fermeté aux dé- 
cisions plus sages du Code de commerce. De sorte que, 
soit pour proscrire, soit pour imiter, l'exemple des autres 
nous deviendra partout un utile enseignement. 



H) Supra, n° n. 

■2 Analyse des Obs. des Trib. , p. 53. 
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Ceci ne veut pas Uire assurément que notre droit mari- 
time doive cesser d'être national, pour revêtir la physio- 
nomie incolore d'un droit universel. Ces généralisations 
permises dans la théorie pure , seraient exagérées dans la 
pratique. Notre droit maritime est dans le Code de com- 
merce; il y porte les couleurs françaises ; il a pour la 
France l'inestimable avantage d'être fait pour elle : il faut 
lui maintenir avant tout ce précieux caractère. Mais lors- 
qu'il est obscur ou muet et lorsque rien dans nos lois ne 
peut suppléer à son insuffisance, il est permis de passer la 
frontière pour y cueillir des fruits exotiques. 

33. Tel est l'ensembledes éclaircissements que je mepro- 
pose de grouper autour de la partie du Code de commerce 
consacrée au droit maritime. Me sera-t-il permis d'ajouter 
que, gr&ce à ce réseau d'études auxiliaires, ce droit est 
une des branches les plus belles et les plus vastes de notre 
législation. Cette vérité , je le sais , n'est point universelle- 
ment répandue. Par une sorte de compensation avec le 
passé, la législation de la mer n'a point aujourd'hui le don 
de provoquer les études opiniâtres. Elle jouit un peu de ce 
repos dans lequel on délaisse volontiers les législations 
spéciales, dont il suffit pour ainsi dire de connaître la place 
dans nos codes pour y" recourir le cas échéant, Erreur 
bien grande assurément, ou présomption bien hardie, que 
de traiter les questions de droit maritime, comme si elles 
ne présentaient aucune diffleuté sérieuse. On peut con- 
sulter là-dessus les avocats qui les plaident et les magis- 
trats qui les jugent, on verra ce qu'ils répondront. 

Quoi qu'il en soit, je n'ai, je l'avoue, ni la prétention , ni 
l'espérance de réagir contre cette indifférence. Je n'ai point 
d'autorité suffisante pour la combattre avec succès. Seule- 
ment .jenemerefusepoint la satisfaction dédire que le droit 
maritime ne mérite point un pareil dédain, et qu'il se recom- 
mande au contraire par les titres les plus sérieux que puisse 



et la variété (1)- Il sera 
tout ce qu'il y a de plu; 



u effet, par ses principes à 
ms les conceptions du droit 



civil; il nous transport.* p-u- >e:Ul Léo rit* s dans le domaine île 
l'économie politique, du droit public et du droit des 
gens; il nous offre à cliaque instant le mélange de ces 
législations diverses dont il nous appelle à fondre les an- 
tinomies "dans une prudente conciliation; il se signale 
enfin par l'importance et la grandeur des intérêts qu'il 
embrasse. 

Et quand je parle ainsi d'importance et de grandeur, 
on sait bien que je ne me place pas seulement au point 
de vue de l'utilité privée. Certes, sous ce rapport, mes 
paroles seraient bien faciles à justifier : car il n'est per- 
sonne qui ne sache que les contestations maritimes 



tion. C'est à mes yeux par des considérations plus élevées 
que le droit maritime se recommande a l'étude : c'est par 
l'influence irrécusable qu'il exerce sur les développements 
et la prospérité du commerce de la mer, et, par l'intermé- 
diaire de ce commerce, sur la civilisation elle-même. J'ai 
montré ce qu'avait été cette action dans les temps passés : 
j'affirme qu'elle peut, en quelque 1 mesure, se continuer 
dans le présent. 11 ne s'agit plus, il est vrai, d'inventer des 
combinaisons , ni de créer des nouveautés ; ce serait quitter 
le domaine de la loi pour celui des théories spéculatives. 
Mais étudier ce qui existe, coordonner ce vaste ensemble , 
l'étendre encore par la méditation, y rattacher ce que la 
pratique ingénieuse des commerçants découvre chaque 
jour dans le champ si fécond <\c> opérations commerciales , 
voilà ce qui est toujours à faire ou à recommencer; et dans 

[1) Voyez ce qu'en pensait Cftsaregis- Préf. <lu Consolât de la 
Mer, t. a. n- 07. 



rab 
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ces proportions restreintes , l'étude jieut encore être utile au 
droit maritime et aux grands intérêts qui tiennent à su 
cause. 

Qu'on ne croie pas d'ailleurs que l'œuvre soit épui- 
sée par les docte3 ouvrages qui ont fait , au siècle dernier, 
la gloire <le Valin et d'Emérigon et une partie de celle de 
Pothîer. Malgré leur science profonde et leur talent supé- 
rieur, ces grands jurisconsultes n'ont pas fixé à jamais, 
qu'on en soit bien convaincu, les limites du droit maritime. 
Depuis qu'ils ont écrit, ie commerce de la mer s'est étendu 
et presque transformé; la législation qui le concerne s'est 
elle-même modifiée, sinon dans ses fondements, au moins 
dans des détails importants. De plus, notre droit public 
a été largement changé; notre droit civil s'est assis sur 
un terrain [dus ferme; et par ses points de contact avec 
ces différentes branches delà législation, le droit maritime 
a reçu encore une atteinte incontestable, quoique indirecte. 
Par suite, des horizons inconnus se sont dévoilés; des 
questions nouvelles se sont élevées et s'élèveront encore, 
selon la prévision du savant auteur du Traité des Assu- 
rances (1). Valin , Emérigon , Pothier sont la pour éclairer 
la route et non pour la fermer. Il y a longtemps que Sé- 
nèque a dit ; Mvllum egenait qui aale nos fuwunt; sed 
non peregerunt... MuUum ad/iuc restât operis, multum que 
reUabit; nec utli na/o post mille taenia prœcludelur oceasio 
aliguid itdhue adjiciendi |2). 

Pour moi, j'ignore quelle sera la destinée de cet ouvrage. 
Le succès est une récompense plus souvent attendue que 
méritée. Mais je commence du moins mon travail avec cette 
conviction profonde qu'il peut y avoir encore à glaner après 
ces illustres moissonneurs. 

(Il Ce sont ksi puruirs par li'srpii'lli's Kim-ri^on terminait n-l 
ouvrage. 

M Let.64.Bl. i'mikouckc.t.tl.p.GGethH. 
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CODE DE COMMERCE 

LIVRE II. 

DO COMMERCE MARITIME. 

TITRE I". 

DES NAVIRES KT AUTRES BATIMENTS DE MKH. 



Les navires et autres bâtiments de mer sont meubles. 
Néanmoins , ils sont affectés aux dettes du vendeur, 
fit spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. 



M. Doubla objst de f article : 1* uaturo des navires ; ï" droita qulles grèvent au 
profit des créanciers du vendeur. Théorie particulière du droit maritime n 
eut «gant : les navires sont affectés ou droit de suite den créanciers. 

16. Origine do cette théorie. A Rame, où les meubles avalent suite par hypo- 
thèque, les navires étaient soumis à la règle commune. 

M Un Franco, l'hypothèque sur Isa meubles n'entraînant pu le droit de suite, 
on commence par assimiler les navires nui immeubles. Inconvénients. 
Conciliation trouvée par la jurisprudence : lia eoniwiMu-immcmUti. 

3J, Mais l edit do 1800 abolit cette pratique. Les navires sont déclarés purs 
meubles, non susceptibles d'hypothéqué ni de droit de suite. 

«(.Ordonnança do 1081. Double base de son système: !• elle ™»-n> le droit 
do suite bu profit des créanciers : elle le confère a tous, sans distinction 
de créance ni do titre. 

», La Code de commerce adople sur le premier point le système de l'ordon- 
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40.11 l'adopte également sur le second. Preuves: taie de l'article; — travaus 
préparatoires du Code. 

U, Suite. Opinlop contraire de M. Currot, Réfutation. Réponse ù l'objection 
tirée de l'an. 103 du Code de commerce. 

«.Conclusion. D'âpres le Code, le navire est aliène a tous les créanciers in- 
directement. I In peut lu dire curare mrtllci-inmittlll. 

la. Au reste, celle 0SeC|ilifr, nu droit commun se justifie par les plus graves 
motife dc'iuité et d'intcrit conuuct-ctal. Héi-mne aux en tin nés dont elle u 

U. Qualification Marte il» ilrml de. créanciers sur le iianrr de leur débiteur. 

En quoi sons on peut lui donner le nom d'Iiypntlieono. l.e mot afermitn 

et* insuffisant. L'cipreasion vraie est iroil tir Me. 
45. Ce droit ont indivisible, Eiomplcs. 

«.Renvoi pour les.-ir.:ls du droit de suite. Objets sur lesquels il peut sel créer. 

41.5uite. Définitions des mot* un*™ et tJlimfoïi de mer données par les au- 
teurs. Elles sont justes n certains égards, mais trop larges ou point de 
vue du droit de suite. 

48.Ainsi.ce droit ne porto pas sur les chaloupes , canots . nacelles et autres 
petits boleaui pris isolément. Trouves. 

suite. Arrtt do la cour de cassation rjui les résume avec netteté. 
M. Que faut-il décider fl l'égurd des bâtiments de rivière? Importance do la 

question, l'ian du commentaire. 
OI.Klumcn (réitérai de la quenion de savoir ni les disin.sili us du V livre du 

Code decnmmcrre sont applicable- :iii\ klliments de rivière. Position de 

la question. Arguments tirés du telle de la loi. 

52. Suite. Arguments lires dp nnlcnti.m du P-ei-biteur. Tiavaux préparatoires 

du Code. 

53. Conclusion : loB' livre du l^de de rommerre n'esl pu applicable a la navi- 

gation fluviale ni aui bâtiments de rivière. 

54. K mm er, spécial de la question de savoir ailes bolimculs de riiiérc 6unt 

soumis nu druit.le mite d -s rrcaitciera du vendeur. La négative est déjà 
une censé 1 3 »e tu' i du principedévoloppe ci-dessus. 




prenant tous les batiiiictils de mer, quelle que seii leur dénomination 
spéeisle. 



CODE DE COMMERCE. — ART. l'JO. 97 
>. Kilo ['.lin [ri 'ml aussi tous les aco -soni's pl.r,',. sur le U.'.li !]:.-■ ut f(.ur son 

Service et sou i>Jiil'.nt«!L'iIi. (j.'ii ol.j.'W -ont ft.uiiiin an ilrntt.li> suite. 
M. Lorsque 11 propriété du nnvir,' fît flIïiV'i- en jiliuni-ur:: rvrriinis, chaque 

porlloii est iifTec t.V ml iltuilili: einl'.' def fri-aiLCii'rs'Li' l'i'lui nui l'u Tendue, 

Des quirats. 

r». Le navire est affivt,- nu droit suite même iivnnt d'être, lancé nt termiué. 
Preuve. Jurlsprudeir h ■ Purlemcn 1 



en pays étranger. Ils su déterminent. |. s lois du pnj-8 uU l'on 

m.I'riiinpi'B aur f.-ï.'.-uiidii ili'S iiflts ooutraetén eu ]«i}rt étranger. KUe a 
pour rèj;li' li -' lui'- l'i i.iys m] i'îi.' -■■ f:ut. <:,ei séquence». 

(~j.Aij|ilitnti(m de 008 règle» au conflit qui peut e'élover entre lea lois mn ri- 
dules de Fronce et d'AnglatSTre. 1" hypothèse : dettï contractée en An- 
gleterre Ht exécution en France. 

M. Suite, f hypothèse : contrat paué en France t-t exécuté, en Angleterre. 

«n.Conflil de la loi hollandaise et de là loi française. Distinction entre les 
créance! déclarée* privilégiées [iilv la loi ot oeil, n .jui ne le sont qu'en 
vertu delà convention. Conséquence*. 

(8. Conflit de notre code avec les lois espagnole et portugaise. D 

entre les créances privilégiées et ordinaires d'après ces législations. C 
îéquenceu jmiir Veic-rcii-e du droit do suite. 



COMMENTAIRE. 



34. L'article 190, qui commence la série de ceux que le 
Code de commerce consacre au droit maritime , est en 
m6me temps l'un des plus importants de cette matière. 11 
a, en effet, un double objet, savoir : de fl\er la nature 
des navires et autres bâtiments de mer, et de déterminer 
les droits dont ils peuvent être grevés nu profit des créan- 
ciers de leur propriétaire. Or, si le premier point, déjà 
décidé par l'article 531 du Gode Napnléoii , ne pouvait don- 
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ncr bleu aujourd'hui il aucune discussion sérieuse , il n'en 
était pas de même du second, que la loi maritime a, Me- 
lon les temps , diversement résolu. C'est pourquoi le légis- 
lateur, pour éviter le retour île ces controverses , a cru 
devoir indiquer avec précision , comme l'avait fait l'ordon- 
nance do 1681, les conséquences de la propriété des na- 
vires. A la vérité, pour avoir la-dessus sa théorie tout 
entière, il faut en aller chercher le complément dans 
l'art. 193 du Code de commerce (ï) ; mais nous eu trou- 
vons ici le germe et les éléments principaux. 

Voici du reste, en ]icu de mote, eu système dans son 
ensemble. On sait que, d'après les règles ordinaires du. 
droit , tous les biens du débiteur sont affectés au payement 
de ses dettes : Qui s'oblige oblige le sien (art. 2092, Code 
Nap.). Mais ou n'ignore pas non plus que la nature diffé- 
rente des biens influe notablement sur l'énergie de cette 
affectation. Ainsi , les meubles du débiteur ne sont le gage 
de ses créanciers qu'autant qu'il en demeure propriétaire. 
En sortant de ses mains par une cause légitime, ils échap- 
pent a toute poursuite. C'est ce qu'on exprime dans le 
langage du droit, en disant que les meubles n'ont pas de 
suite par hypothèque (2). Sur les immeuhles.au contraire, 
l'affectation jieut avoir plus de puissance. A leur égard , 
le droit de suite existe : c'est à dire qu'ils peuvent être 
saisis, jusque dans les mains du tiers acquéreur, par tout 
créancier hypothécaire ou privilégié du vendeur (art. 2166, 
C. Nap.). 

Eh bien! cette distinction du droit commun entre les 
meubles et les immeubles n'a point été adoptée par le droit 
maritime pour les bâtiments de mer. D'une part, les na- 
vires, quoique meubles', sont soumis au droit de suite (3). 

Il] mffù.n°30. 

(3) Art. 211S). C. Nnp.— Jungc,ii.Troi)lonp,sur cet art.; Doinat, 
Lois civiles, liv. 3, ch. 1. sect. 1. 
3> Tnfrii , a" «. 
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En cela, ils sortent de la condition des meubles ordinaires 
]wur se rapprocher des immeubles. Et d'un autre côté , ils 
diffèrent également des gages immobiliers , en ce que le 
droit de suite a sur eux plus de prise encore que sur les 
immeubles eux-mêmes : car nous verrons qu'ils y sont sou- 
mis, non-seulement pour les créances privilégiées, mais 
encore pour foute espèce de créance (1). Au surplus, toutes 
ces nuances deviendront plus saillantes par les développe- 
ments qui vont suivre. Je ne veux retenir qu'une chose de 
ce premier aperçu : c'est qu'en cette partie le droit com- 
mercial a une physionomie toute particulière qu'il est utile 
de bien saisir an moyen d'une étude spéciale et attentive. 

35. Voyons d'abord comment s'est introduite dans la légis- 
lation maritime cette dérogation aux principes ordinaires. 
On connaît mieux lus choses lorsqu'on les voit en quelque 
sorte naître sous ses yeux. 

Dans le droit romain , aucune des distinctions dont je 
viens de parler n'existait. D'une part, en effet, les meubles 
y étaient comme les immeubles susceptibles d'hypothèque ; 
et, d'un autre cote, pour les uns comme pour les autres, 
cette hypothèque entraînait le droit de suite (2). Dès lors, 
les navires qui étaient meubles (3) s'y trouvaient soumis 
en cette qualité, sans être l'objet d'aucune disposition ex- 
ceptionnelle. 

Mais en France , les choses ne pouvaient se passer de la 
même façon : car c'est une très-awii'iiue règle du droit 
français (4) que les meubles n'ont pas de suite par hypo- 
thèque. A la vérité , dans les pays de Droit, écrit et mâme 
( dans certaines provinces coutumières (5) , les meubles 

(1) lafrà,n°40ntsulv. 

(3) lnstit.,1.4, tit.CS7.-Dig., av. 30, fit. 4, 1. 1S, S W.-Loy- 
seau, des Offices, 1.8, ch. 5, n"21. 

(S) Die-, liv. 43, St. 34, 1.30, g4. 

(4) Loyscaa, loc. cit. n°22. 

[5] Normnniiie, art. 593; Anjou , $21 ; Maine , 430. 
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étaient , comme a Rome , susceptibles d'hypothèque ; mais 
cette hypothèque n'avait aucun effet contre les tiers déten- 
teurs légitimes de la chose qu'elle affectait. En un mot, elle 
servait à établir l'ordre des préférences entre les divers 
créancier» hypotiiécaires , mois elle ne leur conférait peint 
le droit de suite (1). Les navires , par conséquent, se trou- 
vaient également nffraiicliis de ce droit , en vertu de leur 
nature mobilière. 

30. Il fallut donc, pour écarter (tes navires l'application 
de ces conséquences logiques , organiser il leur égard un 
système particulier. Voici comment on s'y prit : 

Tout d'abord , comme il s'agissait de meubles très-im- 
portants, que, leur grandeur et leur masse (propter pondu» 
H moleni] semblaient rapprocher des immeubles (2), on 
pensa qu'il était permis de les considérer comme tels (3) ; 
et par la , lea créanciers recouvraient le moyen do les 
suivre , comme les immeubles eux-mémp3 , jusque dans les 
mains des tùirs acquéreurs. Mais, d'un antre côté, cette 
fiction présentait un véritable danger : car la transmission 
des immeubles était alors environnée d'entraves nom- 
breuses , telles que le retrait lignager ('i) et le payement 
des lots et ventes (5) ; de sorte que les navires , assimilés 
aux immeubles , tombaient nécessaire m eut sous le coup (Je 
ces droits onéreux ou gênants. 

La jurisprudence ne trouva rien de mieux pour parer à 

11] Basnago, Trait, des Hyp., ch. 9. 

|2] Bariole, in [.ex Uiverso,de rt-i Vind. 

(3) Cette assimilation n'était pan particulière a 1s France. Elle 
existait a Amsterdam dés le 10 janvier 1531. [L. mnr., t. 4, p. 132, 

[4] Action par le moyen de laquelle le pnrent du vendeur d'un 
propre le mirait des mains de celui qui l'avait ncquia. 

<5j Droit que le sciftneur pouvi.it exifrer de ceuxqui acquéraient 
des lient nijvs roturier.-) -situes i\an* >a ^eiirneiirie et muiiviint de 

lui. 
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toutes ces difficultés que de placer les navires dans une 
classe de biens en quelque sorte miïte, en les considérant 
à lu fois comme meubles et comme immeubles, selon les 
circonstances. C'est ce que nous apprend Cleirac en termes 
positifs. 

« On a disputé, dit-il, si sur la vente des navires y avait 
■ trait lignager, et s'il en estait deu lods et ventes au Roy, 
. nostre Sire. M. Boyer allègue à ce sujet la vieille cou- 
« tume de Bourdeaux , semblable à celle de Bretagne , par 
<i lesquelles lods ut ventes estaient deus anciennement sur 
. la vente des navires. Toutes fois, en France, ces an- 
« ciennes coutumes sont abrogées par la rédaction des 
o nouvelles , et , par la jurisprudence moderne , il n'y écliet 
« de trait Ugnager, ny n'est deu lods et ventes (1). 

« La raison est, que les navires sont véritablement 
« meubles, et comme tels sont incapables d'inféodation et 
« d'imposition de servitude (2). i> 

Mais aussitôt, Cleirac ajoute : 

« Au regardiez hypothèques, et de la suite d'icellës 
« un navire est censé immeuble, et fut ainsi jugé par arrest 
* d'audience, en la grand':' liambre du parlement de Bour- 
« deanx, le26juin 1612 (3). » 

Au reste, ce n'est pas seulement dans le ressort du 
parlement de Bordeaux, dont Cleirac cite spécialement la 
jurisprudence , qu'il en était ainsi. La même fiction était 
passée en usage sur les côtes de Bretagne (4) et dans les 
ports et havres de Provence (5). D'ailleurs , cette combiuai- 

(1) Huit une longue énumération d'autorités et d'arrêts. — Juri- 
diction <te lu Marine, art. 5, n° 7. 
(81 N» 11. 

(3) N° 12. 

(4) D' Argent™, art. 363 de la COUt. , n° 7. 

15] Préitmbulerterëditd'octob. 1606. — Junge Ilrodeiiu,surLouct, 
Lct. M., t. 2, p. 106. Godcfroy nous apprend cependant qu'il en était 
autrement en Normandie. On n'y admettait point le droit- de suite 
sur les navires. (V. sur art. 513 de laCout) 
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son , si bizarre qu'on la trouve , n'était pas sans précédents 
dans notre ancien droit. On peut voir dans Loyseau (I) de 
nombreux exemples de ces meublei-immewilei , comme les 
appelait notre vieux jurisconsulte Bouteiller. Tantôt, 
comme ici , ce sont des meubles que la fiction immobilise ; 
tantôt ce sont des immeubles que le droit répute choses 
mobilières. 

37. Quoi qu'il en soit, telle fut pendant fort longtemps la 
condition des navires duns la majeure partie des provinces 
maritimes de France. 11 est presque superflu d'ajouter 
que, comme tous les ^y.stèiues, celui-ci avait ses défec- 
tuosités. Son mérite était de protéger sérieusement les 
créanciers des propriétaires de navires; mais en même 
temps il introduisait une certaine lenteur dans les négocia- 
tions qui avaient pour objet la vente et l'achat des bâti- 
ments de mer : et comme il arrive souvent qu'on est plus 
vivement frappé des inconvénients que des avantages , 
cette considération porta te législateur ii le modifier. En 
conséquence , un édit du mois d'octobre JGGG déclara qu'à 
l'avenir, tous les navires , quelles que fussent leur impor- 
tance et leur valeur, seraient censés et réputés meubles , et 
ne pourraient jamais Être pris ni considérés comme im- 
meubles, ni être chargés , ni rendus susceptibles d'aucunes 
hypothèques (2). Il est vrai que dans les provinces où les 

(1) Off., liv.3, ch. i, n«86otauiv, 

(S] Voy. recueil île Néron et Girard , t. a, p. 80. Le préambule do 
cet trtic est instructif. Le voici : Louis, etc., le commerce île lu 
mer étant un des ]>lns jmi:.srin!s iimji'sis pour apporter l'abondance 
pendant la paix et rendre en (.-lierre les furees li'uuEtat plus for- 
midable , nous n'avons rien trouve plusdijjnc de nos soins que de 
donner notre application pour le rétablir dans toutes les mers qui 
sont rte la dépendance lie notre royaume , et d'autant qu'il importe 
pour la liberté du la naviRtttiou que les vaisseaux puissent être ne- 
ûocic.s, achetés et vendus promptement , en toutes sûretés, sans 
être, 1ns acquéreurs, assujettis aux. longueurs et formalités de jus- 
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meubles étaient susceptibles d'hypothèques ■ les navires y 
restèrent soumis même après i'éditdel666 (l).Mais comme 
cette hypothèque , ainsi que nous le disions il n'y a qu'un 
instant, n'entraînait pas lo droit de suite , on peut dire que 
ce droit cessa d'exister sur les navires avec l'édit dont nous 
venons de parler. 

38. Ainsi s'accomplit la seconde phase de notre droit 
maritime. Mais il ne fallut pas longtempspour se convaincre 
que ce nouvel état de choses était plus préjudiciable qu'u- 
tile. Aussi l'ordonnance de 1681 l'abandonna-t-eUe , non- 
seulement pour revenir aux dispositions du droit antérieur, 
mais même pour les étendre. Ceci mérite quelques mots 
d'explication. 

J'ai dit, en effet, que d'après le droit commun , ie droit 
de suite existait à l'égard des immeubles; mais encore 
faut-il que la créance soit privilégiée ou hypothécaire (2|. 
A la vérité, dans l'ancien droit, l'hypothèque n'était pas 
difficile à obtenir, puisqu'elle existait ipso jure pour 
toute créance constatée par acte notarié; mais enfin cette 
constatation authentique était indispensable [3). Or, U n'est 
pas douteux que, dansle tempsoù les navires étaient * censés 
immeubles pour l'hypothèque etlasuited'icclle, »les condi- 
: ï : j e a -= ih:<:W(i! hypothèque étaient exactement les mômes, au 
moins à l'égard des créances que la faveur de leur cause 

lice, et que l'un des plus grands obstacles qui se rencontrent à ta 
facilita de ce commerce, procède d'un usage qui s'est abusivement 
glisse particulièrement dans Ica ports et havres de Provence , ilo 
considérer, par Actions , dans les contrats, les navires et toutes 
sortes de vaisseaux, au-dossus d'un certain prix , comme immeu- 
bles, et, en cette qualité, susceptibles d'hypothèques; nous avons 
estime qu'il était nécessaire de pourvoir nu retranchement do cet 
abus, et à cet effet, etc.. 

Il) Valin , liv. 3 , tit. 10 , art. 2 , p. B08. 

|2) Supra, n° 34. 

[3] M. Trayions, Priv. et Hyp., no 302. 



n'avait point fait investir d'un privilège. Eh bien ! soit que 
déjà il se fut fuit jour dans la pratique, soit qu'il ait été 
adopté comme une innovation . c'est le système contraire 
que nous trouvons consacré par l'Ordonnance. Elle affecte 
le navire non , à telle ou telle classe de créanciers , mais à 
tous. Voici , en effet , comment elle s'exprime : 

« Tous navires et autres bâtiments de mer seront répu- 
« tés meubles,, et ne seront sujets à retrait Uguager, ni 
« a aucuns droits seigneuriaux (1). 

« Seront néanmoins tous vaisseaux, affectés aux dettes 
« du vendeur, jusqu'à ce qu'ils aient /ait un voyage en 
« mer sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur, si 
« ce n'est qu'ils aient été vendus par décret (2). u 

Sur quoi Valin fait cette observation judicieuse : 
ii Comme l'article ne distingue point , il faut l'entendre de 
« toutes dettes tant simples que cliirographaires , qu'hy- 

Ainsi, le système, organisé par l'Ordonnance reposait 
sur deux principes : d'abord , affectation du navire aux 
créanciers du vendeur, avec droit de suivre leur gage 
dans les mains de l'acquéreur ; en second lieu , affectation 
générale au protil de tous 1rs créanciers sans distinction do 
créance ou de titre. 

39. Nous avons à voir maintenant si ce système a été 
adopté par lu Code de commerce. 

Je crois pouvoir dire, sur le premier point, que l'affir- 
mative est certaine et n'est même susceptible d'aucune 
controverse. Nous voyons , en effet , par notre article , que 
les navires sont affectés aux dettes du vendeur. Puis, en 
complétant, comme je l'ai dit plus haut, cette première 
disposition par l'article 193, nous apprenons que cette af- 

,1: Liv.2. 1. 10, art. I. 
■1 Ibitt.,art.a. 
;t Lac. cit. , p. 9W. 
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fectatîou ne s'éteint pas avec la vente volontaire du na- 
vire. Il faut que l'acquéreur la fasse disparaître par une 
sorte de purge dont nous verrons plus tard les condi- 
tions (1). Par conséquent, même après la dépossession de 
leur débiteur, les créanciers du vendeur peuvent pour- 
suivre le navire qui leur est affecté jusque dans les mains 
de l'acquéreur : Jure pignoris rem persequuntur (2). En 
d'autres termes, ils ont le droit de suite. Ceci me parait 
évident. 

40. Je passe donc à In seconde brandie du système. (Je 
droit do suite a-t-il été admis par le Code, comme par 
l'Ordonnance, pour tous les créanciers sans distinction? 

J'avoue qu'il cet égard l'affirmative ne me semble pas 
plus douteuse que sur le premier point , et que je ne puis 
m'expiiquer comment elle a pu faire l'objet d'une contro- 
verse. Remarquez, en effet, que le texte même de notre 
article affecte le navire aux dettes du vendeur, et spéciale- 
ment à celles que îaloi déclare privilégiées; or, il eut été 
bien inutile de l'affecter spécialement aux unes, s'il ne l'eût 
été généralement a toutes (3). 

Nous trouvons d'ailleurs , a ce sujet, un éclaircissement 
important dans les travaux préparatoires du Code, fin effet, 
l'article du projet primitif portait seulement que les na- 
vires étaient atïeetés « aux dettes du tendeur (4). » On 
comprit bien que celle expression embrassait toutes les 
dettes , et ceux qui n'admettaient pas ce système s'empres- 
sèrent do réclamer. Ecoutons ce que disait le tribunal de 
commerce do Marseille : « En laissant subsister l'article 
i tel qu'il est dans le projet, on pourrait en inférer qu'un 
« navire est hypothéqué a toutes les dettes contractées par 

(1) lnfrii,nrt. ItSetlM. 

13) Difi.,liv.a0.tlt.fi,l. îa.si". 

13) Jimpc , Delvincourt , inst. corn., t. 2 , p. 1(0. 

'M Art. 1S1 du projet primitif. 
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« son propriétaire (1). » En conséquence, et pour prévenir 
cette /attise interprétation , le tribunal demandait qu'on 
déclarât les navires affectés seulement aux dettes contrac- 
tées à raison du navire ou antre bâtiment (2). Mais le lé- 
gislateur n'a point admis cet amendement. Loin de la : il a 
ajouté à sa rédaction première la mention spéciale des 
dettes privilégiées , comme pour mettre plus en relief en- 
core sa pensée pourtant déjà bien claire. 

41. Cependant, je le répète, ce point de droit a paru 
douteux. On se fonde pour l'ébranler sur ce que l'article 193 
du Code de commerce , indiquant les moyens de purger le 
droit do suite, ne parle que des privilèges et non des 
créances ordinaires : « Les privilèges de! créanciers seront 
éteinte, etc.. » D'où l'on conclut que l'article 193, faisant 
une sortede retour partiel a l'édit de 1666, apporterait une 
restriction aux termes trop larges de l'article 190; do sorte 
qu'enfin de compte, le Code de commerce, contrairement à 
l'Ordonnance, ne conférerait le droit de suite qu'aux créan- 
ciers privilégiés (3). 

Ce serait, certes, un spectacle étrange et heureusement 
inaccoutumé que celui d'une contradiction aussi flagrante 
sur un point fondamental, a trois articles de distance. 
Mais il n'en est rien. Les procès-verbaux de J a discussion 
sont là pour nous montrer que le conseil d'Etat ne s'est 
point rendu coupable d'un tel défaut de logique. 

Voici, en effet, ce qui s'est passé. Le projet soumis à la 
délibération du conseil portait : « Les droits des créanciers 
« privilégiés et autres seront éteints... (4). n Le doute 
alors n'était pas possible; il s' agissait bien, non-seulement 

(1) Oljsorv. sur le projet de Code do com., t. 2, 2" part., p. 41. 
(2] Loc. cit. 

(3) M. Cauvet, Revue de Législ. et de Jurisp., t. 3, de Î849 , 
p, ET75- — 11 somuloque ce soit aussi l'opinion du MM, Dcvulencuve 
cl Massé. iDict.du Contenl., eonun., v° navire, n° 69 ) 

H: Locré, 1. 19, p. 205. 
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des créanciers privilégiés , mais aussi des autres. Cepen- 
dant M. Jaubert crut voir danscetto rédaction un côté 
dangereux. Il craignit qu'elle no parût faire portes l'ex- 
tinction sur les créances elles-mêmes; et c'est, en effet, ce 
qui serait arrivé , si une interprétation fautive était venue 
appliquer l'extension exprimée par les mots : et autre), 
non aux créanciers même , mais & leurs droits. C'est pour- 
quoi M. Jaubert demanda que le fonds des droits fût for- 
mellement réservé par mie rédaction plus précise; et sa 
proposition, adoptée par le conseil et renvoyée à la com- 
mission, eut pour résultat les termes actuels de l'ar- 
ticle 193 (1). Ces termes laissent à désirer, j'en conviens; 
on eût pu atteindre le même but avec plus de bonheur. En 
éclairant une partie de l'article , on n'a pas vu les ombres 
qu'on projetait sur l'autre. C'est l'écuril ordinaire des cor- 
rections (2). Mais il n'en est pas moins certain que ce chan- 
gement de rédaction a eu pour but unique de faire sentir 
que le droit do suite seul était éteint par la purge , et non 
la créance elle-même. Quant à revenir sur l'article 190, il 
n'en a jamais été question. 

42. Concluons donc que sous l'empire du Code de com- 
merce, aussi bien que sous J'ordonnance de 1681, le na- 
vire est affecté avec droit de suite à tous les créanciers du 
vendeur indistinctement. Que la .créance soit privilégiée 
ou ordinaire, qu'elle suit constatée par acte authentique ou 
cédulaire, il n'importe. Par le seul fait de son existence 
avant que la vente du navire ue soit opposable aux tiers (3], 
elle embrasse le bâtiment sous son étreinte; elle le suit 
partout ou il passe ; elle ne cesse , en un mot , de l'affecter 

(il Locré, [bld., p. m 

(2| Souvent la peur d'un mnl nous conduit dans un pire. 

IBoileau.I 

(3] Sur le moment où la vente ries navires etrt parfaite vis it vis 
fies liws. Voj'. inJrà , nrt. 195. 



DIIOIT MARITIME. 



que lorsqu'elle a été purgée au moyeu des formalités pres- 
crites par la loi (1). 

C'est ainsi que les navires déclarés meubles par la pre- 
mière partie de notre article , sont placés par la seconde en 
dehors des règles particulières aux meubles, et soumis à 
un régime qui , dans le droit français , est spécial aux im- 
meubles. De telle sorte que , sous ce rapport , il serait vrai 
de dire aujourd'hui comme du temps deCIeirae, que les 
navires sont tout ensemble meubles-immeuiles : meubles 
par nature , immeubles quant au droit de suite. Ce qui est 
certain , c'est qu'ils occupent dans la cafi'jrorie des choses 
mobilières une position s«i generis , dont nous verrons plus 
tard découler des conséquences importantes (2). 

43. J'ajouterai que cotte manière d'envisager les navires 
est fondée sur les plus graves raisons, non-seulement 
d'équité, mais encore d'utilité commerciale. On comprend, 
en effet, la règle qui proscrit le droit de suite, lorsqu'il 
s'agit de meubles ordinaires qui n'ont pas une subsistence 
permanente et stable (3). Elle est la sauvegarde des négo- 
ciations usuelles ; et sans son intervention protectrice on 
ne pourrait pas acheter avec sécurité une épingle ou va 
grain de blé (4). liais que nous sommes loin de ces chétifs 
intérêts, lorsque nous parlons de navires! Ce sont aussi 
des meubles , il est vrai ; la mobilité est en quelque sorte 
de leur essence, puisqu'elle est Ta condition indispensable 
de leur usage (5). Mais ce sont' des meubles d'une valeur 

li La cour d'Aii a sanctionné ces principes au profit d'un 
créancier ordinaire, par un arrêt très-formel du 20 août 1813. 
(DevlU., col. nouv., fi, 2, 133. — Journal de Marseille, fc 2, p.S09.; — 
Voj. aussi Bennes, 17 février 1813. (Dcv.,ibïd., 4,2, 359.) 

[3] Loïseim , Off., L 3 , ch. 5, no Sa. 
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CC-nsid érable (1); ils conservent leur identité presqu'a 
l'égal des immeubles, si bien que dans certaines légis- 
lations ils sont déclarés tels [2).' Au demeurant, les 
navires sont des maisons flottantes , pour employer 
l'heureuse expression d'un maître (3). Us s'offrent aux 
tiers comme une garantie sur laquelle ils ont droit de 
compter. Il serait donc injuste d'abord qu'une vente sou- 
daine et sans remède pût transformer en déceptions leurs 
légitimes espérances. Mais ce serait de plus line grande 
faute : car avec la confiance des tiers, on ferait évanouir le 
crédit de l'armateur, et l'on tuerait du même coup le com- 
merce maritime, qui ne peut vivre que par le crédit. C'est 
lii le résultat auquel on arriverait infailliblement si, par 
une assimilation qui n'a vraiment pas de justesse , on vou- 
lait courber les navires sous le joug de ce qu'on appelle les 
vrais principes (4). 

Est.-il plus convenable de critiquer, comme on l'a fait 
quelquefois (5) , l'affectation directe du navire aux créances 
ordinaires? Je ne le pense pas. Je sais bien que ces créances 
méritent moins de faveur et qu'on cherche à colorer la cri- 
tique par un semblant d'intérêt publie. Ce droit de suite, 
dît-on , écarte les acquéreurs sur lesquels il pèse , et le tra- 
fic des navires, qui importe a l'Etat, en estgené (6). Con- 
sidération insuffisante, a' mon sens. Les navires, on effet, 
ne sont pas une denrée dont la vente et l'achat soient l'ali- 
ment essentiel du commerce maritime. Ce sont plutôt les 
arrncmeiil.s et les expéditions qui forment le fondement vé- 

il; Resamplfssima, dit Paul. (L. 20, g 4, rjijr. quod vi aut clam.) 
12) P. ex. à Hambourg. (V., A. de Saint-Joseph , Cone. dos C. de 
com., p. 263.) 
;3' M. JJmvard , Manuel de Droit commercial , p. 302. 

(4) M.Cauïct,l0C.cit.,p.275. 

(5) Ranfourclie-Laporte et lîouclier, Nouv., Valin, p. 3. 

(6] L'argument n'est pus nouveau, car on le faisait déjà en 1666. 
(Supra . n° 37.1 
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ritable de ce commerce. Or, il est évident qu'en dévelop- 
pant, par la confiance que l'on inspire aux tiers, le crédit 
des armateurs , on leur favorise les moyens de se livrer aux 
opérations nautiques. Ah! certes, il serait désirable qu'en 
mCrne temps la transmission des navires pût être affranchie 
de toute entrave. Mais puisqu'on ne saurait le faire sans 
nuire à leur exploitation , il est naturel de sacrifier l'acces- 
soire au principal. Aussi c'est chose remarquable comme 
l'expérience des faits est venue confirmer ici les données de 
la théorie. Car on n'a pas oublié que c'est après quinze an- 
nées d'application <k> l'i'dil d>i Uitiii, et lorsque les navires 
n'étaient grevés d'aucun droit de suite , que le législateur 
de 1681 s'est empressé de le rétablir (1). Le Code de com- 
merce a donc sagement fait de maintenir pour des meubles 
exceptionnels cette exception au droit commun (2) . 

(1) Supra, n™ 35 et 38. 

(3) Je dis que le droit de suite sur les navires est une exception 
à l'article 8119 du C. Nap., qui forme le droit commun. C'est l'opi- 
nion de tous les auteurs, a l'exception de MM. Delamarre et Le- 
poitvin , qui l'ont critiquée. (Cont. de Commission, IV, p. 195.; Ces 
deux jurisconsultes veulent que le droit de suite existe sur les na- 
vires, non comme exception nu droit commun , mais comme règle 
générale de droit maritime. An premier ahord, on no voit pas 
l'utilité de cette controverse. Que ce soit à titre de règle ou d'ex- 
ception, le droit existe et cela suffit. Mais si l'on veut creuser l'ob- 
servation de MM. Delumnrre et Lepoitvin , on voit que, dans leur 
pensée, elle a un luit plus sérieux qu'une vaine subtilité. HIlo se 
rattache a leur système général , d'après lequel la loi commerciale 
existe parallèlement ii la loi civile, sans subordination ni dé- 
pendance. (Supra, n n 25.) J'en trouve la preuve dans la critique 
même de MM. Delamarre et Lepoitvin : i Le Code civil , disent-ils , 
■ n'a pas eniendu réglementer fer noirira ; le Code marchand n'avait 
• donc pas a déroger à l'art. 3119. » C'est donc une nouvelle appli- 
cation de leur idée mère, et, à ce titre, elle me paraît devoir être 
condamnée. 

J'ajouterai qu'a mon sens, MM. Delamarre et Lepoitvin pré- 
sentent à l'appui de leur opinion une mauvaise raison, lorsqu'ils 
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44. Ce caractère particulier Un système qui régit les 
navires m'engage a faire ici une observation qui me paraît 
nécessaire, si l'on veut introduire dans le langage du droit 
maritime la rectitude , l'unité et la clarté. 

On qualifie quelquefois très-différemment le droit qui 
appartient aux créanciers sur le navire de leur débiteur. 
Lus uns y voient une sorte d'hypothèque (1); les autres, 
au contraire .s'élèvent contre cette qualification (21. 

Quant à moi, je dirai, pour tout concilier, que le mot 
d'hypothèque ■ employé ici , n'est ni absolument vrai ni ab- 
solument faux. 

On sait, en effet, que l'hypothèque engendredeux droits 
parfaitement distincts : le droit de suite et ie droit de préfé- 
rence (31- Or, l'affectation dont les navires sont l'objet ne 
donne naissance qu'à un seul de ces droite : le droit de 

donnent comme preuve de sh justesse que, dans le temps intermé- 
diairedola promulgation des deux Codea, le droit de suite n'a pas 
cessé d'exister sur les navires; ce qui tend vraisemblablement à 
prouver que cette règle ne procède point d'uno dérogation intro- 
duite par le Code de commerce, puisqu'elle lui est antérieure. Or, 
en fait . il est vrai que pcndantlc temps écoulé entre les deux codes, 
ic droit » étocè qu'il est aujourd'hui ; mais pourquoi? C'est parce 
line l'art. 2130 C. N»p. a eu la précaution d'écarter des navires 
l'application de la règle générale pour les laisser soumis aux lois 
maritimes, qui alors autorisaient le droit do suite. 

Au surplus, ce qu'a fait l'art. 2120, la loi de brumaire an VII, 
qui a soustrait les incutilcs à l'hypothèque (art. 7] , avait également 
eusoiu de !u Taire [art. 6). D'où je conclus ceci : Les auteurs do lu 
législation civile ont toujours si bien compris que ses dispositions 
s'étendaient aux navires comme aux autres meubles, que chaque 
fois qu'ils ont statué sur les uns sans vouloir atteindre les autres, 
ils ont senti lti nécessite de l'exprimer. 

(1) Ànthoine de Saint-Joseph, Concord. des Codes de commerce, 
p. XXXIV. — Dovillcneuvc et Massé. Dict. do Contentieux, comm.. 
v» navire, n° 60. 

S) Loere , Esprit du Code de commerce , t. 3, p. 5. 
. [3] Lovsoilu,Oa".,liv.y,ch.G,n»18. 
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suite [1). A la vérité , c'est le plus important (2) ; mais en- 
fin, il ne constitue pas l'hypothèque tout entière. On peut 
donc refuser avec Taison de voir dans ce droit uns véritable 
hypothèque : non pas, comme ou le dit quelquefois , parce 
que les meubles n'ont pas do suite par hypothèque [3) . 
puisque précisément cette suite existe sur les navires; mais 
parce que l'hypothèque véritable n'existe quu par la réu- 
nion de ses deux éléments constitutifs. 

D'un autre cùté, il est vrai de dire aussi qu'en cette ma- 
tière la partie est souvent prise pour le tout. L'est ainsi , 
par exemple , que , dans l'ancien droit ■ on appelait hypo- 
thèque sur les meubles un simple droit de préférence (4). 
A l'inverse, dans le droit inoderne , il semblerait que notre 
législateur a eu surtout eu vue le droit de suite , lorsqu'il a 
défini l'hypothèque (5). Ou pourrait donc, eu usant de la 
même figure de langage , appliquer ici lu qualification gé- 
nérique à un démembrement du droit. Toutefois , il est cer- 
tain qu'il n'y aurait là qu'une hypothèque imparfaite. 

On se contente aussi quclquet'ni^ de désigner le droit par- 
ticulier dont les navires sont l'objet par le mot d'affecta- 
tion. On dit alors que les navires sont ajTtctés aux créan- 
ciers du vendeur. C'est le mot dont se sort la loi; par 
conséquent il prête moins il la critique. 

Cependaut, il faut reconnaître que, dans la langue du 
droit , ce mot par lui-même n'a rien de précis et n'offre rien 
de saisissable à la pensée. Il est même tellement vague , 
qu'on a pu rappliijii'T iuiliité-oiiiment ii des situations très- 
diverses. 

Ainsi , d'un coté , on l'a souvent considéré comme étant 

[1) mfrtt, art. 21-ï. ' 
(2| Basnage, T mité des Bjp-> Ch. 9, p. 19, et chap. ]0, p. 20. 
|3) Locri-, loc. cit. Il est Impossible d'Invoquer cette règle plus k 

(4) BûMioge, loc. cit., ch. 10, p. 11 et 19, 
[Sj c:. Map., art. 211 i. 



■ les jurisconsultes ■ voulant exprimer le druil <ri:ttér;il qu :> le 
créancier a rit: poursuivre l'exécution de son titre sur les 
fiions lie son débiteur, disent imssi qui; les biens de ce dé- 
biteur sont ajectés ii l'exécution (le ses obligations (3] . 

Ces différentes acceptions étant généralement usitées , il 
est doue :i peine suffisant de. dire que les navires sont affec- 
tés aux dettes du vendeur. Car, daus le premier eus, on 
pourra demander si c'est k titre de (rage ou d'byp ot »èque , 
puisque ces deux droits sout aussi des affectations. Dans le 
second, on ne distinguera pus avec lenerp-te qui convient 
le droit qui frappe les navires de celui qui frappe tous les 
biens du débiteur. 

Il me semble qu'on peut sortir d'euilmmis en remar- 
quant que l'ordonnance de la marine qui , la première, s'est 
servie de ces mots : Les naeires tont n ferlés , ne séparait 
pas cette affectation de k:j persistance après la vente du 
navire, c'est il dire du droit de suite (4). De sorte, que ce 
droit était ainsi le signe particulier de l'affectation. Au 
surplus , telle, parait être aussi la pensée du législateur 
moderne , quoiqu'il se serve d'une formule différente. Re- 
marquez, en effet, que la loi n'affecte pa-s les navires aux 
dettes du propriétaire , mais il celles du vendeur, indiijuaiit 
par là que l'affectation spéciale dont elle parle doit s'exer- 

(l| D(!ni7iirt, v n , Affectation. 

(2) «ornât , liv. 3, tit. 1" : n Le (rage un ITiypoUiéque, c'est à lilre 
l'affectation îles biens d'une personne... » Ibid. seet. 1" : n La na- 
ture (ii! i'!i.v|ii)'.lii'i|tif mt d'nli'-ilïi- li'- hieiiH... » Jnnp 1 , iiif.'-illi ,(:. 
Nap. : a L'hypothéqua est un ilruit rëel Sur les immuiiliU 1 ^ affectés 
a l'acquittement d'une oblipntion... ■> 

(3; Troplong, Hyp., n"*2; Toullier, Fragment sur les Hyp., Re- 
vue de LéBisfl„t 5, p. 190; M. Dplvincourt lui-même (Code civil, 111, 
p. 15H\ r| uni qu'ailleurs Unst. île Dr. com. 11 , notes, p. 193! il prévale 
le droit île suite ctmmi<> l'effet kv«! <b- l'iiir-.'i'tatioii. 

14! rtupra . n" IW. 

8 



DigitizGd by Google 



114 DROIT MARITIME. 

cer au moment 011 le débiteur n'est plus propriétaire , parce 
qu'il a vendu son navire. Je crois donc que le vrai moyen 
de désigner exactement cette affectation est de mettre en 
relief son élément distinctif en disant que les navires sont 
soumis an droit de suite des créanciers du vendeur. 

On trouvera peut-être que je me suis étendu bien lon- 
guement sur ce qui peut ne paraître, au premier abord, 
qu'une question de mot*; mais j'ai la conviction que, dans 
plus d'une circonstance . on voudra bien reconnaître l'uti- 
lité du notions précises sur ce sujet. 

45. Au surplus , quel que soit le nom que l'on donne au 
droit des créauciers sur le navire de leur débiteur, il est 
certain que ce droit est indivisible. Ainsi, quoique la 
créance dont il est l'accessoire vienne a se diviser entre les 
héritiers du débiteur, le navire continue d'être affecté pour 
le total, dans les mains de celui a qui le partage Va attri- 
bué. De même, lorsque la créance est diminuée par un 
payement partiel, le navire tout entier continue d'être 
grevé poux tout ce qui reste dû. En un mot, on peut dire 
de cette affectation ce que Dumoulin disait de l'hypo- 
thèque : n Est tola in toto , et totain gvalibet parte. (1) » 

46. J'ai fini ce que j'avais à dire sur le principe, la na- 
ture et l'étendue du droit do suite sur les navires. Quant a 
ses effets, nous les verrous se développer dans le commen- 
taire de l'article 193. Il me reste maintenant a déterminer 
avec précision les objets sur lesquels ce droit peut s'exercer. 

L'affectation, selon notre article, embrasse les maires 
ut autres tiàtiiiienlx de tiier, Mais que faut-il entendre par 

ont fourni la-dessus des définitions d'après lesquelles ou 
,1, EMricatio lnhyiiiHhi div. et indiv., 3- part., ti" !8. 



DigitizGd b/ Google 



CODB DE COMMERCE, — ART. 190. llô 

devrait entendre par navire tout ce qui peut servir à na- 
viguer. 

Ecoutons le droit romain : o Naviui uccipere dftbemus, 
« sive niarkiam, sive fluviatilem, sive bi aliquo stagno 
« navigetsiveschediasit(l). » Et ailleurs : o Navigii ap- 
« peflatione, etiam rates continentur (2). jj 

Stypmasus : « Sub vocabulo navis omnia navigatio- 
« nuin gênera compreheudiiiitur (3). » 

Eméhjgon : « Le mot navire comprend tout bâtiment de 
« eharpenterie propre à flotter et à être mené sur l'eau. Les 
« chaloupes et les plus petites barques sont comprises sous 
* la même dénomination. Ou y comprend même les ra- 
« deaux. 

« Suivant tous nos dictionnaires, le mot vaisseau n'est 
« pas moins générique que navire. 

« Le mot bâtiment de mer est aussi générique que les 
- deux précédents (4). » 

Valin : « Sous les noms de navires ou autres bâtiments 
« de mer, sont compris même les chaloupes , les esquifi et 
« les plus petits bateaux, pare» que tout cela sert à ta na- 
ît tigation (5). » 

Mais ces définitions ne doivent Être acceptées qu'avec 
circonspection. Biles ne sont justes, en effet, que dans un 
certain senset dans certaines situations données : Secundinn 
subjectam materiam. Ainsi, elles seraient exactes au point 
de vue de l'article 9 , du titre 13, de la loi des 6-22 août 
1791, qui défend, sauf le cas de force majeure, de faire au- 
cun chargement ou déchargement de navires hors de l'en- 

il) L. ], 3 0, Dig. de exercit. act. 
0] L. 1, g 14, Die. île fluminibus. 
3) 3=p»rt.,ch. 1", n"H. 
141 Assur., ofc. 4, w*t. 7 , ( 1. 
Liv. i, tit.lU.t 1, p. Uil. 
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ceinte des ports où sont établis les bureaux do douanes. 
Ici, il est clair qu'il faut entendre par navires tous bâti- 
ments quelconques servant aux transports maritimes, même 
les allèges ou bateaux de cabotage fl). Mais, selon le sort 
des définitions , celles que je viens de citer seraient fau- 
tives, si l'on voulait les ériger ni ré^le absolue. Spéciale- 
ment, elles pécheraient par trop d'étendue, si elles étaient 
prises comme base d'application de l'article qui nous 
occupe. 

48. Ainsi , par exemple , quoique les petits bateaux dési- 
gnés sons les noms de cbaloupes , canots , nacelles , soient 
certainement des bâtiments de charpenterie servant a la 
navigation, on iléi'idi' {réin'i'iiliHiieiit qu'ils ne sont pas des 
navires dans le sens rtel'iu-licle 190, ou, en d'autres termes , 
que l'affectation particulière instituée par cet article ne 
descend pas jusqu'à eux (2). On s'appuie pour se pro- 
noncer ainsi sur l'opinion du législateur manifestée dans 
la discussion de la loi. a Dans l'intention des auteurs du 
« Code, dit M. Locré {3], l'affectation ne va pas jusqu'aux 
« bâtiments do peu d'importance ; en effet , on avait pro- 
" posé de substituer aux mots : les navires et autres bàti- 
« ments de mer, employés dans la première partie de l'ar- 
« ticle, ceux-ci ; les navires et oéséhalbment tous les 
•< bâtiments de mer [4). Cette rédaction fut rejetée parce 
« qu'elle eût fait porter sur les plus petits bateaux le pri- 
« vilége établi par la seconde disposition de l'article , et 
« qu'on ne voulait pas l'étcmliv jusque-là (5). » 

il) Chss.,2U janvier lKli. is. V.,84, 1,101-1 
.2) Locré, Esp. Cod. corn. , t. 3, p. 5. Alnuïet, Comment., t. 3, 
Jl" 1053. DftgevtUe, Comm., art. 190. 
i3! Loc. cit. 

14) M. Jauliert , procès- verbal da 7 jaillet 1807, n° 3. 

(5} M. Regnauld j,, Snint-Jean-d'Angély, ib., u°4j décision du 
conseil , ib., n° 5. — On peut ajouter à ce que rapporte ici M. Locré 
que l'ordonnance do la marine que le législateur avait sous les 
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Pour moi, je crois cette restriction fondée. Les faibles 
embarcations dont il est ici question peuvent se trouver 
soumises au droit de suite lorsqu'elles sont l'accessoire 
d'an navire (1) ; mais il est certain que, prises isolément, 
elles sont d'une importance trop médiocre pour être as- 
sujetties aux règles dictées par la valeur ordinaire dos 
navires : De minimis non curalprœtor. Ce qui, d'ailleurs, jus- 
tifie cette opinion mieux encore que l'intention du législa- 
teur, c'est l'économie générale de la loi. Car les petites em- 
barcations dont je parle ne faisant pas de voyagesen mer, 
on ne sait pas comment le droit de suite serait purgé, si 
elles en étaient frappées (2). 

49. A la vérité, cette distinction a un inconvénient. C'est 
de laisser indécise la ligne do démarcation entre les ba- 
teaux que leur exiguïté exempte du droit de suite , et ceux 
que leur importance y soumet. Cependant il ne faut pas 
non plus s'exagérer la difficulté; et je crois que l'on peut 
s'en remettre aux tribunaux du soin de fixer cette limite 
avec justesse et équité. 

Ils trouveront , du reste , des indications précieuses dans 
un arrêt de la cour de cassation du 20 février 1844 , où les 
signes distinctifs des véritables navire et bâtiments do 
mer ont été relevés avec netteté. Il s'agissait de savoir, 
dans l'espèce , si dos barques de pêche étaient susceptibles, 
non, il est vrai, du droit de suite, mais du privilège d'un 
prêteur à la grosse. Au fond , la question se décidait par les 

yeux disait: Touî vaisseaux [suprà, n°38), ce qui faisait dire à Va- 
lin qu'elle concernait li-s b!iri[iii!.ii-i aut:-i;s pelils b'itiraents, comme 
les (,'faudK navires JI. p. 00S;. (Mu explique lit proposition de 
M. Jaubert et donne un nouveau poids ou rejet dont elle n été 
suivie. 
:l}Infrà ( no58. 

(fl) Je développe ci-dessoua , au sujet des bâtiments de rivière , 
cet argument qui me paraît eapitnl ; c'est pourquoi je ne fuis que 
l'iudiquer iti. V. infrii , n" 55. 
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mêmes principes. II fallait rechercher si ces barques ren- 
traient dans les dénominations de l'art. 190, et c'est ce qu'a 
fait la cour sunreme , en ces termes (1) : 

« Attendu que des termes de l'art. 190 Code comm. il 
« résulte que In loi autorise le prêt à la grosse tout a la 

* fois sur les navires proprement dits et sur les autres bfi- 

* timcnts de mer; qu'il faut entendre pur bâtiments de 
« mer, quelles que soient, leurs dimensions et dénomina- 
« tions, tous ceux qui, avec un armement et un équipage 

* qui leur sont propres , remplissent un service spécial , et 
i suffisent a une industrie particulière; que les sloops , 
« barques ou bateaux de pêche feraient a eux seuls le ma- 
n tériel d'entreprises commerciales dont l'importance se 
« trouve démontrée par l'existence môme qu'a eue la ^o- 
« ciété du Tréport... u 

Un armement , «S équipage, u* service spécial, mie in- 
dustrie particulière ; voilà, selon la cour, les marques de 
ce qu'il faut entendre par bâtiments de mer. Inutile d'ajou- 
ter que ces caractères ne se rencontrent point dans un 
simple canot ou dans une petite nacelle , lorsqu'ils ne sont 
point l'accessoire d'un bâtiment pins important. Ainsi, au 
point de vue spécial de notre article, il ne faut pas les com- 
prendre au nombre des navires. 

50. On demande maintenant ce qu'il faut décider a l'é- 
gard (les bâtiments de rivière. 

savoir si les bâtiments de rivière sout soumis aux disposi- 
tions du deuxième livre du Code de commerce. Elle se re- 
présente dans l'application d'un certain nombre d'arti- 
cles (2) ; et, l'on voit que celle qui vient d'être posée n'en 
est qu'un démembre ment. Je me propose donc , afin de ne. 

(Il S. V.M.l. 1U9. 

ta) P. ex. art. 215, 316. Voy. espucu d'un arrêt du cassation du 
25 aov. 1851. (S. Dev. 68. 1. 253.! 
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pas scinder cet important sujet , d'examiner d'abord la 
question en principe , sauf à compléter ensuite mes pre- 
mières observations par les arguments spéciaux qui peu- 
vent exister au point de vue du droit de suite en parti- 
cuber. 

51. Avant tout, posons bien la question. D'après les 
définitions que j'ai rapportées , il faudrait entendre par 
navire tout bâtiment île charpenterie pouvant servir a la 
navigation (1). Il est donc évident que, selon cette accep- 
tion générale , les bâtiments de rivière seraient des na- 
vires. Mais la questimi est celle-ci : Les bâtiments de ri- 
vière qui seraient navires , lato sensu , sont-ils des navires 
dans le sens du deuxième livre du Code de commerce? En 
d'autres termes , l'expression de navire n'a-t-elle pas , dans 
ce Code, une acception restreinte, un sens limité, qui ne 
permettent pas de l'étendre aux bâtiments de rivière? 

Consultons d'abord le texte de la loi. Il paraît bien for- 
mel. Voyez la rubrique du livre : Du commerce matutimk; 
la rubrique du titre : Des navires et autres bâtiments ou 
mer ; enfin les termes de l'article : Les navires et antres bâ- 
timents de mer. Or. n'est-il pas vrai que le sens du mot 
navire est ici limité do tous cotés. 11 l'est d'abord par le 
titre de la loi , puisqu'il s'agit des navires de commerce 
maritime. Il l'est ensuite dans les phrases où il figure , par 
les mots qui le suivent. Car si la loi portait seulemeut 
les navires, on pourrait douter sur l'étendue de l'expres- 
sion ; mais elle ajoute: des mois qui en spécialisent le sens : 
et autres bâtiments de mer. C'est comme si elle disait : 
les bâtiments de mer, qu'Us soient appelés navires ou 
autrement . 

Incontestablement 'donc, )e texte du Code de commerce 
ne concerne que les navires-bâtimenls-de-mer et exclut les 
navires-bâtiments -i/e-rir îire. 

mi Siip., n«.47. 
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Ti2. Voyons maintenant l'intention du K'-fiisluteur. Il y a 
là-dessus un détail caractéristique qui' je demande la per- 
mission de rappeler. 

Dans le projet primitif du Code de wiamcrce , soumis il 
l'examen des coure et tribunaux, le titre premier du second 
livre portait le môme titre qu'aujourd'hui: Des navires et 
bâtiments de mer ; ruais le premier article (1) do ce titre, 
correspondant a l'article 190 actuel, portait .seulement; 
Tous navires et autres bâiimentt; ce qui donnait à l'article 
un peu plus d'extension qu'à la rubrique. Malgré cette 
légère différence, la plus grande partie des tribunaux 
consultes n'eut garde de .se tromper. On comprit généra- 
lement que, s'agissant de commerce maritime, il ne pouvait 
iHre question que de liâtiments de mer (2). Toutefois quel- 
ques scrupules s'élevèrent et l'on demanda si l'article dont 
je viens de rappeler les termes embrassait tous les bâti- 
ments sans distinction , ou seulement ies bâtiments de mer 
indiquée dans la rubrique i.'.i). Voilà bien la question posée. 



l9| Cela est si vrai que beaucoup de tribunaux demauderf 
addition bu sujet de hi navigation Intérieure. Voyer, par c: 

1rs olfttTïiUiims iUnribuu;ikl':ip|id de Bru \elles !I , p. 134); 
banal d'appel de Houcn fib,, p.SGO ; du tribunul de comm.i 
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Or, comment le législateur y a-t-il répondu? Il y a ré- 
pondu an écrivant les mots bâtiments du mer, là où lo projet 
portait : les bâtiments (1). Il nu s'agissait donc pas ici, dans 
sa pensée, de tous les bâtiments sans distinction, mais 
seulement des bâtiments de mer. 

53. Ainsi , en thèse générale , il me paraît démontré , et par 
le texte et par l'esprit de la loi , que les dispositions du livre 
deuxième du Gode do commerce concernent exclusivement 
la navigation marilime, et non la navigation fluviale; 
que, par conséquent, le mot navire, lorsqu'il se trouve 
dans ces disposition*, doit être entendu dans le sens de 
bâtiment servant a la naviga-îou maritime on bâtiment de 
mer, et non dans le sens de bâtiment consacré à la naviga- 
tion fluviale ou bâtiment Je rivière. Cela ne veut pas dire, 
à coup sûr, que jamais il ne sera permis aux magistrats 
ayant il statuer sur uni* question relative à la navigation 
intérieure, ou à un bâtiment do rivière, de recourir par 
voie d'aualogie aux dispositions du livre deuxième du 
Code de commerce. Ce serait interdire sans utilité une 
source de lumières d'autant plus précieuse que notre légis- 
lation sur ces questions est fort incomplète. Mais cela veut 
dire que les dispositions du Code de commerce ne peuvent 
être appliquées aux bateaux de rivières qu'autant qu'elles 
sont l'expression et l'application du droit commun, et 
qu'elles ne peuvent l'être lorsqu'elles consacrent des règles 
exceptionnelles qui n'ont été créées qu'en vue des bâti- 
ments de mer et du commerce maritime. 

54, En voilà assez sur la discussion générale. J'aborde 
maintenant la question au point de vue particulier de 
l'art. 190, et j'examine si les bâtiments de rivière sont soumis 
au droit de suite des créanciers du vendeur. 

Tout d'abord, une réflexion se présente. Si le principe " 

(i; Par ex., art. l'JO, 197, etc.. 
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que je viens de développer est vrai , il suffit d'en tirer la 
conséquence pour se prononcer hardiment dans le sens de la 
négative. -Mais en dehors mèmejle l'application du principe 
général, je crois avoir, au sujet du droit de suite, un ar- 
gument décisif quo je tiens a présenter, parce que j'y vois 
un nouvel appui pour la thèse importante quo je viens de 
soutenir. On sait, en effet, qu'en ces matières, il y a ac- 
tion et réaction continuelles des principes sur les consé- 
quences et des conséquences sur les principes; et de même 
que, si les bâtiments de rivière ne sont pus justiciables du 
second livre du Code de commerce , ils échappent au droit 
de suite , de même si l'on montre directement qu'ils août 
exempts du droit de suite, ce sera également une preuve 
décisive qu'ils ne sont pas ré tris par le deuxième livre du 
Code. J'examine donc la question sous cette face nouvelle. 

55. Le corollaire nécessaire du droit de suite, c'est le 
moyen de le purger. Car on ne saurait admettre qu'il fût 
éternel (autant du moins que la chose elle-même), et que le 
tiers acquéreur ne puisse jamais le l'aire disparaître. Aussi , 
du momentqu'on établissait le droit de suite sur les navires, 
on a songé à organiser le système de purge qui leur serait 
applicable {art. 193). L'un, encore une fois, ne peut pas 
marcher sans l'autre. Si donc , je fais voir maintenant qu'il 
n'y a dans le Code de commerce aucun système de purge- 
ment qui soit applicable aux bâtiments de rivière, il fau- 
dra bien convenir qu'ils ne sont pas grevés du droit. Or, 
c'est précisément ce qu'il est facile de démontrer. 

En effet, parmi les moyens de purge, l'art. 103 indique 
(et c'est le plus important) : la vente forcée faite dans les 
formes établies par les art. 197 et suivants du Code de 
commerce. C'est il merveille pour les bâtiments de mer. 
Mais la vente forcée des bâtiments de rivière se fait-elle 
d'après les formes prescrites par le Code de commerce? 
Nullement. Elle est réglée exclusivement par l'art. (520 du 
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Code lie procédure , dont le Code de commerce (art. 207) a 
distrait les bâtiments (le mer jaugeant moins de dix ton- 
neaux, et sous l'empire duquel sont restés ■ les bacs, gaiiotet, 
bateaux, et autres bâtiments de rivière (1). s Or, il suffit 
de comparer l'art. 620 du Code île procédure avec les 
art. 197 et suivants du Code de commerce pour voir que 
sous le double rapport des garanties et de la publicité l'un 
ne peut pas suppléer aux autres. Peur ne signaler ici 
qu'une différence essentielle entre les deux modes de vente, 
je dirai que la vente organisée par l'art. 620 Code proc. 
est bien une vente forcée, mais non une vente en justice ; 



taire (3]. Mais l'argument tiré de la vente forcée est le plus 
grave et dispense des autres. Je m'arrête donc , et je dis : 
Dès là qu'il n'y aurait aucun moyen de purger le droit de 
suite sur les bâtiments de rivière, il est évident que ce droit 
n'existe pas. Du peut ■_ , riti(|iu*i- eetl^ décision ; ou peut dire 
que l'exception est regrettable, a raison même de la grande 
valeur qu'ont acquise, surtout de nos jours, certains ba- 
teaux de rivière. Mais, bonne ou mauvaise, je crois que la 
distinction existe dans la loi ; et , dans i'état des choses , il 
est d'autant plus nécessaire, de l'admettre, que le système 
contraire, eu pluninl les acquéreurs dans une impasse dont 
le danger les ferait reculer, ne tendrait h rien moins qu'à 
bannir du commerce les bâtiments de rivière. 

t. 2, p. 122. 
(2) Infrà , art 193 et 107. 

(art. 103; * Ou s'il voyage on mer, comment reste ra-t- il bâtiment 
île rivicre (infrà, n* 5C) ? 
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r>ii. Maintenant , autre question : étant m Unis que le droit 
<k: --.suite no porte pas sur les bâtiments de rivière, mais seu- 
lement sur les bâtiments de mer, à quels signes les distin- 
gtiera-t-on les uns des autres? 

On s'est quelquefois préoccupé des différences do cons- 
truction pour en faire un des éléments de cette distinction (1): 
mais je crois que ce serait, aujourd'hui surtout, une base 
trompeuse; car les progrès et améliorations de notre navi- 
gation fluviale ont permis de donner aux bateaux affectés 
au service des rivières des formes et des dimensions qui 
leur permettent de tenir la mer. A mes yeux, c'est la nature 
de la navigation qui constitue le meilleur élément de dis- 
tinction, parce qu'il est le plus apparent pour les tiers. 
Ainsi, tous les bateaux qui naviguent sur les rivières et 
canaux de l'intérieur seront bâtiments de rivière. Tous 
ceux, au contraire, qui tant en mer, sont bâtiments de mer. 
C'était la distinction admise par le parlement de Nor- 
mandie, n Les navires , dit Héraut , se décrètent par-devant 
« les juges de l'amirauté. Quant aux bateaux qui vont seu- 
« lement sur la rivière et non sur la mer, ils se décrètent 
• à Rouen, en lajurisdictiondu viconte de l'eau (2). » 

Au reste, il est indifférent que le voyage soit entière- 
ment maritime ou qu'il soit mixte, comme celui des na- 
vires qui , destinés à la mer , chargent dans l'intérieur, ou 
remontent , eu revenant de la mer , les fleuves et canaux , 
pour arriver au lieu de leur déchargement. Dès là que le 
navire va en mer, il est bâtiment de mer. Les règles de la 
navigation maritime le suivent, même a l'intérieur, depuis 




l'Eau de Rouen . p. 483. 

12) Sur l'art, S81 de la coût de Normandie.— Junge, deux arrêta 
(in parlement, l'un du 1 i sentent Sn-c ih^i .Uernul, lac. cit.;, l'autre de 
in grand'chambre du lo juillet ltïTO, qui confirment l'opinion de 
Héraut. (HRsnnge, art. 31 delà cout.; 
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son chargement jusqu'il son déchargement (1). Tout se ré- 
sume donc à une question de fait : le navire va- 1— il en mer 1 ? 

Au surplus, les tribunaux chargés de l'apprécier et les 
intéressés pourront trouver un grave élément de décision 
sur les registres de l'administration des donan.es; car on 
n'assujettît à la francisation que les bâtiments qui vont en 
mer, et non ceux qui naviguent en rivière, en deçà du 
dernier bureau de douane (2). Dès lors il suffira pour ainsi 
dire d'établir, chose très-facile, que les b&timens sont ou 
ne sont pas francisés. 

57. Je reviens directement a mon sujet. Voila donc plu- 
sieurs cCtés par lesquels la définition des navires et bâti- 
ments do mer, telle qu'elle a été formulée par les docteurs , 
manquerait de justesse, au point de vue spécial de l'art 190. 
Mais , a part ces limitations , il est vrai de dire que le mot 
navire est ici «ne expression générique embrassant tous 
les bâtiments de mer, quelle que soit leur forme, et sous 
quelque dénomination que l'usage les désigne. Tels sont 
les vaisseaux (3), navires, trois-mâtt, bricks, cutters, 
sloops , tartanes , ehasse-marèe, felouques, etc.. Tout cela 
diffère par la forme, la capacité, la valeur; mais tous se 
ressemblent on un point, c'est qu'ils sont bâtiments de mer 
et comme tels soumis au droit de suite. 

58. Et non-seulement l'expression navire comprend !a 
coque des bâtiments, mais encore tous les accessoires placés 
sur le bâtiment pour son service et son exploitation , par 
exemple : les chaloupes, canots , agTÔs , ustensiles, armes, 

(1) Olis. (lu tri!), d'upp. do Bruxelles, sur le projet de Code, t. 1, 
p. 134. 

■;2| Dwisiou du 27 frimaire, BU 3. 

(3) Le mot vaissi'ini <\v.<- , iluns '"usu^-e, ou réserve généralement 
pour les bâtiments de guerre, est souvent employé par la loi 
pour désigner les navires de commerce. (V. art. 334 , 335, 344 , 
359, etc.. G. coin. 
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munitions, provisions, etc. Ces accessoires sont soumis 
au droit de suite, en même temps que le navire, absoîu- 
ment comme les meubles devenus immeubles par destina- 
tion sont, d'après le droit civil, frappés de l'hypothèque eu 
môme temps que l'immeuble auquel ils sont unis (1). 

59. Enfin, le droit de suite peut affecter, soit le navire en- 
tier, soit seulement diverses fractions du bâtiment. On sait, 
eu effet, que la propriété des navires , souvent trop impor- 
tantepour appartenir à un seul, est ordinairement divisée en 
uneertain nombre de parts, qui sont la propriété de person- 
nes distinctes. Dans l'usage du commerce maritime, ces 
parts sont au nombre de vingt-quatre. On les appelle 
ijuirats (2). Chacun des proprk't aires entre lesquels se ré- 
partissent ces quirats s'appelle quirataire, portionnaire ou 
participe. La mémo personne peut, ne posséder qu'un, de 
même qu'elle peut acquérir plusieurs ving^quatrièmes ; 
mais, soit que chacun des quirats appartienne à autant de 
propriétaires différents, soit que tout le navire se trouve 
dans la même main, il n'y a aucune distinction à faire, au 
point de vue du droit de suite. Ce qui est vrai de tout le 
navire, l'est également d'un seul quirat ou de plusieurs. 
Seulement , il est bien évident que chaque créancier ne 
peut exercer le droit de suite que sur la portion du uavire 
qui appartient à son débiteur. Les autres parties n'en sau- 
raient être grevées. 

60. Mois que faut-il décider lorsque le uavire est encore 
sur les chantiers en cours de construction? Est-il égale- 
ment atteint par l'affectation «pédale dont notre article 
frappe les navires? 

On pourrait dire, pour la négative, que le navire n'existe 
qu'autaut qu'il peut servir à la navigation , c'est a dire 

(1) Code Kap., art. 211 H , I". - InM, art. 300. 
il!'' Mot ]irun-ih :il ijui sifllillc purtiuu. 
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après su mise it l'eau ; que jusqu'au lancement il D'est 
qu'un objet mobilier soumis aux règles ordinaires; qu'en 
tout cas, si l'on voulait aller plus loin, il faudrait au moins 
que ia coque fût terminée et prête à être lancée. 

Ces raisons sont vraies en fait; mais je les crois inexac- 
tes au point de vue de notre article. Eu effet , l'article 191 , 
8°, accorde un privilège aux fournisseurs et ouvriers em- 
ployés à la construction, et l'on ne saurait admettre que ce 
privilège ne commence à exister qu'après l'entière termi- 
naison du navire. Soit, par exemple , un navire inachevé 
dont la construction a déjà conté 10 à 15,000 fr., dûs aux 
fournisseurs et charpentiers. Il est vendu par l'armateur qui 
l'a commencé. Admettra-t-on l'acquéreur à dire aux créan- 
ciers, le lendemain de la vente ; Je ne vous connais pas. 
Vous aviez un gage avant mon contrat; mais comme ce 
n'était pas encore un navire complet , il n'était pas suscep- 
tible de droit de suite; eu conséquence , il est inattaquable 
en mes mains? Non , un pareil langage ne serait pas to- 
léré. Les ouvriers et fournisseurs répondraient avec succès ; 
La loi nous accorde un privilège pniLrprntéger notre travail 
au navire ; il est donc évident qu'il prend naissance aussi- 
tôt que ce travail a produit un résultat. Telle est d'ailleurs 
la plus ancienne tradition maritime. Le règlement de: Va- 
lence de 1343 (1] , qui a servi de type a la partie de l'or- 
donnance relative aux privilèges (2), s'en expliquait formel- 
lement [3). 

Or, s'il y a heu à privilège , il est sûr que le droit de suite 
existe , puisqu'il en est l'auxiliaire légal ; et si le droit de 
suite existe pour les créance- privilégiées , il existe aussi 
pour les créances ordinaires, puisque toutes à cet égard 

il] Voy.gnpt4,ù}trod.,n 0 ls; 
,2) infra, n°18. 

;3! Ch. 32. IL indique les ririvilejres sur un navire «nouvellement 
construit, et avant qu'il nlt été lancé et enlevé de dessus les 
acores. » ,L. mar., t. 5 , p. 389.) 
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sont placées sur la même, ligne. Il finit donc dire que le na- 
vire en cours de construction et gisant sur les chantiers 
reçoit dès à présont l'empreinte de l'affectation dont parle 
l'art. 190. 

Au surplus, cette conclusion sejustifie pur l'importance 
et la valeur qui appartiennent il des navires même non 
terminés, et pourrait se fortifier encore de quelques déci- 
sions de l'ancienne jurisprudence. Je ne connais , il est vrai, 
aucun arrêt qui l';iit consacrér diivtfi'iiient ;tu point de vue 
du droit de suite; mais elle étui; admi,^' dans des questions 
qui y touchent de très-près. On sait, par exemple , qu'en 
Normandie, les navires devenaient immeubles par la sai- 
sie , c'est à dire qu'ils ne pouvaient être vendus que selon 
les formes des ventes forcées d'immeubles; et il en était 
ainsi précisément jiour avertir par la publicité et la solen- 
nité de ces sortes do procédures , les créanciers qui avaient 
le navire pour gage, de faire valoir leur droit avant que la 
vente judiciaire ne l'ait purgé (1). Or, on s'est demandé 
comment il fallait procéder à l'égard d'un bâtiment encore 
gisant sur les chantiers. Quoique non terminé, fallait-il 
l'assimiler à un navire et le vendre comme un immeuble ; 
ou au contraire devait-on le considérer comme n'étant pas 
encore navire et le vendre comme un meuble? Sur quoi il 
a été jugé, eu l'uiulii'iice de la trran il' chambre du 15 juillet 
1650, qu'un bateau . bien qu'il fût encore sur les chouçuett 
et chantiers, ne pouvait être exécuté par un créancier que 
par une saisie réelle, et les sentences qui en ordon- 
naient la vente dans les formes mobilières furent cas- 
sées (2). 

61. Cependant, dans cette hypothèse d'un navire qui n'est 
pas terminé , comment décider s'il est un bâtiment de mer 
ou un bâtiment de rivière, distinction essentielle comme 

(1) Beraut, sur 510, Norraïuid. in Uns'. 
|2' Hasaiit'f!, sur i!l!>. Normand. 
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nous l'avons dit (1) pour asseoir le droit de suite? — C'est 
par la destination que lui assignait le constructeur ou le 
propriétaire. Car ou ne fait pas construire un navire sans 
Être fixé sur l'emploi qu'on lui donnera; et généralement 
au contraire cette destination est connue. Il faut d'abord 
qu'elle le soit pour guider le constructeur dans la concep- 
tion et l'exécution de son œuvre. Souvent aussi elle est 
connue des tiers dont elle peut provoquer la confiance. Il 
est donc juste qu'elle leur serve également pour asseoir 
la garantie de leur droit. 

Quant à la preuve de cette- destination , el!e aura lieu par 
tous les moyens autorisés en matière commerciale. No- 
tamment, le plan, les formes, la force du navire en cons- 
truction pourront avoir une influence décisive. Ce qui est 
certain, d'ailleurs, c'est que, dans la pratique, cette affec- 
tation ne tendra à s'exercer que lorsque le navire aura déjà 
une valeur assez grande pour la rendre profitable aux 
créanciers , et alors les éléments de fait sur lesquels le ma- 
gistrat peut s'appuyer seront devenus plus nombreux et 
plus saisissables. 

62. Je ne saurais terminer le commentaire de cet article 
sans aborder une question fort grave de droit international 
privé. Nous venons de voir, en effet, quels sont les droits 
que la loi française accorde aux créanciers de celui qui a 
vendu son navire. Je puis ajouter que la grande majorité 
des législations maritimes est, sur ce poiut, conforme ii 
notre Code de commerce. Telles sont , par exemple , les lois 
commerciales des Denx-Sic îles (2), de la Grèce (3), delà 
république d'Haïti (4) , de Hambourg [5) , des îles lo- 
ti] Suprà,n°M. 

|S) C. coram., art. 1BG. V. Anthoino de Suint- Joseph , Conc. doa 
Cod. rte conun., p. 189 et 192. 

(3) C. coram., art. 190. Saint-Joseph, p.SKj. 

(4) C. coiwn., art. MO. S ai ut-Joseph , p. 257. 
Bl Paint-Joseph . p. 2&4 , art. 18. 



130 



DROIT MABITIME. 



niennea (1), du royaume lombardo-vénitien (2), do 
Lucques (3), de Malte (4), do Sardaigne (5) et de Yala- 
chie (6). Toutefois , le système du Code français n'a point 
conquis l'unanimité des lL'irislaliims européennes. Il a été- 
repousïjéparqui'lijiifs pays mari:imc,s des plus importants, 
tels que l'Angleterre et la Hollande, auxquelles on peut 
joindre l'Espagne et le Portugal. 11 est donc intéressant de 
se rendre compte de ce qui arrivera lorsqu'un Français 
contractera avec un étranger dont la loi n'est pas conforme 
sur ce point îi la loi française. On comprend d'autant mieux 
l'intérêt de la question , que le commerce maritime en- 
gendre fréquemment et presque nécessairement ces rela- 
tions cosmopolites. C'est pourquoi je veux essayer de pré- 
senter là-dessus quelques aperçus. 

63. Avant tout, je rappellerai quelques principes sans 
lesquels on ne saurait se diriger dans ces questions tou- 
jours difficiles. 

En droit rigoureux , il est incontestable que les lois d'un 
pays n'ont et ne peuvent avoir aucune force dans un autre. 
Les lois, en effet, qui sont l'attribut de la souveraineté, 
doivent nécessairement expirer sur la frontière do l'empiro 
où elle s'exerce (7). Cependant, l'utilité et la multiplicité- 
dos rapports internationaux a apporté à la ligueur de ce 
principe quelques adoucissements. Ainsi, on admet p'éué- 
ralement que les conventions doivent s'apprécier [8) et 
leurs effets se déterminer (9] d'après la loi du pays dans 

|1) G. connu., urt. 118. SalafrJOSOph, p. 387, 

(2) Do Saint-Joseph, p. 28a. 

(3) Loc. cit., p. 299. 

(4) Loi comm., art. 02. Loc. cit., p. 303. 

(5) G. com. art. 205. St-Jos., p. 331. 

(fi) C. com. art. K5i , loc. cit. , p. îOô. 

[7) Fuilix, I)r. internat privé, t. I, n u « 9 et 10. Junge, Voët, 
comm. I). de statu lia , a» G. 

(8) FœlU.loc. cit., a"*, — et les autorités citas. 
(Si) Ibid. . ji" 100. 
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lequel elles ont été arrêtées. Voici, d'ailleurs, par quelle 
suite de raisonnements très-simples on est arrivé à ce tem- 
pérament équitable et nécessaire. Tout homme , qu'il lui 
doive la naissance ou simplement l'hospitalité , est tenu de 
respecter les lois du pays où il se trouve, n est donc natu- 
rellement supposahle que lorsqu'il y contracte il entend at- 
tacher à son traité le sens et les effets qu'y attachent les lois 
de ce pays. Dès lors, soit que l'on considère la convention 
comme contenant le texte même de ces lois , soit qu'on la 
regarde seulement comme s'y référant tacitement (ce qui 
est la mémo chose ) , la loi étrangère ne se présente plus 
dans ies autres pays comme une autorite légale qui ne 
peut Ûtre reconnue, mais comme investie de la force con- 
ventionnelle qui dérive du contrat lui-même. « Alors , dit 
« très-bien M. Fcelix, ce n'est pas comme loi qu'elle agit, 
• c'est comme convention (1). » 

Cependant, on aperçoit immédiatement que ce principe 
est sujet lui-même h une restriction importante. Car les lots 
d'un pays ne pouvant produire d'effet dans un autre qu'à 
raison de la force particulière que leur communique la vo- 
lonté des parties en les adoptant, il est par cela même évi- 
dent qu'elles ne peuvent acquérir cette puissance qu'autant 
que ce qui en fuit l'objet appartient , dans le pays où elles 
veulent se produire, au domaine drs conventions privées. 
Que si les lois de t.v pays contenaient it ce sujet des dispo- 
sitions prohibitives ou irritantes , la îoi qui a présidé au 
contrat n'y serait pas plus respectée comme convention 
que comme loi. Ceci ne peut faire aucun doute. 

64. Ce n'est pas tout. Il faut encore, au point do vue spé- 
cial de notre article , combiner ces premières données avec 
un dernier élément. En effet, le droit de suite n'est pas un 
droit principal, si je puis dire , et existant par lui-mâme; 
il est plutôt l'accessoire de la convention; et lorsqu'il 



(l) Loc. cit.. n» 96. 
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s'exerce, il en devient un mode d'exécution. Dès lors, il 
faut encore sn préoccuper des règles qui déterminent dans 
chaque pays l'exécution des actes passés en pays étranger. 
Or, a cet égard, il est généralement reconnu que, pour les 
meubles comme pour les immeubles, il faut suivre la toi 
du pays dans lequel ils se trouvent (1). La raison en est 
que cette exécution n'ayant lieu que sous l'autorité de îa 
loi étrangère, il faut nécessairement se soumettre aux con- 
ditions qu'elle exige (2). 

Ainsi , telles sont les deux règles fondamentales en cette 
matière : d'abord, les effets légaux des conventions se 
mesurent d'après les lois du pays où elles sont passées; 
mais leur exécution dépend des lois du pays où se trouvent 
les objets sur lesquels elle veut se pratiquer. Il en résulte 
qu'aucune dilliculté ne se présente lorsqu'on veut exécuter 
dans le lieu même où on a contracté ; aucun conflit île peut 
alors s'éle\er. Mais il en est tout autrement dans l'hypo- 
thèse opposée; car il arrive fréquemment que les deux lois 
qu'il faut simultanément consulter ne sont pas en parfaite 
conformité : de là, des compilerions souvent fort épineuses. 
C'est ce que feront mieux ressortir quelques exemples. 

65. J'ai dit plus haut que le principe de l'affectation des 
navires au droit de snitodes créanciers tel qu'il est organisé 
par la loi française était un système inconnu en Angleterre. 
Effectivement, dans ce pays, celui qui contracte avec le 
propriétaire d'un navire n'acquiert pas ipso facto un droit 
do suite sur le bâtiment s'il vient à être vendu. Pour que ce 

|1) On sait qu'il existe entre les jurfsc on suites de tous les paya 
une grave controverse sur lu point de snvoir si les meubles sont 
régis pur In loi du rkium'lledu prnpiif tnirenu edti'dr leur situ lit ion 
[v. Fu.-Iix , n" SI] ; malt ceux-» mêmes qui se prononrent pour lo 
Statut persoumd ncotmmss'>iit l'em'itre du statut réel, lorsqu'il 
s'agit d'ex ercifr sur lus m^ilù.'i un ilroiidtKai-T.' , dus privilèges ou 
des voies d'exécution, ilbid., a" 02.) 

ie i Fu-Bx . n-ï» et «7!» 
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droit lui appartienne , il fiiut , ou qu'il ait stipulé expressé- 
ment une hypothèque , ou qu'il ait traité sous la forme du 
contrat do grouse qui confère une hypothèque tacite (1). 

Ceci posé, je fais l'hypothi'.'-t; suivante : Un armateur 
anglais, que j'appelle William , souscrit, en Angleterre, 
une obligation ordinaire de 100 liv. st. au profit de Jacques, 
négociant français. D n'y est nullement question d'une 
hypothèque sur quoi que ce soit. Cependant, cette obliga- 
tion n'étant point payée ;i l'éi/ln'ancc , Jacques se met on 
mesure d'en poursuivre le recouvrement par la saisie d'un 
navire qui se trouve dans un port français, et qu'il croit 
être à William. Mais au moment où il se présente pour 
pratiquer cette exécution , ou lui oppose un acte par lequel 
le navire a été vendu à un tiers qui en a payé le prix. Au 
surplus, l'acte est en bonne forme; il a eu lieu avant les 
poursuites : nul espoir, par conséquent , de le faire tomber 
comme entaché de fraude. Mais Jacques au moins ne 

|1) On sait que la loi anglaise n'est point formulée comme la 
notre dans des codes rédigea par l'autorité législative. Elle résulte 
uniquement des précédente , c'est à dire de l'usage constaté par lea 
décisions des cours de justice. (L. marit., t. 4 , ch. 25.] Il est donc 
toujours un peu difficile d'affirmer avec sécurité que, sur ud point 
donué, la loi anglaise consacre telle ou telle solution. Je crois, ce- 
pendant, que celle dont jo parle Ici doit êtro considérée commo 
constante. J'en ni eu connaissance par les documents imprimés à 
l'occasion d'un procès Garrigue contre TrottéUJt , qui s'est pré- 
senté devant la cour do Boucn, en 1657. Ces publications con- 
tiennent notamment nno consultation do sir Alei.-E. Cockburn. 
procureur gênerai de ftt Majesté, dans laquelle on lit lo passage 
suivant: «La loi de tous les codes fondés sur le droit romain ac- 
corde un privilège pour do l'argent avance pour réparations et 
fournitures nécessaires , en cours de voyaco, sans aucun acto 
eiprèa d'hypothèque. Mais, d'après la loi anglaisa , aucun privi- 

qu'il n'y ait un conïrai exprès d'hypothèque, c'est à dire un contrat 
de grosse... Cette règle eut tellement révère que, si des réparations 
étaient faites ou que do l'argent fût avancé sur le crédit person- 
nel , quand bien mërac un contrat de grosse serait ensuite for- 
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pourra-tr-il pas dire : Je poursuis Texécutiou d'une obli- 
gation contre un navire qui est en France ; je puis donc 
exercer les voies d'exécution que permet la loi française. 
Or, cette loi , lorsqu'il s'agit de navires , permet , non-seu- 
lement de les saisir tant qu'ils sont en la maiu du débiteur, 
mais infime après qu'il les a veudus; d'où suit qu'elle me 
donne le droit de suivre mon gage dans la main du tiers 
acquéreur qui s'interpose entre mon débiteur et moi... 

Non , je ne crois pas que cette thèse puisse triompher ; 
parce qu'avant tout il est impossible de changer la situa- 
tion que la convention a faite au débiteur. Or, par cette 
convention , passée sous l'empire de la loi anglaise et s'y 
référant, le créancier n'a point acquis le droit de suite : il 
ne peut donc l'exercer. Vainement dira-t-on que ce droit 
est un mode d'exécution que la loi française autorise ; car 
on peut toujours renoncer h une faculté introduite en sa 
faveur; et précisément le contrat qui nous occupe, combiné 

mollement donné , il ne conférerait aucune hypothèque sur le na- 
vire... Et îles truite;; tirées sur l'ar moteur, quoique accompagnées 
d'un engagement verbal qu'elles conféreraient un privilège, n'tf- 
feetuerorU aucune hypothèque » Or. ou suit que le droit de suite n'est 
rien autre chose qu'un des effets do l'hypothèque; par conséquent, 
on peut dire que ce droit est subordonné aux mêmes conditions 
que l'existence do l'hypothèque. 

Au surplus, sir Cockburn renvoie, pour appuyer sa consulta- 
tion, nu Traité li'Abbott, but la législation maritime do l'Angle- 
terre, et voici ce qu'on lit dans cet ouvrage [p. 117) : o Si le pro- 
priétaire, après que l'urgent il été dépensé pour les besoins du 



que ce droit n'existe qu'autant quo lo navi: 
cicr pur un acte exprès d'hypothèque ou ti 

UU= Comme, injfrw " rf tfkypoU'èciilîni'. 
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avec la loi anglaise qui le régit, équivaut a une conven- 
tion conclue en France , dans laquelle ie créancier aurait 
renoncé it exercer le droit de suite sur les navires de son 
débiteur. 

66. Maintenant, varions l'hypothèse. Supposons que le 
même contrat, conclu cotre les infinis parties, a été passé 
en France, et que le navire sur lequel Jacques veut exer- 
cer son droit de suite nuit eu Ansel me. Ici le point de vue 
«change et nous parait entraîner nue autre solution. Que 
pourrait, eu effet, objecter "William? Que la loi anglaise, 
qu'il faut consulter pour les modes d'exécution , n'autorise 
pas le droitdesuiteîCene serait pas exact; la loi anglaise 
n'est pas si absolue. Elle n'accorde pas le droit de suite de 
plein droit; mais elle en garantit les effets, lorsqu'à a été 
stipulé. Dira-t-on maintenant que cette stipulation n'existe 
pas ; que le contrat est muet h cet égard'? Mais il ne 
faut pas oublier que le contrat a été passé en France et que 
ses effets sont réglés par la loi française. Or, d'après cette 
loi, le droit de suite existe sans stipulation, ou, pour mieux 
dire , la loi le stipule pour la partie ; et puisque , d'après les 
principes reconnus, cette loi est censée incorporée a la 
convention (1), il est vrai d'affirmer que la stipulation 
existe. D'où la conséquence que le droit do suite pourra , 
dans cette hypothèse, s'exercer en Angleterre. 

67. Je m'occupe maintenant de la loi hollandaise, quipré- 
sente également quelques différences avec le Code de com- 
merce de la France. Voici , en effet , les dispositions de cette 
loi , quant au droit de suite. D'abord , elle le confère de plein 
droit aux créances qu'elle déclare privilégiées sur le navire, 
à raison de leur cause (2). Puis, elle lo reconnaît encore, 

(1) Suprfr, n°G3. 

[2) C.eom., art. 312 et SIC. — Cette disposition et la distinction 
dont elle vu devenir la Base rend nécessaire la connaissance des 
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m6me pour les créances ordinaires , mais à une double 
condition , savoir : 1° que le navire leur ait été spéciale- 
ment affecté par une convention formelle résultant d'un 
acte ayant date certaine ; 2° qu'elles aient été inscrites sur 
un registre public à ce destiné (1). 

privilèges admis par la loi hollandaiso. Les voici tels qu'ils sont 
enuméres dans l'art. 313 du Code du commerce de ce pays : 

« Sont privilégié» , dans l'ordre suivant, lui ™':;iiul'j ci-après 
spécifiées : 

« 1° Les salaires d'assistance, de sauvetage et ceux de pilotes; 
S 1 ' Iiirf il roi tri il'' ti)iin;i'_-(! , l":ttl:i:ix , feux , "iK^ I :in Liti [Ji 1 cl iintivs f:';iis. 
de port; $J lus jiiixm dus pirdicns ut (r.iu de (,'tirdu des bâtiments; 
4 J le loyer des magasins où. se trouvent déposes les agrès et les 
apparaux; 5° les gages du capitaine et dus y.:us du lViiuii'iijru; 
6" la livraison <lc voiles, u-ori!; , .'. , .i.-^ et auli-i s ehdsc.-i nécessaires, et 
los frais d'entretien ou de réparation du bâtiment, do ses agrès et 
apparaux. 

« Les sommes prêtées a la grosse pour acquitter les dettes en 
tout ou on partie , y compris la prime de l'emprunt îi la grosse. 

n Lesdottcs énoncées auxir» 1, 2,5 et IS ne jouissent du privilège 
qu'autant qu'elles ont été contractées à cause du dernier voyage 
du navire et cela pour celles mentionnées aux n"' 1, 2 et dernier 
alinéa du n°C,si elles ont été commet t'es pcmiiint le voyage. 

i Pour celles mentionnées au n iri 5 ut au premier alinéa du n û 6 ( 
si elles ont été contractées depuis le jour où le navire a été mis en 
État do voyage jusqu'au jour où le voyage est considéré comme 
terminé. 

. n Lo voyage est censé terminé vingt-un jours après l'arrivée du 
navire a sa destination, et plus tOt quand les dernières marchan- 
dises ou effets seront débarqués; 

n ~° Les frais du radoub nécessaires au navire et à ses apparaux, 
autres que ceux mentionnés au a" G, pendant les trois dernières 
années, a compter du jour où le radoub a été achevé; 

n 8" Les dettes provenant du la construction du navire et les in- 

avantle départ du navire, sans y comprendre la prime do l'em- 
prunt ii la grosso. » (Trad. do M. Ant. de Saint-Joseph , p. 50.1 
1] cod. eom. [joU-, art. 3Iô. 
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Dès lors, on voit ce qui devra se produire dans l'hypo- 
thèse déjà examinée au point de vue de la loi anglaise. 
Etant donnée une convention passée en Hollande entre un 
Français et un Hollandais , en vertu de laquelle on veut 
exercer le droit de suite sur un navire se trouvant en 
France, une première li.stinetîon se présente : s'agit-il 
d'une dette que la loi hollandaise répute privilégiée? elle 
entraîne le droit de suite ; car les deux législations sont en 
parfait accord. La loi du contrat le confère et celle de l'exé- 
cution l'autorise. Peu importe d'ailleurs que la créance pri- 
vilégiée en Hollande ne soit pas de celles que notre Code 
investit de la même faveur. 11 en résulterait, il est vrai, 
que dans la distribution faite en France le créancier ne se- 
rait point payé par privilège; mais cette circonstance ne 
serait point de nature il le priver du droit de suite , puisque 
notre loi maritime l'accorde a toutes les créances sans dis- 
tinction. 

Mais s'agit-il au contraire d'une créance non privilégiée 
en Hollande? Alors il faut procéder par une sous-distinc- 
tion. Ou bien , en effet , le créancier a rempli les deux con- 
ditions auxquelles la loi du pays a subordonné le droit do 

Dans le premier cas, la conronlunce entre la loi du contrat 
et celle de l'exécution existe encore, et le droit de suite en 
est la conséquence. Dans le second cas, au contraire, 
plus de concordance ; on se trouve exactement dans la si- 
tuation que j'ai discutée précédemment il propos du contrat 
passé en Angleterre sans contenir sltpidation d'hypothèque; 
c'est à dire que le droit de suite ne peut être exercé. 

Que si l'obligation a été contractée en France et que l'on 
veuille exercer le droit de suite sur un navire qiù se trouve 
dans les ports de Hollande, les mûmes questions se repré- 
sentent avec des nuances peu importantes. D'abord , la 
créance est-elle de celles que le Code hollandais répute pri- 
vilégiées? Si oui , pas de difficulté; !e droit de suite existe 
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incontestablement. Si non , est-elle au moins dans les con- 
ditions requises pour qu'une créance ordinaire engendre le 
droit de suite? "Vuilis la question dont la solution affirmative 
ou négative entraîne nécessairement l'existence ou la néga- 
tion de ce droit. Seulement, une observation est h faire pour 
l'examen de cette question. C'est que sur ies deux condi- 
tions requises par la loi hollandaise , la première , qui con- 
siste dans la stipulation expresse d'une affectation spéciale, 
est toujours accomplie, par cela seul que la créance a pris 
naissance sous l'empire du Code français. Ici se représente, 
en effet, la démons! ration que faite à propos de la loi 
anglaise, sur la stipulation virtuelle qui résulte des dispo- 
sitions de la loi du pays dans lequel ou contracte. Il ne res- 
tera donc plus à examiner que l'accomplissement de la 
seconde condition, savoir : l'inscription de la créance sur 
le registre public. 

68. Viennent enfin les lois espagnole et portugaise , dont 

toment semblables, je les comprendrai sons les mËmes 
observations. 

D'après ces lois, le droit de suite existe pour les créances 
privilégiées, mais non pour les créances ordinaires (1). 

(1] Art. 599 C. osp. — 1307 C. port — La me-mo raison qui m'a 
porte ii faire connaît™ Ic-îprivifepisile lu lui hollandaise m'engage 
à citer ceux qui sont eonnae:-t:s un Esjiairiie ut en Portugal. 

Quant nu Code do commerce espagnol, son article Gffi, qui 

que notre article im, s;mf l'iuMirion de ces mots en tête : 1° Us 
En ce qui concerne la loi portugaise , son article 1300 est ainsi 

« Eu cas de vente volontaire d'un navire, les créanciers ci-après 
sont privilégiés dans l'ordre suivant : 

« 1" Los salaires d'assistance . de sauvetage et ceux de pilotes ; 
2° les droits de tonnage , fanaux, feux , quarantaine et autres frais 
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Par conséquent, toute convention intervenant entre un 
Français, d'une part, et un Espagnol ou un Portugais, de 
l'autre, ne peut, quant à l'exercice du droit de suite, en- 
gendrer qu'une seule question, savoir : la créance qui en 
résulte est-elle priwli'giee d'après les lois étrangères? 
Dans le cas de l'affirmative , on se retrouvera dans l'hypo- 
thèse déjà indiquée au numéro précédent, de la concor- 
dance parfaite entre la loi du contrat et celle de l'exécution ; 
partant, la solution sera la môme : le droit de suite exis- 
tera. Mais s'il s'agît d'une créance ordinaire aux yeux do 
la législation étrangère , jamais le droit de suite ne pourra 
être exercé, quel que soit le pays où la convention a été 
passée, et celui où l'on veut l'invoquer. On remarque, en 
effet, que nous no sommes plus ici en présence d'une lé- 
gislation qui permetto le droit de suite, sauf à le subor- 
donner à des conditions de publicité ou de stipulation. 
Celles qui nous occupent, au contraire, ne le reconnaissent 

do port; 3° les gnges des frurdiens ,-t fraisde garde des bâtimeats ; 
4" les loyers du magmiln uu se trouvent déposés les agrès et lea 
apparaux; 5° toutes les depeb:.vs jimir l'utilité du navire, ses 
agrès et apparaus , les gayes du capitaine et des gens de l'équi- 
page, a compter du jour où lo navire fat prit à faire voile , jus- 
qu'à l'époque de trois selnatues après que le voyage est censé ter- 
miné; &> les sonnucs prêtées au capitaine ou payées par lui pour 
les besoins du bâtiment dans lu temps ll\é pur le il" S précédent , 
ainsi que le remboursement des marchandises vendues pour payer 
les dettes mentionnées plus haut, et enfin les sommes prêtées à la 
grosse pour acquitter en tout ou partit.' les dettes, y compris la 
prime do l'emprunt à le grosse. — Les dettes énoncées dans les 
a 08 1 à G inclusivement ne sent privilégiées '|»e si elles ont été 
contractées pendant le dernier voyait ; ",■> les frais du radoub né- 
cessaire au navire et à ses apparaux, autres que ceux mentionnés 
au n» 5 pendant les trois dernières «mires, à compter du jour ou 
le radoub a été achevé ; 8° les dettes provenant du la construction 
du navire ot les intérêts 'lus pour les trois dernières années, si le 
contrat a été fait par écrit et avec date certaine ; 10" et 11°, 
comme les paragraphes 0", lf> o( 11" de noire article 161. » (Ant. de 
rSaim-Josepa , loc. cit., p. 50.) 
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point du tout; et en cette matière, ne point reconnaître, 
c'est prohiber : car le droit de suite qui a pour résultat 
d'atteindre des tiers ne peut rester à la discrétion des con- 
ventions particulières qu'autant que la loi l'a permis. 
Donc, dans quelque hypothèse qu'on se place, que les lois 
espagnoles et portugaises soient celles du lieu du contrat, 
ou eelles du lieu de l'exécution, le créancier y rencontre 
une prohibition qu'il est tenu do respecter. 

G9. J'arrête ici cette excursion dans la loi étrangère. Je 
suis loin sans doute d'avoir examiné touti -s les questions que 
peut soulever le conflit de législation que je viens de si- 
gmder. Maisce que j'en ai dit servira du moins, je l'es- 
père, il montrer les principale* dillicullés qui en résultent 
et il indiquer les règles qui peuvent servir k les aplanir. Jo 
rentre dans l'explication du Code de commerce français. 
Nous avons vu dans notre article que la loi accordait le 
droit de suite sur les navires à tous les créanciers du ven- 
deur et spécialement à ceux qu'elle déclare privilégiés. 
L'article suivant va nous faire connaître la série des divers 
privilèges que consacre la loi maritime. 

Article 191. 

Sont privilégiées , et dans l'ordre où elles sont ran- 
gées , les dettes ci-après désignées : 

1° Les frais do justice et autres , faits pour parvenir 
à la vente et à la distribution du prix ; 

2° Los droits do pilotage, tonnage, cale, amarrage 
et bassin ou avant-bassin ; 

3° Les gages du gardien et frais de garde du bâti- 
mont , depuis son entrée dans le port jusqu'à la vente ; 

4° Le loyer des magasins où se trouvent déposés les 
agrès et les apparaux ; 

T>" Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès 
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et apparaux , depuis son dernier voyage et son entrée 
dans le port; 

6° Les gages et loyers du capitaine et autres gens 
de l'équipage employés au dernier voyage ; 

7° Les sommes prêtées au capitaine pour les besoins 
du bâtiment pendant !e dernier voyage , et le rembour- 
sement des marchandises par lui vendues pour le mSrae 
objet ; 

8° Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et 
ouvriers employés à la construction, si le navire n'a 
point encore fait de voyage ; 

Et les sommes ducs aux créanciers pour fournitures, 
travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement avant le départ du navire, 
s'il a déjà navigué ; 

9° Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, 
quille , agrès , apparaux , pour radoub , victuailles , ar- 
mement et équipement avant le départ du navire ; 

10° Le montant des primes d'assurances faites sur lo 
corps, quille, agrès, apparaux et sur armement et 
équipement du navire , dues pour le dernier voyage ; 

11° Les dommages et intérêts dus aux affréteurs 
pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils 
ont chargées, ou pour remboursement des avaries 
souffertes par lesdites marchandises , par la faute du 
capitaine on de l'équipage. 

Les créanciers compris dans chacun des numéros du 
présent article viendront en concurrence, et au marc 
le franc , en cas d'insuffisance du prix. 

SOMMAIRE. 

TO. Principes géneraut du droit touchant los privilcR™ 1» Ils dérivent de 11 
cause do la rrOauce: 2> entre eux le plu fav^ralik' l'anparte. 
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71. Quatre causes rntSnwIlivi il.- |irivi!.'-.i sur un gaeedetorniiné: !• rréation 

du gage;* sa eonservatimi;Li' fi.o iis:ig.'; 1= sa réalisation. 
T2- Ordre logique des |'rivl.' J ,; ^. l.'-* Iml-i il" révisai nn ont lo premier rang. 

ligne. 

T3. Lee créances qui ont In mSmo cause conclurent cntro clloa sans qu'on oit 

égard Meurs data reapectlvea. Raiaon de ceci. 
Ti. Exception & celte relie, ni r-< qui touche les créances qui ont conserva la 

chose. Les dernière* .':i Jai.- sont 1 - plus favorables. 
■J5. Application '!<> ct.~i ptincipes ai!\ eréan.-rs qui su tnmvcnt en conconrs sur 

le prix d'un navire. Systems du dn.it romain à Cet égard. Enuinératlon 

naseï exacte di-seréiian > ri viléfl .-..-h , mi-An il- "f.nil uli-olude classement. 
16. Mêmes repnjclii'? mlivssiiuLudmit ind rmédiairr. ( :™im'ncemcnl declas- 

alncatiiin dans le ri^'i-'iiiont ik Valence de 11)43. L'unlonnunco de IfiSl 

oHe-inGinelrèa-iDcomplétesur ce sujet. 
7Ï. Progros notable accompli parle Onln île commerce. Délerinination préciso 

i". claasern 'lit [i^ij'ireui '[■■■- cliVikt.^ privilégiées. 
TB.I.flM/yaiti(;t;.>fii-i'..\iicii nn légitimité ,1e ce privilège. 
19. Les «ifrci frais dont parle l'art iel ■ simi ions r.-m ijui entête faits dansl'in- 

tiret commun et pour narrenli a la vente. Biemplea. H ne s'agit pas la 

des faux frais. 

80. Le privilège: ne B'eppUque point aux frais fait» par chaque créancier pour 

le recouvrement de sa créance. Renvoi. 
81.11. Droit* île pilnlufi .tonnage, etc., etc. Ce pont deafrals de conservation. 
82. 1 Dea droits île pipil.nv, Ui's 3 = il. ■ t - i bautiiriiTs el P.imaneurs. Ce privilège 

ne milite qu'au preflt des lauiant lira. 
BlLciir créance est fixée par les tarife du port auquel lia appartiennent et lia 

nu peuvent rien prétendre au delà. 

81. Eïception pour le cas de lempele mule péril évidual. Avaries II leur coa- 

loupe. Perte totale. 

85. En sens inverse. i,;s pil-itef peuvent dans rerLiiae. cira instances n'avoir 

aucuns droite- Exemples. 
88. Lo ministère des pilotes n\- '. ; rip/nuren scroent fore 6, maie le payement 

des droits do pili.tageisl en |-,- né rai obligatoire. 
87. Des pilotes peallqtei. Leur crénuee est protégée par le privilège de notre 

MM» 

œ.SDu droit de tonnage. Origine. Objet. Il n'cxialo plus pour ainsi rlirequo 

sur les lullimenta élran^rs. 
89. 5 Droits décale, amarrage, bassin ou avant- bassin. En quoi ils consistent. 
•n. III. «non a* garnie* et mit Ht oaràe. Il ne s'agiliciquc du gardien eitra- 

judicialre. 



M. Lorsque In gardien ordinaire, devient gardien judiciaire., sa créance, est 

prolégL'u par déni privilèges qui l'exercent in paritqti. 
EB.Hypotliese où il y a simultanément deux gardien*. 

fti.IV. Lcftrt irs mafia oà saut itpmtt (ri agiis cl eppemu. Co priviWgc. 



90. Pourquoi il s g vii'iit <]u'i!|i:v* 1 ■ |n iiil.'^-o ilu gardien. 

SX Lorsque! le :i:ivïrc i-.t ïcn.lu H.-ul fana leH flgrO- et uiiparauy. !■■ privib'^-o 
du locataire frappe- t-U but les déniera do la vente? Dissentiment avec 



K>.V. Trait iTr ilrrtic*. L'Ordonnance ne parlail pna do oc priv:!i'î,'r. Il estt.indé. 
100. Pourquoi n,i vient-il qii'iij.-isli's dcui pricédents ) N'VIH-on pas dû faim 

ID1. Due s'agit Ici que ils frais postérieurs h rentrée du» le port. Renvoi 

|-our ceux MU pendant la navigation. 
102. VI. Gafttitt fnf de rair. Faveur de nette chance dans toutes lea lois 

mari limes. 

ICQ. La prlTtlige appartient nui matelots, non-«eutenent pour les loyer» slf- 



eluaact du capitaine. 
l(fl. Le» gens de lv.|iiij.:i;_viïV.nl de privilège pour Mira loyers cl salaires qui. 

pour le dernier voyage. Motif». 
10& Que faut-il entendre nor rternier ni;:.,.".''! nillk:i;ié .lo r^-niiirc cetteques- 

tion d'une usinière ^éntraii', Uxaun ii du proWcine aupuintdc vue npé- 

lfjfl.Di'cisLimiJ judiciaires rendues ace sujet par la cour d'Ali elle tribunal de 

eumuierce de Rouen, 
111). Ce» décisions contraire ■ ■_■ l i jj' l'jrtijci. 1 luiil C'. |i.iiiliin; [ondées sur le mcui' 1 
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principe, anvolr : quo la vuyogo s'ilend depuis l'f 



llï-Qulro leur prlTtlég» SOI la navire, les matelots ont encore privilège sur le 



111. V.ju lili-n- aus.jnellirs es! ealy.r ' .uni- iVitrciee Je <;■■ privilège : premiè- 
rement, il fnut niif les CBrnruqLs aient et,- ci lUraeii's rt Ses îaaiTiur.iiises 



ISH.Ilfi.ii-.iei ,!..ieriïiiii.'rt,-.t.-r:ii.T v.ynf,'.! par eXpedili.ms en Tuo et soun 
Vempire desquelles le prêt a été fuit eu ln marchandai' chargée. Dis- 
ïussion t cet eVard. f .ur.jic.ii tn ilétertiiijHiliini ilu dernier voyage BO 
fuit autrement pour ces créances que \/,ar les loyers des gens de l'fQUl- 
page. 

llM.Cr6.111c. h lUversi idiiut s'ei-reu:... le n- " de l'iuf- 101- rrîiciirn et char- 
geurs. Ile concourent entra cul , sans égard aui dates résistives dea 
prêts et ventes. 

UB-EHSUwltéi qui se présentent lorsqu'il y s plusieurs prêteurs et plusieurs 

1K. Hypothèse de plusieurs prOtcurs. Antinomie des ort. 1D1 et 353 C. corn. 
171. Concilia lions leiil^s par <ju. Iques :tateurH. Hllc- ont l'inconvénient de 
■ucriuVr al -'.I uni '.'in l'un ■!■■! article» * I autre. 
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128.0rigine de cette contradiction. Elle «Tintait entre l'Ordonnance cl Riné- 

rigon, que le Code a copiés simultanément. 
IM.Muis lu doctrine d'Emérigou reproduite par L'art. 3S3 no s'appliquait qu'oui 

prît» faite dans de» porta différent*. Preuve. 
130. Dis lors ou doit supposer que les rodneteure du Code n'ont adopté Ea 

doctrine que noua le bénéfice de cotte distinction. 
!31.Au surplus, cette distinction cet fondée sur la nature m6me des enoscs. 
192. Conclusion : Part. 1D1 s'applique à loua les prats [aita dans la même port , 

quelle que soit leur data; et l'art. 323 a des prêts faits dans des ports 

différents. 

133. Hypothèse ou les mnrelianrllBea de plualeuri ehargeurB ont éld rendues a 
des dates différentes pendant le même voyage. Doit-on leur appliquer 
lea mîmes règles ! 
131 Réfutation de M. Bouloy-Potj, qui professo l'affirmative, 
lSS-Dcui différences capitales entre les chargeurs et les prêteurs : I- les 
chargeurs ne sont pas des prêteurs volontaires ; 2- le servico que rend 

136. Dernier argument tiré de Part, m C. corn., modiM en 1841. ■ 

137. Application do tous ces principes. Résumé sur le règlement des privilèges 

établis parle u-~. 

139. VIH. VtBietM.omritrt, /ïnmiiirurj. Distinction importante entre le cas 
où le navire n'a point encore /ait de voyage et laças où il a déjà navi- 
gué. Rédaction peu méthodique du Code. 

189. 1- Section. Hypothèse où le navire n'a point encore Tait de voyage. 

141). Que faut-il entendre parun navire qui n'a point encore fait de voyage! 
Eiamon de la question au point de vuo des fournisseurs et ouvriers. 
Cela signifie, 0 leur égard, un navire neuf et qui n'ajoutais pria la mer. 

141. Suite. Examen de ln'qucslion su point de vue du vendeur. A non respect, 
un navire qui n'a pas encore- fuit de voyaeo est un bâtiment qui n'a 
point navigué depuis la vente. 

US, Créances privilégiées sur le navire qui n'a point encore fait de voyage. 

lUi Du vendeur. Légitimité de ce privilège. 

141, Le vendeur aurait, en outre, le droit d'eiercer la revendication telle 

qu'elle est organisée parle droit commun. 
135. Et l'action résolutoire. 

146. Mais il ne pourrait eirrreer ces actions m préjudice, deo divers privilèges 

d'agir par mie de revendication on de résolution. 
14S. Hait il etamrva le privilège de notre article. 

10 
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14!). Résumé îles droits du vendeur dp navire. 



151. [1 faut également .-ijn.^T.'Ti.lr.- mun )•< litre <!.■ fou mi assure CCUI qui OUI 
vendu les victuailles cl les objets d'armement et d'équipement. 

1M. Toutefois le privilégv do ces fournisseurs n'eilslo également sur le na- 
vire qui n'a pus voyagé, qu'autant qu'il n'a jamais [ait aucun voyage. 

153.Les fournisseurs ont aussi le droit de revendication, mais 6 condition que 



e. Il ne suffirait pas qu'ils pussent tire détaches du na- 



153. Da l'hyinthése où les fournisseur: 
vire , mais a un entrepreneur a 1 

150.1 Des ouvriers employés a la cous 
travaillé au navire. 



IGfl. Les ou 

travaillé pour le compte d'un er, 
cullide laqii 



m et du Consulat .le la M. 




îralement adopté par 11 
rsont un privilège sur le navire, par application rte l'article 191 C. 
de corn., lorsqu'ils ont ignoré que le constructeur fut un entrepreneur 
i forfait. Dans le cas contraire, ils n'eu ont aucun, par application de 
l'art. 11B8 C. Nup. 



CODE DË COMMERCE. — ART. 191. 147 
m. Biame n de ce! dire™ systèmes. Réfutation de celui de MM. Dolamarrc el 
lepoitvin. Preuve que l'art. 191 du IWe de oom. n'a pas statué pour le 
cas où les ouvrière ont le traité avec un entrepreneur à forfait. 
168. Suite. Du système de la cour de Rennes. La cour a-est trompée en invo- 
quant la déclaration de HII, qui n'est plus en vigueur aujourd'hui. 
109. Suite. En second Heu. la cour a eu raison d'appliquer au! constructions 
maritimes l'art. 1798 dn Code Nnp.; mais ello en a déduit à tort des con- 
séquences aussi absolues que de la déclaration de 1WI. Différence entre 

170. Suite. L'art. 1799 a été fait surtout en vue des constructions terrestres. 
Facilité pourles ouvriers do connaître la qualité do l'entrepreneur. 

171. Il en est autreraenten matière de conetruetions de navires. Preuvea. 

172. Par suite, l'art. 1789 n'cat applicable aui constructions maritimes qu'au- 
tant que la présomption qui en forme la base ae trouve remplis. 



vrlers. La notoriété sutHt. Opinion contraire de M. Boulsy-Paty. 
ITS. Faits d'où résulte cette notoriété. Ils sont abandonnés il l'appréciation ils 

juge. Eiemplos. 
ITS. Il importe peu que le marché à : 



ITS. Lorsque les ouvrière ont eu eetto connaissance , leurdroit contre l'arma- 
teur est limité a. ce qu'il doit a l'entrepreneur; mais ils ont sur celle 
somme un droit privatif. 

ITu-SniJ 4 l'égard des fournisseurs? Leur |,ositioii est la même que celle des 
ouvrière lorsqu'ils cntlgnoré l'entreprise a forfait. 

150. Maia lorsqu'ils l'ont connue, ils n'ont aucun droit spécial sur ce qui reste 

dû par l'armateur. Raison de cette différence. 

151. Coui qui ont prêté pour acheter ou faire construire un navire n'onlde 

privilégeque lorsqu'ils aesont fait subroger îi ceuï qu'on a payés avec 
leurs deniers. — Récit* , quant au consignataire. 
m-Toua les créanciers privilégiés sur le navire qui n'a pas encore voyagé 
viennent en concurrence. Idéo contraire d'Ewérigon, Eiceptton n *.«» 
régie, lorsque le" * — 



Section. Hypothèse d'un navire qui a navigué. 
1 M, Qu'est-ce qu'un navire qui a navigué dans le sens de cet article ? On sou- 
tient généralement qu'il a'agitdu voyage déterminé par les art. 193 et 
191. C. d» com. Réfutation do cette opinion. 



( stoluo pour l'extinction des [iTLV];."ï, r. 



]'.. dr;>il de silsïo et l'oit Lnctiun ilu priYllégv. 



Inis l.' voli I.'lil- o 1 n " l l i" i t.i:1 ilnuC il'i^orcer cont 
noires ]■ privilège de r*rt. Ï101 du C. Nnp. 
IBILSuttt.RépQnWM'ohlKUon liréedece que la lui commerciale fait eicep- 
lon su droit commun en ce qui touche la privilège* maritimes, 
le. Aucune des raisons qui uni fait retirer au vendeur le prtvfllg*. d.i 

lerdre celui de l'art. 21Û1 C. Nnp. 



Mais il n'y s de privilégié*! que celles qui » rapport.-n! au dernier 
voyage effectué par le navire. 
100. /.ï. SonniM frSUet nr»«l i< d/jmrf. Cette créance était aulreltili bu même 

rang que celles des fournisseurs el ouvriers. 
201. Considération qui l'a fait placer a un rang inférieur. 
«M. (Ondulons bu i quelles ces créancea doivent satisfaire pour 1 1rs privilé- 
giées', l'elles doivent résulter d'un prêtais grosse. Différence avec lei 
prtts faits pendant le vojaje. liaison il.. i>;i!u différence. 
«13, 3- La contrat doit mentionner que l'emprunt a eu pour cause le radoub, 
l'équipement, l'armement ou les vlelusille?. A. défaut de cette nicntinn. 

uiver l'emploi de se» deniers. 



Dijitizod b, Ci: 



CODE DE COMMERCE. — ART. 101. 14'J 
SOI.» Jl faut quais prêt lit eu Heu pour [B dernier voyage du navire. 
a&Cependanl, quef;iui!r:i:!-il iliVidn- A l'égard des dénier" A la grosse lais- 
sés en continuation on r.-itmvlli-iiml ? Intérêt de cette, question. 
KO. Suite. D'après l'ancienne pratique :u ,rej-ï( Lun' . les déniera Je rature n'a- 
vnlentpasdroitau privilège. Preuve tire e du (cite du Guidon de la Mer. 




jt point privilégiés, 
SOO. Conséquences de celte doctrine. Preuve qu'elle 



SU. Prouve que In nature du contrat de grosse ne s'oppose pas à ce quel" prê- 
teur soit privilégié. 

21!, Mais c'est li- 1 et l'éronoiilie Rénéralc de la loi qui s'y opposent. 

mniainendesmotlfsd'un arrêt de la cour de (lien qui setnlilent eontralrea a 
la solution admise. 

SU. Au surplus, le du on eu r privé .lu privilépede Part. 131 oo serait point pour 
cela confondu avec 1rs créanciers ordinaires. Il aurait le priviléga ac- 
corde par le droit commun au * conservateurs de la chose. 

ÏI3.A. Prime tfu.'irroArr. D'âpre! l'Ordonnança, la prime était privilégiée au 
même rang que les ouvriers, fournisseurs et dunneurs à la grosse. 
Pourquoi le Code ne l'a placée qu'npriV Caractère de celle créante. 

'ÏKi.JI. IMvincourt professe à lort que les donneurs ne sont préférés aui as- 
sureurs que pour leur capital seulement. EipoMÎde son système. 



S18. Suite. 

ïlfi. i.:l p:iiui-(['urisoi-ii[nv n'est prnilé„'ii!n que pour l'assurance du dernier 
voyage. Que faut-il entendre ici par dernier voyage! 

SM. En matière d'assurances , on entend en général par voyage le voyage 
assuré. Raison rte eecf. 

«l.Mais cette iLCC.qiliou reslreinte n'est point admissible nu point de vus Je 
l'art, 101. Démonstration. Hn-iuier argiirm-ni tiré 'le la différence des si- 
tuations et de la véritable terminologie de la loi. 

îMf.fiNUc. S.fonrt argument i lié des entiséquem-es ~:jirs que produirait celle 
iDierpréUlion. 



150 DROIT MAH1T1MK. 

333. 11 font entendra ici par voyage le voyage réel du navire tel qu'il est dé- 
terminé par les créditions. Coaséquracs ralimwllcs de cette interpré- 
ss diverses fractions du voyage vien- 



223. Suite. Hypothèse d'un voyage assuré qui n'est qu'une fraction du voyago 

aaa.Suite. Hypothèse d'une assurance qui comprend plusieurs voyages du 

navire. L'assureur est privilégié pour toute- sa prime. Examen d'un 

arrêt de la cour de Rouen. 
2il Autre question relative au dernier voyage. Caractère que doit avoir la 

voyage subséquent pour éteindre le privilège do l'assureur, n sufEt 

d'un voyage quelconque, quelle qu'eu soit la durée. 
22S.DesM!leta déprime. Ils n'opèrent point novatioa et ae font point perdre 



2». Pointde privilège pour le demi pour cent. Pourquoi. 

530.1/. DomwiçeutMMUdiiafrUiiLri. Légitimité de ce privilège. 

Ï31. Pourquoi le Code l'a pincé au dernier rang. Réponse aui critiques d'Emé- 

332. Ce privilège ne dérive que de deui causes. Caractère limitatif de cette 



KO. On do pourrait assimiler au défaut de délivrance le retard dans la déli- 
vrance, quelles qu'en fussentles conséquences. 
391. Antres privilèges sur les navires. Preuves qu'il >- en a. 

235. S Dm prlittlfrt (iafrani. 

236. Doivent-ils primer ceui de l'art. 191 ? Raisons peur l'atflnnative. 
Xn.iPrlvII/gc rfnltatU* nuxtlHintol. Prcuvequele contratdc nantissement 

est licite pour les anvirc*. 
238. Difficulté do le constituer. Moyen légal et direct : mention sur les registres 

de la douane. Discussion il cet égard. 
*8B.Du nantissement sous forma de vente. Jurisprudence. Distinctions pro- 

SiO.Ëuile. Hypothèse où ce moyen indirect serait insuffisant. Dangers qu'il 

présente pour le créancier. 
Ml. Réflexions inspirées par un orrét de Bordeaui. 
VO.i PntiUn tfaciMiifF.»ri»r/. Applicstionde l'art. 93C. com. 
24S. Suite. Le navire est 1 la disposition du consignaUire par l'insrnplion de sa 



i DE CUMMERCB. — AHT. 191. 



S15. i Du nacirc i-ifra/l cl di ut Mvii. Vt 

Ira objets naufragés. 
Slll. Privilège d« frais do «auvetase. Son rat*. HvpolMM d'un imïlreochou* 

m 2™ hypothèse. Navire entièrement coulé. 

218. 3— hypoUiesc. Navire trouvé eu pleine mer. liera accorda nu sauveteur 
ayant tous frais. 

m Conditions pour avoir droit à ce tiers: > Navire trouvé. Cs qu'il faut en- 
tend te par la. 
m Seconde condition. Navire en pleine mer. 




Mi.Ci ii'ii; [ LTicr:: n>s .lij- l ;rsrïsi,lutif.r.;:. Si:ifp j.riviîi:-- -a sur li'Silii'.irif 

360. L'assureur à oui l'on a fait la délaissement a -t -il recours contre l'assuré- 
l>ourlc montiint des créances qui sont poyées sur lea débrio dunuvirc t 
Solution négative pour les loyera des matelots et les donneurs. 

Ml. J. Pritiltu ar rinitmUti fntmHne. Divergence entre Valin et Emérigon 
surle point de «avoir ci lea créanciers privilégiés aur le navire le août 
également sur le montant de l'assurance. 

aiï.Kinm-'inli; lii riursii™. Recherche ]iréalablo des divers créancière qni au- 
raient Intérêt à l:i s,iu]i>v,>r. iiisimclirm i ntri' r-mis qui ont le navire pour 
gaga et MOI qui l'ont pour seul débiteur. Ces derniers no pourraient 



152 DROIT MAR1T1HIÎ. 

aM.Mémosolutionencjisde perte réelle et totale du navire. 

KS. Autre hypothèse où le Intiment n'n aulii qu'une parla légale. Biemples. 




2ffl. Suite, l'rcuvequ'lls ont surassurance un privilège direct. 

2S8. Régie générale sur les privilèges a eiercer aur l'usauranne. Lu créanciers 

y ontrlroit toutes les fuis qui: le nfiluissemenl n'a ]iour cause qu'une 

perte ligule. 
MO. QtU. en cas de prise! — Distinctions. 
Zïil. Snile. Uinufi] il'ini urrctrte la courd'Aii. 
211. De la porto en partie légale et cm partie réelle. Renvoi. 
*M. Lorsque dans le cas du numéro précèdent les créanciers ont un privilège 

sur l'assurance , ils ont droit del'eïercer sur la somme totale, moins le 

2TJ. Les créanciers ne peuvont eiercor leur privilège a lafoiasur les débris et 
sur l'assurance. Mais ils peuvent opter pour l'assurance. 

TA. Droit d'interpellation accordé par Volin nui privilégiés. Divergence. 

ira. Application des principes ci-dessus a la réassurance. 

276. %. Dit rri'U't" —r I' !"'■ Renvoi. Cas exceptionnel où les privilège» sur 
le navire peuvent s'étendre sur le fret. 

COMMENTAIRE. 

70. Les principes qui régissent la matière des privilèges 
n'entrent pas spécialement dans le cadre de mon sujet. Ils 
ont été traités, d'ailleurs, avec les développements qu'ils 
méritent par tous les auteurs qui ont commenté le droit 
civil auquel ils se rattachent directement. Je me contente- 
rai donc de rappeler ici ceux dont le souvenir est indispen- 
sable a la complète intelligence de la loi maritime. 

Personne n'ignore que, dans la rigueur du droit, tous 
les biens d'un débiteur sont le gage commun de ses créan- 
ciers (1). En d'autres termes, le prix de ces biens se distri- 
bue entre les créanciers proportionnellement à leurs droits, 

ilj C. Napoléon, art. SffliU et 2004. 
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et au marc le franc de leurs créances. Mais ou sait aussi 
que cette règle générale a du fléchir devant certaines 
créances qui se recommandaient plus que les autres par 
leur nature, leur cause ou leur qualité. De lit, les privi- 
lèges : c'est à dire !e droit, pour le créancier plus digne de 
faveur, d'être préféré aux autres , d'être payé avant eux , 
et de l'être intégralement lorsqu'ils ne touchent qu'une 
partie de ce qui leur est dû (1). 

Voilà un premier pas dans l'inégalité. Il s'en présente 
aussitôt un second à franchir. Car si parmi ces créance» 
privilégiées , il y en a qui se distinguent encore par une 
qualité supérieure, il est clair que la même raisou doit pro- 
duire les mêmes effet3 : une nouvelle préférence doit les 
soustraire a la concurrence des créanciers moins favo- 
rables. C'est ce qui faisait écrire à Cleirao : « En concours 

■ de divers privilégiés , le plus fort et le plus favorable 

■ prévaut (2). » 

71. La conséquence de tout ceci, c'est que toute législa- 
tion qui s'occupe des privilèges doit nécessairement con- 
tenir deux éléments sans lesquels il n'est que désordre et 
confusion : premièrement , rémunération des créances pri- 
vilégiées; et, en second lieu, leur classement, c'est à dire 
l'ordre dans lequel leur droit de préférence est appelé à 
s'exercer. 

La première de ces conditions est généralement facile il 
remplir lorsqu'il s'agit du prix d'un objet déterminé. Car 
alors, il y a tout de suite une série de créances qui éveil- 
lent en leur faveur une sympathie particulière. Ce sont 
celles qui se rattachent à l'un des faits suivante, savoir : 

1° La création du gage ; 

2" Sa conservation; 

3° Son usage ; 

Il iba., srt.SOSG. 

;9] Guidon, ch. 19, art 3. — Jauge, <J. Napoléon, art. 20D6, 



4° Enfin sa réalisation , c'est à dire sa transformation 
en argent, et la distribution de ce prix. 

On ne comprendrait pas, en effet, que toutes ces créances, 
dont le gage a été l'objet , la cause ou l'occasion , fussent 
mises au même rang 1 que celles avec lesquelles il n'a au- 
cun lien direct ou éloigné. 

72. La seconde condition ■ je veux diru l'ordre qui doit 
être assigné à ces différentes classes de créanciers , pré- 
sente parfois plus île difficulté. Cependant , la raison nous 
indique tout d'abord que le premier rang appartient à ce 
que j'appelle les frais de réalisation du gage. En effet, le 
créancier qui les a avancés a fait l'affaire de lotis les au- 
tres. Par la saisie , il a mis le gage sous la main de jus- 
tice; par la vente, il l'a converti en deniers; par la distri- 
bution enfin , il a fait répartir le prix. Il est donc juste qu'il 
reprenne par prélèvement ce qu'il n'a fait qu'avancer dans 
l'intérêt commun fl). 

Quant au second rang , le droit des créanciers créateurs 
et des conservateurs pourrait , jusqu'à un certain point, 
paraître égal. Il semble , eu effet , que ce soit à leur double 
concours que l'on est redevable du gage. Toutefois cette 
égalité n'est qu'apparente. La création du gage est un fait 
considérable , sans doute ; mais après sa création ■ que fùt- 
il devenu s'il n'eût été conservé ? La préférence appartient 
donc évidemment à ceux dont la créance a eu ce résultat 
fondamental. 

Il ne reste plus ainsi en présence que deux catégories de 
créanciers, savoir : les créateurs du gage et ceux dont la 
créance a eu pour origine le simple usage de la chose. Ici , 
il est clair qu'à Icurtourles créateurs reprennent avantage, 
puisque c'est à leur fait môme que les seconds doivent de 
toucher quelque chose. 

73. Cependant un dernier point de vue se présente encore. 
1. M. Troplong, Priv. et Hyu., n° 3». 
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yu'adviendra-t-il , en effet , si dans chacun de ces groupes 
de créanciers plusieurs créances se rencontrent qui dé- 
rivent de la même cause? Devra-t-on les ranger par 
ordre de dates? On pourrait le croire au premier aspect. 
On pourrait penser que le débiteur n'a pu transmettre 
aux derniers venus plus de droits qu'il n'en avait lui- 
même, ni gTever le gage de nouveaux droits au préju- 
dice de ceux qui déjà l'affectaient Cependant , en général, 
cette idée serait inexacte , parce que les privilèges dérivent 
uniquement de la causedelacréance,etqu'ilssont plutotle 
fait de la loi que celui du débiteur. Toutes les fois donc que 
deux créances se présentent avec une qualité égale aux 
yeux de la loi , il est naturel qu'elles jouissent d'une égale 
faveur. C'est ce que disait très-bien la loi romaine : « Pri- 
« vilegia non ex tempore festimantur, sed ex causa; et si 
« ejusdem tituli fuerunt, concurrunt, licet diversitates 
* temporis in his fuerint (I). a 

74. Toutefois, ce principe de concurrence entre les pri- 
vilèges qui dérivent de la même source est sujet à une 
grave exceptiou. C'est lorsqu'il s'agit des privilèges fondés 
sur la conservation de la chose. Il n'est pas vrai de dire 
alors que la question de date soit indifférente. Elle est au 
contraire une cause dominante de préférence, avec cette 
particularité que ce sont les derniers créanciers en date qui 
deviennent les premiers par le rang : « In his enim omni- 
n bus, priores existunt posteriores creditores (2). » 

On en saisit la raison. Le conservateur du gage mérite 
d'être préféré aux autres créanciers, puisque c'est dans 
leur intérêt même qu'il a exposé ou son argent ou son tra- 
vail. Mais malgré le premier acte conservatoire, le gage 
n'eût pas moins péri si le second n'était survenu. Le second 

[1] I.. 33, Dig., De reb. auct. jud. possid.- V. aiiasi nrt.3096 
C. Nip. 
2! Novell* B7, ch. S. 
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lui-même eût été un sacrifice inutile sans l'intervention du 
troisième. De sorte que le dernier, on sauvant le gage un 
profit de fous les précédents . mérite aussi de leur être pré- 
féré. C'était encore une décision consacrée par la loi ro- 
maine, même en matière d'hypothèque, où l'antériorité de 
la date est pourtant l'élément décisif de la préférence. « [n- 
« terdum poster ior pot ior est priori : iitpntii , .si in rem istam 
n eonscrvaudam impensum est, quod sequens credidit (lj. 
« Ilitjws mine pétunia saint m fecii totitts pignoris eau- 
» sam (2). » Et. ce qui mérite d'être remarqué ici, c'est que 
pour donner un exemple de cette règ'lfi , Upien cite préci- 
sément le cas d'argent prêté pour armer ou réparer un na- 
vire, ou lui fournir des victuailles (3). 

75. Voilà quels sont les principes généraux qui domi- 
nent toute la théorie di s privilèges. Il s'agit maintenant de 
les adapter ù la législation maritime : chose qui n'est pas 
toujours facile, si l'on en juge par le temps qu'on a mis à 
présenter là-dessus un système fixe et à pou près complet, 
lie résultat ne date véritablement, en effet, que de notre 
Code actuel; et s'il est juste autant qu'utile de reconnaître 
ce qu'il a emprunté aux législations précédentes, il appar- 
tient également à la critique impartiale de faire ressortir 
combien, sans être irréprochable, notre loi moderne est en 
cette partie supérieure à celles qui ont successivement régi 
le commerce de la mer. La part de chacune d'elle est d'ail- 
leurs assez facile à déterminer. 

Les jurisconsultes romains peuvent revendiquer lo mé- 
rite d'avoir découvert , avec la sûreté habituelle de leur 
coup d'oeil, les principales créances maritimes qui méritent, 
une faveur particulière. D'après leur doctrine, en effet, 
quiconque avait prête de l'argent pour construire (4) , 

;l t.,5, Dig.,Qui potlores. 
[2) L. 6, Ibid. 
13) Lac. cil. 

1 L. 3â,Dig., De rébus uui t. jud. posa. — Novell c !n, ch. 3. 
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armer (1), équiper (2), réparer (3), acheter (4) un navire, 
ou pour fournir des victuailles aux matelots [5) , avait un 
privilège sur le prix. Le vendeur non payé jouissait du 
même avantage (6]. 

Mais prenons bien garde que cet avantage, quoique 
portant comme aujourd'hui le nom de privilège, était loin 
de ressembler au droit de préférence que nous appelons 
ainsi. On sait , en effet , que dans le droit romain les pri- 
vilèges étaient purement personnels et n'affectaient point 
la chose. Il résultait de là qu'ils étaient fort utiles lors- 
qu'ils luttaient contre des droits également personnels , 

même , comme les créances hypothécaires ;7). (Quelquefois, 
il est vrai , la loi adjoignait au privilège une hypothèque 
tacite ; mais ce cas était rare, et les auteurs les plus ac- 
crédités décident que les privilèges dont je viens de parler 
n'étaient point l'objet de cette faveur exceptionnelle [8). 
Or, comme les navires étaient alors , ainsi que les autres 
meubles, susceptibles d'hypothèque [9| , il s'ensuivait que 
les créanciers simplement privilégiés devaient céder le pas 

(1| L. 5, Dig., Qui potiores in pignore.— !.. St, Dig., De rebua 
auet.juil.— NOT8lla97, eh. a. 

|fl] L. 28 et 34, Dig., De rébus, etc. 

[3] L. j. l)i(, r ., Qui potiores. — Novelle SI, cil: 3. 

[i] L. 20 et3i, Dig., De robus, etc. 

[5) L. G, Dig., Qui potiores. 

[6] L. 34, Dig., De rébus, etc. 

,7! II. Troplong, l'riv. et Iljp., n ot 18, 10 et 17*. 

(8) Polluer, Pandectes, liv. 20, t. 4 . S 26. à laaote. Vianius, ail 
leg. non aiitem, Dig., De pxerûit. act., p. 100. — Loccenius, Do jure 
mnrit., liv. 3, cb. 2, n" 2. — Stypraaaus, Jus mûrit., part, 4. ch. 4, 
n° 20. 

Voj'. cependant en *c.n* contraire : Heineccius, Diss. lie navibus 
obvect. vêtit, nwre. comm.,ch. 2, S 1.— Kurkke.Quwrt. lllust. 13, 
in bac, p. 865. 

[9 Suprà, D°35. 
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aux créances, même étrangères à la navigation, lors- 
qu'elles étaient escortées d'une hypothèque sur le bâ- 
timent. 

Mais ce qui était pire encore que cette subordination des 
créanciers maritimes, c'était l'absence complète de toute 
classification sur le. rang- des privilèges entre eux. Tout 
était abandonné à cet égard aux divergences de la doc- 
trine; et l'obscurité qu'on a justement reprochée au droit 
romain, au sujet des privilèges du droit commun (1), n'était 
nullement dissipée en ce qui concernait les privilèges ma- 
ritimes. 

76. La même confusion continua de régner dans les cou- 
tumes diverses qui sont venues, pendant le moyen âge, 
tantôt compléter, tantôt remplacer la législation romaine. 
Quant aux créances privilégiées , ce sont généralement les 
mêmes que dans le droit romain; mais le classement con- 
tinue de rester incertain. On rencontre à peine sous ce rap- 
port quelques indications qui semblent contradictoires (2). 
Le seul document dans lequel on trouve un commence- 
ment de système est le règlement de procédure des consuls 
de Valence, de 1343 (3). C'est la, en effet, que, pour la 
première fois, nous voyons apparaître une distinction qui 
s'est perpétuée jusqu'à nos jours , entre le cas où le navire 
n'a pas encore fait de voyage et le cas oii il a déjà navi- 
gué (4). Mais, je le répète, cette distinction n'était dans le 
règlement de Valence qu'à l'état d'ébauche. C'est seule- 
ment dans l'ordonnance de 1681 qu'elle est devenue le 
point de départ d'une classification vraiment méthodique. 
On sait, eu effet, que ce monument de la législation mari- 
ai M. Traplong, Priv. et Hyp., no 17. 

01 Conférez par ex. ce due ditcleirar. sur Ips art. S. n° 15, et 18. 
n" 1 , de lu Juridict. de la Marine. 
(3) Suprt,n°15. 
|41 L. murii., t. S. n. 3S9. 
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time avait deux articles consacrés aux privilèges. L'un (1} 
avait pour but d'énumérer et de classer les créances privi- 
légiées sur le navire qui n'avait pas encore pris la mer; 
l'autre (2), avait pour but d'énumérer et de classer les 
créances privilégiées sur le navire qui revenait de voyage. 

("«pendant, malgré ces innovations notables, l'Ordon- 
nance présentait elle-même de nombreuses lacunes. No- 
tamment, dans le cas le plus important, celui où le navire 
a déjà navigué , elle n'avait indiqué que quatre créances 
privilégiées , ce qui était loin d'être rémunération exacte 
de tous les créanciers dignes de préférence (3). Il est vrai 
que la doctrine avait cherché a combler ces omissions; 
etValin, par exemple, qui avait signalé le mal, l'avait 
réparé de manière a rendre moins dangereuse l'insuffi- 
sance de la loi. Mais on sent qu'il restait encore à substi- 
tuer définitivement la certitude légale aux données tou- 
jours discutables d'une opinion individuelle. 

77. C'est le progrès qu'est venu accomplir le Code de 
commerce daus l'article qui nous occupe. L'énumération 
des privilèges y est plus complète que dans l'Ordonnance , 
et leur classement définitivement arrêté. Les créances y 
sont rangées dans un ordre méthodique et échelonnées 
sous des numéors qui établissent entre elles une hiérarchie 
inflexible. Enfin, sous cet ordre numérique , il est facile de 
reconnaître, chacun à la place qui lui convient , les diffé- 
rents groupes que le raisonnement nous a signalés comme 
se rattachant spécialement à la chose dont le prix est 
en distribution Au premier rang, les frais de réalisa- 
tion [n° 1); au second , ceux de conservation (4) ; au troi- 

(1| Ltv.l.tit. »,art.n. 

0) Loc. cit., art. 16. 

(3] Valin , 1. 1 , p. 362. 

(41 Art. ltil,n»a,3, 4. 5,6,-, 8, S 2, et a. 
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sième, les créances dérivant de la création du gage (1); 
et , eu dernier lieu , celles qui ont eu pour cause son usage 
ou son intérêt (2). 

Ces généralités suffisent pour comprendre dans son en- 
semble le système do la loi. J'entre maintenant dans l'exa- 
men des détails de notre article. 

I. — Frais de justice. 

78. Au premier rang des créances privilégiées, la loi 
place les frais de justice et autres faits pour parvenir à la 
vente et a la distribution du prix. 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai déjii dit pour justi- 
fier la légitimité et le rang de ce privilège {'3). Je me bor- 
nerai it ajouter que les dépens des criées, comme disait 
Cleirac, ont constamment joui de cette faveur (4). Et si 
l'ordonnance de 1681 ne les mentionnait pas textuellement, 
l'opinion de Valin, qui les plaçait au premier rang (5}, était 
partout suivie sans difficulté. 

79. Mais ce qui mérite d'être remarqué, ce sont les termes 
employés par notre article. En effet, l'art. 2101 du Code 
Napoléon, qui place également cette créance a la tête des 
privilèges, dit seulement : Les frais de justice. Ici, au 
contraire, la loi ajoute : Et autres faits pour parvenir a la 
vente et à la distribution du prix. D'où la nécessité de 
reclierclier quels sont ces autres frais. 

M. Locré pense que cette extension ne peut s'appliquer 
qu'aux faux frais (G) ; mais il est difficile d'admettre cette 
interprétation. Les dépenses ordinairement comprises sous 

(1| luid., n- 8, g 1. 
(S) Ibid., n" 10 et 11. 

[3) Supra, n" 72. Jauge. loi nu 14 novembre IBOfl.ait.l". 
:.4) Juridiction de la Marine, art. 5, n"ir>. 
[5) T. l,p.3G3. 

(11 Esprit du Code de commerce, t. 3, p. 9. 
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Je uom de faux frais, telles que les honoraires des avocats, 
nosontpasdes frais de justice (I) ; par conséquent, ils ne 
sauraient être admis il uni' collocation qui ne concerne que 
les frais de cette nature. 

Il me paraît plus juste de dire que la volonté de la loi est 
d'accorder une eolloeulbn privilégiée , non-seulement aux 
frais de 1» procédure ordinaire, telle qu'elle est tracée par 
les articles 197 et suivants du Code de commerce , mais 
même h ceux qui sont occasionnés par des incidente, 
pourvu qu'ils aient été faits pour parvenir a la vente et à la 
distribution du prix. 

Ainsi, le créancier saisissant peut avoir h défendre la 
saisie contre une demande en distraction j'2). De même, 
une instance peut s'engager dans le but de poursuivre la 
nullité de la vente du navire faite eu fraude des cïéan- 

ces contestations , il obtient ses dépens contre le tiers qui 
les a injustement soutenues ; mais aussi ce plaideur témé- 
raire peut être insolvable , et il ne serait pas juste de 
laisser le fardeau de son insolvabilité au créancier qui 
s'est exposé pour repousser des attaques mal fondées, ou 
renverser les barrières élevées par la fraude. Car enfin , 
sans cette lutte le gage eut été perdu pour tout le monde, 
et jamais on n'etït pu parvenir à la vente. C'est pourquoi 
la loi a cru devoir garantir par un privilège le recouvre- 
ment de ces dépenses <pii , sans être h proprement parier 
des frais de justice, ont néanmoins servi, eomme ces frais 
eux-mêmes, à atteindre un résultat profitable a tous les 
créanciers (4). 

Du reste , il est évident que cette solution est subor- 
donnée an succès des procès engagés. Dans le cas con- 

(1| M. TroplooR, Priv.ctHyp., n" 130 et la note. 
(S) Infrà,art.aiO. 
(31 Art. 190, fi. corn. 

(■i) Arrêt de Bordeaux du S8 mai 1832. (Dév., 33. 2. 020.) 
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traire , le créancier saisissant a eu tort de les soutenir. 
Les autres créanciers ne doivent pas subir la peine de sa 
mauvaise appréciation, et le débiteur lui-même ne pour- 
rait être tenu de payer des frais occasionnés par nue con- 
testation mal fondée. 

80. Il est également hors de doute, que l'on ne saurait 
invoquer les tenues de notre article [mur comprendre dans 
les frais de justice, les frais particubers faits par chacun 
des créanciers pour la conservation de sa créance. Ces 
frais n'ont point pour cause l'intérêt commun , mais l'inté- 
rêt particulier de celui qui les fait. Ils sont un accessoire 
de sa créance et obtiennent le même rang qu'elle. C'est ce 
que nous verrons par l'article 214. 

II. — Droits de pilotage, tonnage, etc. 

81. Le second rang des privilèges est réservé par notre 
article a divers droits dus , soit a l'Etat , à raison de la pro- 
tection générale dont il environne le navire , soit h certains 
particuliers, à raison des services spéciaux qu'Us lui ren- 
dent. On peut donc justifier par un mot le privilège dont 
ces créances sont investies, en disant qu'elles ont pour 
cause la conservation du bâtiment; mais quelques dé- 
tails sont nécessaires pour expliquer en quoi elles con- 
sistent. ^ 

82. $. Voyons d'abord ce qu'il fautentendre parles droits 
de pilotage. 

Dans le sens le plus étendu, on donne le nom de pilotes 
aux marins qui ont pour mission de conduire le navire. 
Mais cette expression générique comprend plusieurs ac- 
ceptions qui ne rentrent pas toutes sous l'application de ce 
numéro de l'art. 191 , et que, par cette raison , il convient 
de distinguer. Il y a, en effet, deux sortes de pilotes : le 
pilote kanturter, pour la navigation en pleine mer et au 
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"long 1 cours (1) , et le pilote côlier, qu'on appelle aussi tewa- 
«ewr (2) ou locman (3) , pour diriger les navires dans les 
passes dangereuses qui se présentent , soit le long des 
côtes, soit à l'entrée des ports ou à l'embouchure des 
fleuves , c'est à dire au milieu des éaieils que leurs dépla- 
cements quotidiens rendent les plus redoutables et que des 
observations journalières peuvent seules permettre d'éviter. 

Or, notre article n'est applicable qu'à la rémunération du 
pilote lamaneur et non au salaire du pilote hauturier. Ce 
dernier rentre dans la catégorie des hommes de l'équipage 
dont les salaires sont privilégiés an cinquième rang- seu- 
lement. Ceci résulte évidemment de l'expression de pilotage, 
qui a toujours été employée dans le droit maritime pour 
désigner la fonction des pilotes que prennent les capi- 
taines « pour entrer ou sortir des havres ou passer par des 
cotes et passages dangereux (4). a 

83. En continuant à m'occuper spécialement ici des pilotes 
lamaneurs , je dirai qu'ils ont été, dans la législation mari- 
time, l'objet d'un assez grand nombre de règlements. Je, 
viens de citer le Guidon de la Mer à leur occasion; j'y pour- 
rais ajouter les ROles d'Oléron (5) etle Consulatde la Mer (6) 
qui s'en occupaient également, et surtout l'ordonnance 
de 1681 qui leur avait consacré un titre particulier (7). 
Mais je crois inutile de m'étetidre sur ces documents an- 
ciens, parce que ia situation des pilotes lamaneurs se trouve 

|1 i Valin , liv. 2, tit- 4 , 1. 1 , p. 483. 

|3) Mnnu laboram. Lanumage, dit 1b Guidon du la Mer, est iiri* 
pour les barques ou petits bateaux qui vont au-devant des navire.-* 
quand ils entrent au port pour leur aider, et il est dit lamanayc 
comme labourant et travaillant à mener les navires (ch. G, art. 14: 

{81 Loci Mounfre. V. Cleirac sur l'art. 33 des Jug. d'OléroD. 

[4) Guidon de la Mer, cb. 5, art. 13. 

(61 Art. 23 et 24. 

(5) Ch. CCV1250). 
Il] Tit. 3 du liv. 4. 
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aujourd'hui déterminée pnr un décret spécial du 12 dé- 
cembre 1806 (1). 

Aux termes de ce décret , les droits de pilotage sont fixés 
par un tarif dressé dans chaque port , et les pilotes ne peu- 
vent en exiger d'autres, h peine de restitution de la totalité 
du pilotage et d'interdiction pendant un mois d'abord, et 
à perpétuité en eus de récidive (art. 40). 

84. Cette règle souffre cependant exception en cas de 
tempête et de péril évident. Les pilules ont droit alors aune 
indemnité particulière , réglée sur le travail qu'ils ont ac- 
compli et les dangers qu'ils ont courus et iixée par le tribu- 
nal de commerce (art. 43). Mais toutes promesses qui 
pourraient leur avoir été faites dans le danger du naufrage 
sont nulles et sans effet (art. 44). 

En outre , la créance des pilotes peut encore se trouver 
augmentée dans diverses cireonslauces particulières. Ainsi, 
le pilote rendu & bord du navire a le droit de renvoyer de 
suite sa chaloupe; mais il doit la laisseri>our le service du 
navire, lorsque le capitaine lui en remet une demande 
par écrit. Or, dans ce cas , il est alloué au pilote la somme 
portée par le tarif arrêté dans le port pour chaque jour que 
la chaloupe aura été employée à ce service (art. 45). De 
môme encore, si, lors d'un gros temps, la chaloupe d'un 
pilote reçoit quelques avaries en abordant (2) un navire à 
la mer, elle doit être réparée aux frais du navire et de la 

(1) La constitutionnalité do ce décret a uté plusieurs fois mise en 
question , mais la jurispradenec indiae à le considérer comme 
obligatoire. Voyei au restu pour tout ce qui concerne les pilotes . 
l'excellent livre de M. Beaussaut , intitule : Code maritime ou Lois 
de la Marine marchande (t. 1, p. SH et suiv.V 

(2) On nsoutenu, en ho fondant judaïquement sur celte expres- 
sion que le pilote ifaviiit droit de réclamer l'indemnité duo pour 
les avaries souffertes par sa cttnloupe qu'autant qu'elles avaient 
ùti occasionnées en abordant lo navire et non autrement. Ainsi , 
dans l'espèce, le pilote désespérant à couac de l'état de la mer d'à- 
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cargaison, et payée entièrement si elle se perd en totalité 
(art. 46). Tels sont les éléments divers qui serveot de base 
aux droits de pilotage qui jouissent du privilège dont s'oc- 
cupe notre article. 

85. En sens inverse , la créance des pilotes peut se trouver 
réduite a néant et ils n'ont droit par suite à aucun privi- 
légie, dans certaines circonstances prévues parle décret 
réglementaire de 1806. Par exemple, le pilote lamaneur qui 
entreprendra , étant ivre , de piloter un bâtiment , doit être 
condamné h la purte île son salaire, sans préjudice des au- 
tres peines d'ordro public (art. 25). Il est passible de la 
même perte de salaire, lorsqu'il quitte le navire qu'il 
conduit, avant qu'il ne soit ancré dans la rade ou 
amarré dans le port, ou lorsqu'il abandonne le bâtiment 
qu'il sort, avant qu'il ne soit en pleine mer, bu delà des 
dangers [art. 35). 

86. On s'est quelquefois demandé si le ministère des pi- 
lotes était forcé. En principe . ou peut répondre que no» ; 
car il leur est formellement interdit de monter à bord contre 
le gré des capitaines (1). Mais ce qui est en général obli- 
gatoire , c'est le payement des droits de pilotage ; c'est à 
dire que, même lorsqu'il ne veut point prendre de pilote, le 
capitaine n'en est pas moins tenu d'acquitter les droits fixés 
par le tarif à celui qui vient lui offrir ses services (2). Il n'y 
a d'exception à cette règle que pour les maîtres au grand 
et petit cabotage , commandant des bâtiments français au- 
dessous de 80 tonneaux, lorsqu'ils font habituellement la 
navigatiou de port en port, et qu'ils pratiquent l'embou- 

borJer le navire, avilit i>ri h in puni rie. [>■ remorquer ù l'aide lit; sa 
chaloupe. C'est en cr't e.tut qu'il avait i'|iroiivë îles avaries, «t on 
lui en refusait la réparation. Mais la cour île Poitiers q condamné 
cette litranjre résistance par arrêt do 19 mai 18*7. (Dal-, 47.8. 110.1 

il) Dec. de 18IW, art. 115. 

[3j ttiid., art. ^ï. 
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ehure/ies rivières (1), C'est pourquoi les capitaines des na- 
vires qui ne sont point dans l'es eept ion n'ont aucun intérêt 
a refuser le concours si utile îles pilotes , et agiront tou- 
jours sagement en l'acceptant; car ils déclineront ainsi la 
responsabilité péronnelle des événements . laquelle dans 
le cas contraire porte sur eux de tout son poids (2). 

87. A coté des pilota lamanem^vgiiiiéivment institués 
après avoir subi les épreuves déterminées parla loi, ou eu 
rencontre d'autres qui n'ont aucun caractère officiel, et 
qu'on appelle pi/oles pratiques. Ce sont, par exemple, des 
pécheurs que le navire rencontre eu mer et auxquels il a re- 
cours, à défaut de pilotes lamaiiem-s présents, pour fran- 
chir certains passages qu'ils connaissent particulièrement. 
Quelquefois même , c'est un matelot de l'équipage qui rem- 
plit, dans des parages qui lui sont familiers, le rOle de 
pratique. Le salaire de ces pilotes, que la nécessité impose 
temporairement, sont fixés à l'amiable entre eux et le ca- 
pitaine, et doivent être incontestablement payés avec 
ponctualité. Mais jouissent-ils du privilège établi par notre 
article ? 

L'affirmative ne nie paraît pas douteuse en ce qui con- 
cerna les pêcheurs; car le décret de 1806 prévoit précisé- 
ment leurs services e! les rémunère en prenant ce qui leur 
est dû sur le salaire du pilote lamaneur (3). D'où il suit 

il! Ibid. — Encore est-il vrai ipic d'ans ce cas le carminé peut 
être rorcétle prendre un pilote par les intéressés nu navire et au 
chargement i nrt.ai!. 

0] Décret de 18CKS, art. 'Ai.— Les capitaines ont même souvent 
plus d'intérêt » accueillir Ibiivs s^rviees , car. dans le but d'éviter 
■ ■es refus mal entendus . ci'rtains rcu'lnucms ont élevé les droits nu 
double, lorsque le pilotsitru «lait. rcluse. (V. le régi, du pilotage du 
V nrr. marit., approuvé par ordonn. royale du 23 novembre 1&S4. 
art. 32.— Duvergier, 1&45, p. iir.) 

(3) Art. 27 : « Si le pilote se présente au bâtiment qui aura un 
pêcheur ù bord, avant .me les liens dangereux soient passés, il 
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qu'ils peuvent être considérés comme ayant un droit de 
même nature que les vrais pilotes. Quant au pratique 
choisi dans l'équipage même du navire, ou pourrait dire 
à la rigueur qu'il est en dehors des droits de pilotage indi- 
qués dans notre article. Cependant on peut répondre aussi 
qu'il sort en cette partie de sou rôle de matelot ordinaire. Il 
assume nue responsabilité et il rend un service qui l'assi- 
milent aux pilotes. L'équité , l'intérêt de la navigation , et 
celui même des autres créanciers nous paraissent donc 
exiger que le recouvrement de son salaire de pilotage lui 
soit assuré par un privilège sur le navire. 

88. S- Onappeliedroitde tonnage une contribution perçue 
sur l'entrée des navires dans un port français. Cedroit a rem- 
placé, dans notre législation moderne, celui que Louis XIV 
avait établi par déclaration du 20 juin 1639 sous le nom 
de fret du tonneau, lequel avait pour but de compenser 
l'interdiction que l'acte de navigation des Anglais, du 
9 octobre 1651, avait établie contre les navires français, 
pour le commerce dans les ports d'Angleterre (1). Le droit 
de fret, aboli par la loi du 27 vendémiaire an 2 (art. 29) fut 
immédiatement remplacé dans la même loi (art. 30, 31 , 
33) par une perception calculée d'après le tonnage de 
chaque navire. De là lui vient le nom qu'elle porte dans 
notre article. 

Au reste, cette perception a toujours été considérée, moins 
comme un impôt, que comme un moyen de protection du 
commerce national. On en trouve la preuve dans les modi- 
fications qu'elle a sucn.'ssï veinent subies. Ainsi, la loi du 27 
vendémiaire an 2 avait commencé par y soustraire les na- 
vires français au-dessous de 30 tonneaux et ceux qui , jau- 
ni-™, reçu, ot le salaire du pèchent stra déduit sur colui du lamn- 
neur, eu égard il la distance du lieu que le pOcheur aura parcou- 
rue à bord du bâtiment, u 

(1) Valin, 1. 1, p. 620. 
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géant 30 tonneaux , viendraient de la pèche , de la course 
ou d'un port étranger (art. 32). Une ordonnance du 11 no- 
vembre 1835 en a affranchi les bâtiments français et les 
embarcations! africaines entrant dans les ports des posses- 
sions françaises en Afrique (art. A). Une autre ordonnance 
des 23-30 juillet 1830 a étendu l'exemption de tonnage 
prononcée par la loi de l'un 2 aux navires qui font le ca- 
botage d'un port à un autre du royaume (art. 5). Enfin, la 
loi du G mai 1841, en connrmant cette dernière exemption, 
l'a prononcée également pour les bâtiments français qui 
arrivent des possessions françaises d'outre-mer (art, 20). 

Par suite, on pourrait dire que les bâtiments nationaux 
sont totalement exempts du droit de tonnage, si une loi du 
2 juillet 183ii n'y soumettait encore ceux qui viennent des 
possessions anglaises eu Europe (1). Mais a part cette res- 
triction, on voit que ce droit pèse surtout aujourd'hui sur 
les bâtiments étrangers. 11 est perçu sur l'entrée de tout 
navire dans un port français et. intime dans une baie ou 
rade , lorsque le capitaine y fait une opération de com- 
merce. Il doit être payé dans les vingt jours de l'arrivée 
et avant le départ, du bâtiment. Quant a sa quotité, il est 
superflu d'en parler, car si elle a été déterminée d'une ma- 
nière fixe par quelques lois, elle varie pour ainsi dire a 
l'égard de chaque nation par lVilet des conventions diplo- 
matiques (2), 

8i>. §. Enfin, sous les noms de droits de cale, d'amarrage, 
de bassin ou avant-bassin , notre article désigne diverses 
taxes imposées aux navires sonsees dénominations, il raison 
des commodités ou des secours qui leur sont donnés dans 
diverses circonstances, savoir : le droit de eale , a l'occa- 

!1] Art 5. Traité da 2fi janvier 1R20. Mais cette règle souffre en- 
core do nombreuses exceptions. V. a ce. sujet, Manuel des Doua- 
nes maritimes, par M. Maés, p. G9. 

[3î Junfc'c, M. Bcaassaut, 1. 1, p. 501 et suir. 
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sion de leur chargement; le droit d'amarrage, à raison 
des cables qui les retiennent dans l'intérieur des ports; les 
droits du bassin et d'avant-bassin , pour l'avantage qu'ils 
rencontrent dans nos modernes bassins à flot , dont la plu- 
part ont été construite et sont entretenus avec ces taxes 
spéciales (1). 

Au surplus, il serait sans intérêt d'entrer dans d'autres 
détails sur ces sortes de contributions. Je nie bornerai adiré 
que sous quelque nom qu'elles soient établies, il suffit qu'elles 
soient perçues parles diverses régies qui représentent le 
trésor public, pour qu'elles jouissent d'un privilège sur le 
bâtiment (2). 

m. — Gages du gardien et frais de garde. 

SO.Lorsqu'apréssa rentré» au port, le navire est désarmé et 
abandonné par son équipage, ni! a coutume d'y établir un gar- 
dien ponrveiller à sa sûreté ou à la conservation de ses agrès 
etapparaus, ou enfin pour exécuter les diverses manœuvres 
prescrites par les amoriiés chargées de la police des bas- 
ais. « Soit à cause du danger du feu, nous dit Valin (3) ; 
u soit pour prévenir le pillage des après, apparaux et us- 
« teusiles des navires, il n'est point de navire dans le 
« havre sur lequel on n'établisse un gardien , et ce. gar- 
« dieu est toujours quelque ancien matelot sur la probité 
u duquel on croit pouvoir compter. » 

Or, c'est la créance de ce gardien pour le montant de ses 
frais de garde ou de gardiennage, comme on dit dans la 
pratique, qui est l'objet du privilège placé au troisième 
rang par notre article. 

91. Quant au gardien établi par l'huissier après la saisie (4), 

[1] Vinceris.t.a.p.lOletsuiv. 

12) Cass. n oct. 1814. Dev., Go!, nouv-, 4. 1. 610. 

13) T. 1, p. 343. Jungc, ord. 1681, lir. 4. lit. 1 , nrt. 1 , et VaHn, 
sur ont art. T. 2, p. 451. 

(4; infra, art. m 



lequel peut être différent du premier (1), sa créance, com- 
prise parmi les frais de justice , est protégée parle privi- 
lège inscrit sous le n" I er . Il est vrai qu'il s'en tenir rigou- 
reusement au texte de la loi, nu pourrait peiner que les deux 
créances de garde viennent également au troisième rang , 
savoir : l'une sous le nom de frais de garde , et l'autre sous 
la dénomination de salaires du gardien. Ou pourrait même 
argumenter de ce que le paragraphe qui nous occupe 
semble concerner d'une manière générale tous les frais de 
garde jusqu'à la tente. Cependant , je le répète, iî n'en sau- 
rait être ainsi. Les frais de la garde judiciaire sont des frais 
de saisie; or, ces frais rentrent au premier chef dans les 
frais de justice (2). 

J'ajouterai qu'il peut même déjit paraître rigoureux que 
le gardien extra-judiciaire sait tenu de céder le pas aux 
droits de pilotage , tonnage et autres placés au second 
rang des privilèges. Au lieu d'assimiler, comme on l'a 
fait (:t), les frais de gardiennage au salaire des gens de 
service, lequel peut être légitimement primé par le privi- 
lège du fisc (4), il eût peut-être été plus juste de remar- 
quer que cette créance prenait plutùt sa source dans la con- 
servation du gage, et que le fisc lui-même profitait de la 
vigilance du gardien. Mais puisque le législateur, entraîné 
par la pensée de sauvegarder les droits de l'Etat (5), a cru 
devoir abandonner ici l'ordre que lui offrait son modèle (6), 
gardons-uous , du moins , d'étendre sa disposition h un cas 
pour lequel elle ne pourrait se justifier (7). 

[]) Valin.loc. cit. — înfrù , art. 200. 

[2] M. Troplonff , Priv. et Hyp. , t. I , n" 123. 

(S] Locré, t. Î8, p. 297. 

[*) M. Troplonjr, l'riv. et Hyp., n" 30. 

15) Locré. p. 233. 

|fl) Vutin , 1. 1 , p. 302. 

17] Conf. Delaporte, 1. 1 , p. 37G. Trib. ilu Havre, 92 mal 185G |Rec. 
du Havre, 1868. 1. 134). — Rouen, sa novembre 1856. ;Itcc. do cette 
cour, 57. 1.20-! 
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92. 1! arrive souvent que l'huissier, lorsqu'il procède a la 
saisie, choisit pour gardien judiciaire celui qu'il trouve 
établi sur le navire (lj. Dans ce cas, il n'y a réellement 
qu'an gardien; mais su créance a néanmoins une double 
cause et se divise naturellement en deux fractions. Tout ce 
qui concerne les frais de garde judiciaire est colloqué sous 
le n° 1 er , et ce qui se rapporte au gardiennage du navire, 
sous le n" 3 de l'état de distribution. 

93. En sens inverse, il peut advenir qu'il y ait deux gar- 
diens. Tel est le cas où l'huissier choisit pour gardien ju- 
diciaire une personne autre que celle qu'on avait précé- 
demment chargée de la gaule du navire. A coup sûr, cette 
hypothèse se présentera rarement ; car si l'huissier trouve 
que le gardien établi n'est pas assez digue de confiance 
pour être maintenu dans des fonctions qui prennent un ca- 
ractère particulier par suite de la saisie, il ne man- 
quera pas do prendre les mesures nécessaires pour le faire 
congédier et mettre a sa place un préposé qui puisse être 
à la fois gardien judiciaire et extra-judiciaire. Mais enfin, 
si cette précaution n'est pas prise, il existe, je le Tépète, 
deux gardiens : l'un chargé des manœuvres à faire 
exécuter par le navire; l'autre, chargé de veiller sur les 
objets saisis. Chacun d'eux par conséquent a droit à un 
salaire, savoir : le premier, au salaire accordé par les 
usages du port aux gardiens ordinaires; le second, à l'émo- 
lument alloué au gardien de saisie par l'art. 34 du tarif; et 
chacune de ces créances est protégée par le numéro de 
l'art. 191 qui la concerne. C'est ce qu'ont très-justement 
décidé le tribunal du Havre , d'abord , et la cour de Rouen 
ensuite , dans une espèce assez notable ; car le gardien de 
la saisie , en se présentant comme réunissant les deux qua- 
lités, s'était fait taxer et payer le salaire fixé pour cette 

il) C'est le conseil que lui donne Valin [t. 1 , |>. 313.. V. infrà, 
art. 200. 
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double charge. Mais sur la réclamation du gardien ordi- 
naire, on a décidé qu'il devait être néanmoins payé de son 
salaire, et que l'erreur commise nu sujet de l'autre gardien 
pouvait seulement engendrer uneaction en répétition contre 
ce dernier (1). 

IV. — Loyer dea magasins. 

94. Après les salaires et gages du gardien, c'est à dire au 
quatrième rang, la loi place : le loyer des magasins où se 
trouvent déposés les agrès et apparaux. 

En donnant abri dans s.*s magasins aux ugrès et appa- 
raux qui u'ont pu trouver place ou rester sur le navire , il 
est évident que le locateur a aidé à leur conservation. 11 
n'est donc pas étonnant de voir sa créance investie d'un pri- 
vilège qui est de droit commun (2). Mais ce qui pourrait 
surprendre davantage c'est de la voir figurer ici. Car, 
dans les règles ordinaires , si le locateur obtient un 
privilège spécial sur les objets qui garnissent la chose 
louée, ce privilège ne s'étend pas nu delà (Hj. Par suite 
le locateur des magasins dont il s'agit dans notre article 
ne devrait avoir de privilège que sur les agrès et apparaux 
qu'il a conservés , tandis qu'on lui en accorde un sur tout 
le navire. 

95. Cette disposition, singulière au premier aspect, se jus- 
tifie pourtant par une raison plausible, qui nous est révélée 
par les paroles de M. Berlier, devant le conseil d'Etat (4) : 

t S'il se faisait , disait cet orateur , une vente séparée 
« d'abord du corps du navire, et ensuite des agrès et 
« apparaux, il serait juste damner spécialement le privi- 

(lj Havre, 22 mai 1850. Rouoa, 28 novembre 1858. Y. avant-ilcr- 
Dièro note.! 

(9) Art. 2103 Code Nftp. 
(3) Ibid. 

il; Séance du 7 juillet 1807. Locrc, t. 18, ji. Sifi. 
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i lége de chacun sur la partie à la conservation de la- 
o quelle il aurait particulièrement concouru ; mais s'il 
« n'est pas impossible qu'on vende séparément la coque et 
" les agrès, il est sensible que cela doit être fort rare, 
n parce que la division diminuerait la valeur respectée de 
« chaque partie. En s' arrêtant à ce qui se pratique, il n'y a 
« pas lieu de diviser le privilège sur le navire et sur les 
« agrès, en distinguant ces deux sortes de choses, 
« puisque la vente s'est faite en bloc et moyennant un 
« prix unique, u 

La loi est donc fondée sur cette idée, que la vente com- 
prendra toujours les ajrros et apparaux et le navire réunis. 
Il en résultera un prix unique dans lequel les privilèges 
partiels perdront leurs ligues de démarcation : d'où la né- 
cessité de les remplacer par un privilège qui embrasse le 
navire tout entier. 

96. Cependant remarquons , d'un autre cûté , que noua 
sommes en une matière ou l'on ne peut rien donner à l'un 
sans dépouiller l'autre. Le locateur ue peut donc pas jouir 
sans compensation du bénéfice de celle confusion. Ou y a 
pensé : car avec son droit spécial sur les agrès , il devrait 
passer avant le gardien dont la surveillance ne s'est exercée 
que sur le navire , tandis qu'il ne vient qu'après. Ainsi 
l'avantage qui résulte pour le locateur île l'extension de sou 
gage, se trouve compensé pur le rang de sou privilège. 

En résumé donc , l'économie de la loi est parfaitement 
claire. C'est une sorte de transaction fondée sur un fait gé- 
néral dans la pratique , et qu'il faut encourager dans l'in- 
térêt de tous , à savoir : la vente en bloc du navire et des 
agrès et apparaux réunis. 

97. Cependant,qu'arriverait-il si celle hypothèsedulégis- 
lateur ne se réalisait pas? A la rigueur, la disjonction est 
possible , comme le disait M. Berlier. Or, que faudrait-il 
décider si le navire était vendu seul , en laissant de cûté les 



agrès et apparaux déposés en magasin? Devrait-on néan- 
moins accorder au locateur un privilège sur le prix Un 
bâtiment? 

M. Boulay-Paty admet ['affirmative (1). Il commence, 
il est vrai , par reconnaître qu'en principe , lorsque l'acces- 
soire est détaché du principal , ce sont deux principaux 
qui doivent être affectes aux dettes qui leur sont particu- 
lières. Mais il doit , selon lui , en être autrement dans notre 
hypothèse : « C'est une fureur de la loi envers le commerce 
maritime {2). » 

Je ne crois pas, quant a moi , que cette opinion puisse 
être suivie/Il ne s'agit pas ici de faveur pour le commerce 
maritime. Ce que H. Boulay-Paty appelle ainsi ne serait, 
en tout cas , qu'une faveur pour le locateur de magasins. 
Mais il s'agit au fond de tout autre chose. Le privilège ac- 
cordé à ce locateur est fondé sur une confusion de son 
gage avec le gage commun. Ce n'est pas la faveur, c'est 
la force des choses qui, dans cette hypothèse, lui a fait 
attribuer un privilège sur le tout. Mais lorsque cette con- 
fusion n'existe pas, on ne saurait appliquer justement 
la décision qui la prenait pour base. Il faut en revenir alors 
au droit rigoureux de chacun. D'ailleurs , le détenteur d'a- 
grès et apparaux qui , au lieu de les joindre au gage 
commun , les a retenus par devers lui , ne doit-il pas être, 
considéré comme ayant renoncé au bénéfice de la réunion '.' 
Puisqu'il a voulu se prévaloir de son gage spécial , il faut 
qu'il s'en contente. 

98. Une autre erreur qui tient au même ordre d'idées nous 
paraît avoir été commise par le même auteur, également a 
l'occasion du privilège qui nous occupe. 

Dans le cas même où le navire et les agrès et apparaux 
sont vendus en bloc, M. Boula v-l'iity décide que, s'il existe 



(1) T. 1, p. 113. 
(3) lb.,p. 1H. 
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plusieurs locateurs île magasins, ils concourront d'abord 
au marc le franc sur le prix du navire, et que chacun aura 
ensuite un privilège de nantissement sur les accessoires 
de vaisseau dont il est détenteur (1). 

L'opinion que nous combattions tout à l'heure nous pa- 
raissait contraire au droit. Uello-ci nous semble absolument 
inexécutable. 11 est même étonnant que la conséquence 
n'ait pas fait apercevoir la fausseté du principe. Comment 
donc, dans un prix unique , résultat d'une vente en bloc , 
fera-t-on la part, d'abord du navire, et ensuite des diffé- 
rentes parties d'agrès et apparaux dont chaque locateur 
était détenteur? A quelles incertitudes , à quel arbitraire , 
disons mieux, à quelles impossibilité* ne .serait-on pas ré- 
duit pour de pareilles ventilations? Encore une fois, cela 
n'est pas praticable. Tout a été confondu pour la vente , 
tout doit rester confondu ]>our la distribution. Les loca- 
teurs, s'il y en a plusieurs, viendront au marc le franc sur 
le tout , au rang que leur assigne notre article. 

V. — Frais d'entretien. 

99. Soit en rentrant au port après une traversée , soit après 
y avoir séjourné quelque temps , lu navire peut avoir be- 
soin de réparations , quelquefois considérables, quelquefois 
minimes, mais toujours urgentes, si l'on ne veut pas lais- 
ser le mal s'aggraver. Ce sont des frais qui se produisent 
pour ainsi dire a coup sûr, il l'occasion do tous les navires, 
et pour lesquels, sauf la quotité, il n'y a presque pas d'ex- 
ception. Pourtant, l'ordonnance de 1681 n'avait pas songé 
à leur réserver une place parmi les privilèges. Elle n'en 
parlait en aucune façon. Mais Valin avait réparé l'omis- 
sion en ces termes : 

o Si les voiles et cordages avaient été raccommodés, ce 

11] ib.p.lU. 
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« qu'il en a coulé pour cela (sera privilégié ) , attendu que 
« le prix de l'adjudication en a d'autant augmenté (1). « 

C'est cette idée que s'est appropriée le législateur mo- 
derne et qu'il a généralisée par le paragraphe qui noua 
occupe. Le privilège protège donc, non -seulement les 
frais de raccommodage des Toiles et cordages , mais en 
général tous les frais d'entretien du navire et de ses agréa 
et apparaux depuis son dernier voyage et sou entrée dans 
le port. Au surplus, tous ces frais ne sont autres que des 
frais île conservation. 

100. Mais si la légitimité de ce privilège est évidente, le 
rang qu'il occupe est moins facile a justifier. Puisqu'il s'agit 
de frais de conservation, j'avoue que je ne vois pas trop 
pourquoi ils oui été ainsi relégués au cinquième rang. Il me 
semble qu'il eût été plus rationnel do les placer au troisième, 
en concurrence avec les Irais de garde extra-judiciaire. 
Entre deux créances fondées sur la conservation de la 
chose et privilégiées ît ce titre , il n'y a, en effet , que deux 
motifs qui puisses! faire prévaloir l'une sur l'autre : la dif- 
férence de date ou l'importance du service rendu au gage. 
Or, ici y a-t-il une créance antérieure et une créance 
postérieure en date? En fait, cela peut être; mais le con- 
traire peut aussi avoir lieu ; ce n'est donc pas un point 
assez fixe pour qu'on puisse y asseoir une règle inflexible. 
Quant à l'importance du service rendu au gage , c'est la 
mËme chose. Tantôt les réparations seront minimes ; tantM 
au contraire elles seront telles , que celui qui les a faites 
aura vraiment sauvé le gage tout entier, et qu'on pourra 
dire de lui : Tolius suivant fecit pignoris causai». 

La préséance des troisième et quatrième privilèges sur 
les frais d'entretien, consacrée d'une manière aussi ab- 
solue , ne repose donc pas sur des raisons vraiment déci- 
sives. Je sais bien que Valin avait placé le raccommo- 

11) Ord. ,1.1, cb. 14 , sur l'art. 16, 1. 1 , p. 383. 
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dage des voiles et cordages après les salaires du gardien 
et les loyers du magasin , et l'on a trouvé commode de les 
laisser à la même place. Mais on u'a pas fuit attention que 
la créance secondaire de raccommodage dont parlait Valin, 
pouvait se transformer bous le code eu frais d'entretien 
d'une extrême importance. En un mot, je comprends la 
décision de Valin quand il s'agit de travaux qui ont seule- 
ment augmenté le prix de l'adjudication; je ne com- 
prends pas celle du Code lorsque ces travaux ont pu faire 
le salut même du gage. 

Quoi qu'il on soit , cependant , la loi est formelle : il faut 
l'exécuter. 

101, Od remarque au surplus qu'il ne s'agit ici que des 
frais d'entretien postérieiirsàl'entréedu navire dans lu port 
où la vente s'effectue. Quant à ceux qui pourraient avoir 
été faiis pendant la navigation , nous allons les retrouver 
dans un para^Tuphi' subséquent (1). 

VI. — Gages des gens de mer. 

102. Notre nrikle place au sixième rang des privilèges les 
gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage 
employés au dernier voyage. La nature de cette créance 
justifie suffisamment ce, privilège : " car le matelot doit 
être payé , quand même il ne resterait qu'un clou pour le 
payer (2). « Aussi l'ordonnnance de 1681 n'avait-elle eu 
garde d'oublier les gens de mer, C'est môme par eux qu'elle 
commençait l'énumération des créances privilégiées, leur 
accordant ainsi la préférence sur tons les autres (3). 

Il faut reconnaître pourtant que c'était aller trop loin. 
Aussi Valin , dans son commentaire , crut-il devoir les 

(1] lufrà, n°ll« 

il!) Consulat de la Mer, eh. XCIH H38 1 . Cleirac, Juriad.de la Ma- 
rine, art. 18, n°4. 

Ce sout ses )>iupi-i'=- expressions, liv. 1", Ut. 11, art. 10. 

13 
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placer seulement au rang qu'ils occupent aujourd'hui ( 1 ) . 
llien n'est plus équitable. Si les gens (le met ont rendu 
(le grands servi ces a la chose commune , il ne faut pas non 
"plus perdre de vue ceux qu'ils ont reçus des créanciers qui 
précèdent. Que serait devenu le gage qu'ils ont sauvé dans 
la tempête, si, depuis, on n'avait pris le soin de panser ses 
blessures et de le prés. 'mu- du feu, du pillage ou de la 
ruine pat vétusté? C'est donc avec raison que le Code a 
suivi à cet égard le classement proposé pur Valin. 

103. A.u reste , le privilège accordé aux matelots comprend 
non-seulement les loyers qui forment le prix direct de leur 
engagement , mais 1p- diverses créances qui en sont la con- 
séquence, Tels sont l'indemnité et les frais de conduit:' qui 
leur sont dus en cas de rupture de voyage ou de congédie- 
ment. 

On sait, en effet, qu'aux termes de L'art. 2*0 C. coin ni., 
tout matelot qui justifie qu'il est congédié sans cause va- 
lable, a droit a une indemnité fixée par cet article , selon 
les circonstances diverses dans lesquelles elle est due. Or, 
cette indemnité nous paraît protégée, comme les loyers 
eux-mêmes, pat le privilège qui nous occupe. Vainement 
dirait-on qu'il s'agit là, ni>ii du loyers, mais de dommages- 
intérêts qui ne rentrent pas dans le texte précis de notre 
article, lie. sont des dommages et intérêts, a la vérité; mais 
ils sont fondés sur ce que , par une fiction de la loi , le con- 
trat d'engagement a été réellement accompli. « Pro im- 
pletâ babetur condïtio, eum pet eum stat, qui si impleta 
esset,debïturuserat(2). « Donc, légalement, cette créance 
n'a pas d'autre cause que les gages et loyers , et c'est aussi 
sur cette base qu'elle est calculée par la loi (art. 270). 

Quant aux frais de conduite ou de retour dus au mate- 
lot, soit par suite de congédiement, soit par suite du dé- 

(1) T. I, p. 862 et 363. 

[S] L. 81, S 1, dig. uccondilicuibusetdtaiiQiis!. 
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y armement du navire loindudramrileduiniiriD engagé (1), 
ils ne sont on réalité qu'un accessoire des gages et loyers 
formellement stipules. Par conséquent, ils sont privilégiés 
comme lii créance principale. 

11)4. Mais il importe (le remarquer iciqne le privilège de 
notre article ne concerne quelese^ges ut loyers des gens de 
mer engagés an mois ou au voyage, et non la créance de 
ceux qui sont engagés au profit ou au fret. Ces sortes d'en- 
gagements, en effet, constituent plutôt nue société qu'un 
louage. Les matelots, ont , fi titre d'associés, un droit de co- 
propriété sur le fret ou les profits de l'expédition , mais 
l'armateur n'est pas leur débiteur direct et personnel : par 
suite , le navire ne peut ôtre leur gage (2). 

lOô. 11 n'y a qu'un cas on la questiou pourrait présenter 
quelque difficulté. C'est lorsque le fret ou le profit a été 
touché par l'armateur : car alors les matelots ont contre 
lui une créance, à laquelle le navire lui-même est affecté, 
comme il l'est il toutes les dettes du propriétaire. 

Cependant cette créance est-elle privilégiée? On pourrait 
dire pour l'affirmative que le privilège est une prérogative 
attachée par la loi à la cause de la créance , et qu'ici cette 
créance a réellement pour cause première la location des 
services, des matelots, liais l'opinion contraire me paraît 
plus conforme aux principes du droit. Car lorsqu'il s'agit 
de savoir si une créance est ou non privilégiée , il n'y a 
pas à se préoccuper de sa cause primordiale, mais seule- 
ment do la cause de son existence contre celui dont les 
biens sont en distribution. Or, dans l'hypothèse, la créance 
des matelots contre l'armateur n'a pas vraiment pour cause 
la location de leurs services ; elle est uniquement fondée 

[1] Ord. du 1" août 1743. - Arrêté du & germinal an 12. - 
Art. STfi et 270 C. corn. 
13) Art. 280 Code de comin. 
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sur ce qu'il a louché leur part sociale, li» un mot , ils ont 
contre lui une action pro soclo et non une action pro localo. 
C'est pourquoi je pense qu'ils ne rentrent pas dans le cas 
(U; notre article. 
100. Il ou est de même de ce qu'où appelle droit dt chapeau . 

capitaine (1). Or. on a prétendu que cette gratification était 
protégée pur le privilège île uotn; artide. Mais la cour il'Aix 
a repousse cette prétention pur la raison que l'art. lî)l 
n'avait pas compris ces créances au nombre des privi- 
éfres (2). J'ajouterai que ce rejet peut se fonder sur un 
motif plus décisif: c'est que ces sommes ne sont pas dues 
par le propriétaire du navire, et que, par conséquent, on 
ne voit pas trop de quel droit elles pourraient Être récla- 
mées sur ses biens. A plus forte raison, elles ne peuvent, 
être privilégiées. 

107. Revenons au casofi le privilège existe au profit des 
gens de mer. Notre article en subordonne l'exercice à une 
condition ; c'est que les gens de l'équipage qui se présen- 
tent pour en réclamer le béuétice , aient été employés an 
dernier voyage. C'est la première fois que nous trouvons 
cette condition mentionnée dans l'article 191; mais nous 
aurons l'occasion de la rencontrer plusieurs fois par la 
suite : c'est pourquoi il importe de la remarquer. 

Au surplus, on en comprend la raison. Les créances qui 
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pnurépuque Je payement le terme de ce voyage et souvent 
même un délai plus court. C'est pourquoi le législateur, 
prenant pour règle le fuit ordinaire , refuse tout privilège 
au\ créances antérieures au dernier voyage. Elles ne sont 
[liai que des créances purement cliirographaires. 

Le créancier peut-il s'en plaindre? Non : car il a commis 
une néglip-enee en n'exigeant pas son payement dès que 
l'expédition a été définitivement accomplie. C'est à lui- 
même qu'il doit s'en prendre de la position qui lui est fuite. 
Cette décision, d'ailleurs conforme aux combinaisons du 
droit commun (1), ne justifie donc en principe par des mo- 
tifs pleins d'équité. 

voyage, 'par elle-même très-vague et très-flexible, n'a 
pus toujours la même signification dans tons les cas oii la 
loi l'emploie. Quelquefois , elle signifie une simple excur- 
sion; quelquefois , une navigation déterminée. Tantôt elle, 
indique exclusivement le voyage d'aller; ailleurs elle 
comprend a la fois l'aller et le retour. En un mot, elle est 
susceptible d'une grande variété d'acceptions, n est done 
impossible d'en déterminer le sens d'une manière générale 
et absolue; et il doit toujours l'être selon la nécessité parti- 
culière du sujet, .winidi'm s>'bj<y.iau). watrriam. Nous avons 
ici à le rechercher au point do vue de l'engagement des 
gens de l'équipage et du payement de leurs loyers. 

109. La question s'est présentée plusieurs fois devant les 
tribunaux. Voyons d'abord quelle solution elle y a reçue, 
pour dégager ensuite de ces solutions particulières une 
règle générale et sûre. 

En janvier 1829 , le brick sarde la Caroline part de Gênes 
pour un voyage ans Antilles et retour dans les Etats sardes. 

[1) v. Cod. Map-, wkSlol, a«3,4et5. 
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Capitaine : Montano, 30 piastres par mois. 

Second : Daste , 14 piastres par mois. 

Le navire va ii Tampico, puis à la Havane, où il prend 
un chargement de retour pour Marseille. 11 arrive dans ce 
dernier port an comme n cernent de février 1830. 

C'était l'époque de l'expédition d'Alger. Le gouvernement 
français recherchait pour ses transports le concours de tous 
les navires marchands. La Caroline lui est nolisée par ie 
cosignataire désigné par l'armateur. Il est convenu qu'elle, 
doit faire le voyage sous pavillon français. 

Eu conséquence , le navire est mis en réparation , assuré 
et armé pour Alger. Tout l'ancien équipage se retire , à 
l'exception du capitaine Montano et du second , Daste , qui 
font le voyage , le premier aux appointements de 120 fr., et 
ie second, dc90fr. par mois. Un nouvel équipage est com- 
posé et emharqué. 

Voyage à Alger. 3 septembre 1830, retour à Marseille. 
Tout l'équipage est payé par le cou signataire et con- 
gédié. 

Cependant, pour avoir payement de ses avances , le con- 
signataire fait saisir et vendre le navire. Le prix est mis en 
distribution; et, sur cotte instance, il se produit, de la part 
de Montano et Daste, une demande en collocation, par pri- 
vilège , pour les salaires qui leur étaient dus antérieure- 
ment au voyage d'Alger. 

Mais le tribunal do Marseille repousse leur prétention par 
les motifs suivants [1) : 

* Attendu qu'en l'état de l'insuffisance des fonds prove- 
nant de la vente du navire la Caroline , pour le payement 
intégra] des créanciers , il y a lieu d'examiner en premier 
lieu les créances , sous le rapport des privilèges réclamés ; 

« Qu'aux termes de l'art. 191 n° 6 du Code de com- 
merce, les gages et loyers des capitaines et autres gens de 

(I) Jug. du 19 juillet 1638. Rec. de Mars. T. U, p. 257. 
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l'équipage employés au dernier voyage , sont des créances 

" Attendu que , d'après les accords contenus au rôle 
d'équipage . lors de l' armement du brick la Caroline dans le 
port de Gênes, il fut convenu d'un voyage aux Antilles et 
retour dans les Etats sardes, mais que le retour eut lieu 
dans le port de Marseille , où le navire fut consigné au sieur 
Blauchenay, d'ordre du sieur Hontebruno , armateur h 
Gènes, et où, du consentement de celui-ci, il fut uolisé 
par le sieur Blanchenay au gouvernement français, pour 
l'expédition d'Alger; 

« Attendu que , dans le nouveau rôle d'équipage qui fut 
fait pour cette expédition a la marine française , qui délivra 
le contré auquel le consul sarde demeura étranger, Dante et 
.Moiitano , capitaines de la Caroline, furent les seuls con- 
servés de l'ancien équipage; que leur3 salaires furent 
changés ; qu'ils en reçurent un mois d'avance , au. moment 
du départ pour l'Afrique, ainsi que cela se pratique au 
commencement d'un voyage eu mer, et qu'au retour, les 
salaires de ce voyage furent réglés et soldés... 

« Qu'il suit de ces circonstances qu'il y a eu rupture et 
terminaison du voyage des Ànl.illi-s, h Marseille , et que le 
voyage en Afrique ne peut ôtre considéré comme une conti- 
nuation du premier, comme une échelle , mais doit èlre, au 
contraire , considéré comme un nouveau voyage , comme le 
dernier voyage; 

« Qu'il est certain, en effet, qu'un navire peut être 
désarmé hors du port d'armement comme dans le port 
d'armement; que c'est ce qui résulte de la loi du 5 germinal 
an 12 , qui accorde un droit île conduite aux gens de mer, 
pour se rendre dans leurs quartiers, s'ils sont congédiés 
dans les pays étrangers, ou dans les portsde France autres 
que ceux où les navires auront été armés , pour raison du 
désarmement desdits navires. » 

En conséquence, le tribunal a refusé les privilèges 



demandés; et. par arrOt du 21 novembre 1833, la cour 
d'Aix, adoptai» les motifs Ues premiers juges, a confirmé 
Il'ut sentence (1). 

Voici maintenant une autre espèce dans laquelle le pri- 
vilège a été" acqordé aux gêna de l'équipage. Je la rap- 
proche immédiatement de la précédi nto , pour mieux faire 
apercevoir les différences qui les distinguent. 

Le 12 janvier 1854, le navire V Eitikymènc , du port de 
Nantes, renouvelle son rôle d'équipage à Marseille et prend 
un chargement pour Rouen , où il arrive vers la fin du mois 
de mars. - 

A Rouen, plusieurs faits importants se produisent. D'a- 
bord, le fret acquis est encaissé personnellement par l'ar- 
mateur, venu exprès a cet effet, dépendant il ne paye point 
l'équipage do ses salaires alors dus. D'un autre côté, quel- 
ques hommes du bord ayant demandé a débarquer, leur 
demande est rejet ée par le rommis.viiiv do l'inscription mari- 
time, par le motif que l'en gag emo ut. résultant du rôle for- 
mé à Marseille, n'est, pus accompli. Devant cette déclara- 
tion, l'équipage se soumet et continue son service. 

En cet état, le navire , affrété pour ompte du gouverne- 
ment, part de Rouen. Il se rend à Cardiff, où i! prend un 
chargement de charbon a destination de Gallipoli , et le 
fret de ce chargement est payé ii Paris par l'adjudicataire 
des transports de la guerre , entre les mains de l'armateur. 
De Gallipoli , YEuthymène fait voile pour l'Angleterre , où 
le capitaine est obligé de contracter divers emprunts; puis 
il arrive enfin h Rouen en mars 1856. Le commissaire à 
l'inscription maritime procède alors a son désarmement et 
constate qu'il reste du aux gens de l'équipage une somme 
importante pour loyers et salaires. 

Cependant, le navire ayant été vendu, ces derniers se 
voient contester leur privilège par les prêteurs a la grosse 

[1) Rec. de Marseille, t. 14, p. 279. 
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pendant le voynjre. La cause est portée devant le tribunal 
iln commerce de Rouen. Kilo présentait à juger notamment 
ta question suivante ; « Le dernier voyage de XEuthymèM 
doit-il s' eirtendre. relativement a l'équipage, de toutes les 
échelles <m fraction.- île voyage effectuées pendant le durée 
du rôle formé à Marseille le 12 janvier 1854 et rompu à. 
Rouen le 28 mars 18.jC> , ou bien s'entendra-t-il seulement 

Sur quoi le tribunal, par jugement du 15 octobre 1850, 

« Attendu que l'on ne saurait scpatvii'idée se rattachant 
au mot Toya<]e des circonstances connues de la navigation 
de VEuihymine, et de la position faite k l'équipage pen- 
dant toute la durée Je cette navigation ; 

« Que si, ii certains points de vue, et notamment k celui 
des assurances, le voyngednit se comprendre srai vent du lieu 
de départ au lieu d'arrivée, quels que soient le temps em- 
ployé et la distance purcniii-iie, cela ne peut é.lreexact rela- 
tivement a l'équipage; que la cause elle-même offre Ull 
exemple frappant de cette vérité, puisque quelques hommes 
du bord, ayant: cherché à obtenir leur débarquement en 
avril 1854, après avoir accompli le voyage de Marseille à 
linuen, ont vu leur demande reponssée par l'autorité ma- 
ritime, qui se fondait sur ce que leur engagement ne se 
trouvait pas rempli; qu'ainsi il est bien constant que les 
gens de l'équipage se trouvaient ce jour-là dans les liens 
d'une obligation it laquelle i! leur était impossible de se 
soustraire; qu'il est non moins certain qu'elle s'est perpé- 
tuée sans interruption possible jusqu'au jour où, par suite 
de leur rentrée en France , le désarmement a pu avoir 
lieu; 

11) C'est ainsi ijuc In question ct-t posée par le jugeaient mémo 
que je rapporte. Ce juffement, nul statue sur plusieurs mitres 
questions importantes, n l-'x inséré in previso rlnti-i le Jnurnnl de 
flown du lil octobre 165G. 



« Attendu que, pstrti iUî Houen In IG avril 1854, pour mi 
port étranger, le navire n'a pu effectuer son retour qu'en 
mars 1656; que île tous les documents du procès il résulte 
que, pendant ces d"\n; années, les rapports qui ont- existé 
tant entre l'armateur et le capitaine qu'entre celui-ci et les 
matriols n'ont pu être un seul instant interrompus; qu'ils 
ont été entretenus, au contraire, pour tous les voyages ou 
fractions de voyage qui se sont opérés; que le navire n'a 
pas cessé, depuis son départ de Houen, de naviguer il l'é- 
tranger, qu'il n'a pas été possible à l'équipage de débar- 
quer, puisque les lois spéciales a lu marine s'opposent 
formellement à ce qu'uu équipasre puisse, en cours de navi- 
gation, abandonner le'navire sur lequel il sert et refuser 
son concours pour les travaux du bord ; 

« Qu'ainsi, soit par les conditions de leur engagement , 
soit par suite des i.'hvmistanci's de la navigation , les gens 
île l'équipage ont élé liés vis à vis le navire YEulApnèiie 
depuis le 12 janvier 1854 jusqu'au 28 mars 1856, et qu'en 
ee qui les concerne, les divers voyages opérés pendant ces 
vingt-sept mois environ doivent être réputés n'en faire 
qu'un ; qu'ils ont du ainsi au navire, pendant tout ce laps 

qu'il est juste que réviproiiuemeul leurs salaires soient ga- 
rantis jusqu'au moment où, ayant touché dans un port de 
désarmement, ils ont pu utilement et pour la première l'ois 
demander le règlement de leur compte ; que leur engage- 
ment a subsisté réellement jusque-là, et qu'on ne peut leur 
reprocher d'avoir, par leur négligence, perdu ou compro- 
mis leur privilège en ne réclamant pas leurs salaires échus 
au port de débarquement, puisque le débarquement ne 
pouvait pas arriver en pays étranger, etquandonsaitd'nïl- 
leurs qu'en cours de voyage il leur était interdit d'exiger 
le payement des loyers qui leur étaient dus ; 

" Que la raison et l'équité veulent que les gens de l'équi- 
page, forcés de rester à bord pendant toute la durée de 
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leur engagement, conservent pendant le même temps le 
privilège qui garantit le p;i\ rmt'iil dit leurs salaires; que 
le motif de ce privilège, puisé dans les efforts faits pour ra- 

cales qui constitue l'ensemble d'uni: navigation au cabo- 
tage; qu'il serait injuste de l'appliquer seulement aux 

est nu contraire rationnel et juste de l'appliquer à tout ce 
qui aété accompli on vertu do l'engagement unique con- 
tracté par l'équipage; 

« D'où suit que de ee qui précède, comme de la combi- 
naison des dispositions des articles 191, 192 et 250 du Code 
de commerce, il faut comprendre le dernier voyage de 
YEutkyméne comme étant de toute la durée du rôle relati- 
vement aux officiers et gens de l'équipage, et juger dès 
lors que le droit de privilège de ces derniers sur le proiluit 
de la vente de ce navire, prévaudra celui des prêteurs à la 
grosse ; 

« Par ces motifs, le tribunal dit et juge que le prix du 
navire YEutAymtne sera attribué par privilège, conformé- 
ment au il" 6 de l'article 191, etc. • 

110. On voit que , dans ces deux espèces , les gens de l'é- 
quipage ont été très-diversement traités. Dans la première, 
ils succombent; dans la seconde, leur privilège est re- 
connu, lit pourtant , à ne prendre les choses que par leur 
cûfé le plus saillant, les circonstances dans lesquelles ils 
ont réussi paraîtraient moins favorables que celles qui les 
ont fait repousser. Là, en effet, le voyage du navire avait 
été a l'avance détenniné et en partie exécuté. Un seul in- 
cident était venu en rompre la régularité : c'était l'expé- 
dition d'Alger. Mais cette expédition elle-même ne pouvait 
pas l'empêcher de se terminer scion la destination arrêtée : 
car le navire, sarde d'origine, devait naturellement re- 
tourner en Sardaignc. C'est pourquoi le capitaine et le se- 
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coud voulaient considérer le voyage d'Alger comme une 

ment accomplies : de Marseille h Houe», do ltoueu à Car- 
diff, deCaidiffa Gallipoli, du Gallipoli en Angleterre et 
d'Angleterre a Rouen ; et cependant on refuse de voir là 
autant île voyages ; on ne veut y voir que les diverses 
étapes du même voyage. 

Mais pour qui veut peser attentivement les faits, cette 
différence de solution s'explique par une circonstance con- 
sidéreUt c'est le désarmement du navire qui avait eu 
lieu a Marseille pour la Caroline , avant son départ pour 
Alger, et qui n'a jamais eu lieu pour VEiUhs^ne depuis 



effet, que si leurs motifs ne parlent pas aussi nettement (lu 
désarmement comme d'une circonstance décisive , les faits 
relevés comme caractéristiques sont précisément des con- 
séquences directes, savoir : du désarmement dans l'affaire 
d'Aix, et du non désarmement dans celle de Rouen. La ré- 
daction s'est attachée à l'effet sans remonter à la cause ; 
mais les effets signalés nous sent un témoignage delà 
cause elle-même. De telle sorte que, d'après les décisions 
que je viens de rapporter, le voyage du navire , au respect 
des gens de l'équipage, s'étend depuis l'armement jusqu'au 
désarmement. Tant que le navire n'est pas désarmé, c'est 
le roGme voyage qui continue ; après le désarmement, c'est 
un nouveau voyage qui remmenée, et le privilège des 
gens de l'équipage s'évanouit. 



111. Maintenant, celte solution 



t-clle fondée sur la loi? 



Je le crois. B1U: me p;Liail mm conséquence tre.—logique de lit 
situation qui esl faite aux gens de i liptig-i 1 . Nous verrons, 
en effet, par l'article 192 [n°4), que i'exercieo de leur 
privilège est subordonné h la justification de leur créance 
pur les rôles d'armement et de désarmement. Ainsi, tant 
que le désarmement n'a pas lieu , leur créance n'est pas 
liquide; ils ne peuvent agir. Par conséquent . ils ne peu- 
vent être frappés d'aucune déchéance : Contra non talen- 
têmagtre non currit prascriptio. Au contraire, le désar- 
mement vient-il à être opéré, ils sont mis eu demeure de 
réclamer leurs salaires; et s'ils ne le font pas, le privilégia 
appartient aux salaires de l'avenir et ne protège plus ceux 
du passé. 

112. Je ferai remarquer, en terminant ee qui concerne les 
gens de l'équipage, que, outre le privilège qui leur est 
accordé par notre article, ils en ont un sur le fret des mar- 
chandises (art. 271, t:. coin.}. Nous aurons l'occasion de 
nous eu occuper un jour. Ce qu'il importe seulement de si- 
gnaler ici, c'est que lorsqu'ils réclament leur payement 
sur le prix du navire , les autres privilégiés ne peuvent les 
renvoyer à se pourvoir sur le fret (1). Us 1 sont les maîtres 
absolus, d'opter entre les deux privilèges qui leur appar- 
tiennent, sans être tenus de se plier à l'intérêt contraire 
des autres créanciers. ■ Nullam facit injuriam, qui auo 
jure utitur (2). » 

llo. Mes explications surleu°lî de notre article ne seraient 
pas complètes si je n'y joignais quelques indications som- 
maires sur l'institution connue sous le nom de caisse des 
invalide» île la marine. Valin a consacré à ce sujet des dé- 
tails utiles et intéressants (3J, Mon dessein n'est point de 

RI Valia.t.l.p.Sïl. 

m L 151 et IX) et Diif- de re™. juria. 

S Sur l'art. Il, lit. : Dr» lov. îles MaU-lotfl, 1. 1, p.ttL 
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les reproduire (1). Je veux seulement rappeler en quelques 
mots les notions générales dont lu connaissance peut se, 
rattacher au commentaire (le notre article. 

On sait que Louis XIV, après avoir assuré aux troupes 
de terre un*; retraite digue de la France par la fondation 
de l'hôtel des Invalides, avait résolu de pourvoir au sou- 
lagement des gens de mer blesses au service de la marine. 
A cet effet , il avait couru le dessein d'établir deux hôpi- 
taux , l'un a Rochefort pour le Ponant , l'autre à Toulon 
pour le Levant, dans lesquels les marins seraient reçus, 
soulagés, nourris et entretenus; et. pour la construction de 
ces établissements, il ordonna qu'il serait opéré diverses 
retenues sur les appointements et la solde des officiers et 
équipages employés au service tic l'Etat (2). Mais les dé- 
sastres qui attristèrent la dernière moitié de ce règne, si 
fécond en grandes choses, ne permirent point de réaliser 
cette belle conception. On y renonça définitivement vers 
les premières années du XVIII" siècle. Toutefois , on voulut 
y suppléer, autant qu'il était possible de le faire, en assu- 
rant aux marins des pensions ou des secours qui leur per- 
missent de "jouir du fruit de leurs travaux et passer le 
reste de leurs jours en tranquillité » Ces pensions, qui 
reçurent le nom de demi-solde , parce qu'elles étaient fixées 
à la moitié de la plus liante solde qu'auraient reçu les gra- 
tifiés durant leur service, devaient être servies avec les 
fonds provenant des retenues dont j'ai parlé, centralisées 
dans une caisse instituée à cet effet. 

En même temps les bienfaits de cette création qui , sous 
la forme première, étaient exclusivement réservés à la 
marine de l'Etat , furent étendus à la marine du com- 
merce. En conséquence, il fut décidé que les retenues por- 

(1) Ce travail a été fait et mis en'hannoaie avec l'état actuel de 
la législation, par M. Beaussaut, 1. 1, n"'3G,77 et suiv. 
[S) Régi, de Nancy, du 2) sept. 1I>"?J. 
i3) Edic du mois ûc mai 170îi, art. 1. 



de la marine qui, d;ms la penst'-^ originaire, devaient for- 
mer deux asiles hospitaliers , demeurèrent à l'état de caisse 
de retraite pour les marins [2). 

C'est avec en caractère que la caisse des invalides de la 
marine a été con se née dans notre législation moderne (3). 
Toutefois, elle est complètement distincte des pensions do 
retraite accordées par l'Etat et séparée du trésor public (4). 
Elle n'est qu'un dépût confie au ministre de la marine in) 
pour la récompense des services ou le soulagement des 
besoins réels et bien constatés (0) de tout le personnel 
du département de la marine, et mémo des veuves, en- 
fants, pères ou mères des dilîerents agents ou employés 
de ce département (7). 

caisse se trouve (8), comme je viens de le dire, la retenue 
sur les salaires des marins, laquelle, après avoir plusieurs 
fois varié, est aujourd'hui iixée ii 3 centimes par franc sur 
les salaires des marins engagés au mois et au voyage, et 
pour ceux naviguant à la part ou faisant la pêche, d'après 

[1] îbiii., art. 3. 

(8) Elle h été (li'limtivi'iiu'jit et coniplcleiiicnt orç: il aisée par nu 
Cilit de juillet )7'i<>, ilfiiii i[i[diiui:s ili.-i luttions ^utit tueure eu 
vigueur. Valin le rapporte en entier, 1. 1", p. "721. 

(3) Décret des 9) avril,— 13 mai 1791. Depuis cette Époque, divers 
reniements, tirrûco» un décrets se sont occupés de la cuisse des 
invalides et de ses droits. Ils ont été refondas dans les ordon- 
nances des sa mai 1816 et ai mai 1838. 

|4) Dec. 1101, tlt. I«,art 1". Ord. 1818, art. 2. Ord. 1838, art. 588. 

[5] Dec. 1791, tit. 5, art. 1". Ord. 1816 et 1838, loc. cit. 

[G} Doc. 1791, tit. 5, art. 1". 

17) Ord. 1838, art. 500. 

[8) V. pour l'ensemble des revenus de lu caisse ord. 31 mai 1838, 
art. 575 et 576. 
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les pmportioiu déterminées par l'ordonnance du 9 octobre 
1837. 

Ces retenues doivent être faites par les armateurs sur les 
salaires de leurs équipages, et par eux remises au tréso- 
rier des invalides dans les conditions suivantes, savoir : 
avant le départ du bâtiment, la retenue de toutes les 
avances faites il l'équipagu, et le surplus dans les trois 
jours du retour du bâtiment (1). 

action directe entré l'avmatnir, et s» créance est en même 



doutes sur ce privilège, eu se fondant précisément sur ce 
que la caisse est investie d'un droit qui lui est propre, et 
n'agit point au droit des gens île mer a qui seuls cependant 
notre article accorde un privilège, liais ces doutes ne sont 
point fondés. 11 est évident, eu effet, que la cuisse ne fait 
ici qu'exercer le droit des gens de mer; seulement, e.le le 
fait directement parce qu'elle en est saisie en vertu d'une 
sorte de délégation légale. 

114. Il ne faut pas confondre avec la caisse des invalides 
de la marine, une ;mti'e combinaison qui s'y rattache pur 



Elle est chargée de pereevoi: 
les appointements, graLificai 
leurs, objets ou produits qi 

:r uni dr,'«3let nu, t. n, m 



int la durée de leur service. 
', sur tous les points du globe , 
ions . décomptes de solde . va- 
j sont attribués aux marins 
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absents (1) ; elle reçoit le produit des successions des ma- 
rins morts en France ou hors de France , et recherche leurs 
héritiers pour le leur remettre ; elle encaisse également la 
valeur des objets sauvés du naufrage et la (ait passer aux 
intéressés. En outre, la caisse des gens de mer est un in- 
termédiaire entre les marins et leurs famille h qui elle se 
charge de remettre pendant leur absence les retenues opé- 
rées sur les traitements et salaires sous le nom de mois de 
famille. Elle est de plus un mode de transport de fonda de 
toute nature pour les marins {2). Enfin , elle leur fait aussi 
les avances dont ils ont besoin , à l'occasion des conduites 
et rapatriements , et elle en poursuit le recouvrement contre 
les armateurs cliargés de ces dettes (3). 

On voit par là combien la caisse des gens de mer se dis- 
tingue de la caisse des invalides ; mais en même temps 
elle s'en rapproche sous plusieurs autres rapports. Ainsi, 
elle est tenue par le même trésorier ; elle doit verser dans 
la caisse des invalides, soit les fonds perçus pour le compte 
des marins absens , lorsqu'ils n'ont pas été réclamés dans 
un temps déterminé (4) , soit le profit qu'elle retire du 
mouvement d'argent dont elle est chargée dans l'intérêt 
des marins. Ces points de contact font qu'en réalité la 
caisse des gens de mer n'est qu'une sorte de succursale 
annexée à celle des Invalides pour le service de l'établis- 
sement des invalides de la marine. Toutefois, dans le sys- 
tème de notre législation, leurs attributions sont fort dis- 
tinctes (5). 

il) Ord. SI miii 183B, art. 5"3. 
[SI Ord. Ooct. 1837, art. 4. 
(3) M. Bcaussant, 1. 1, |i. 114. 
;4) Ord. 31 mai 1833, art. 573. 

(51 L'art. 570 rte l'uni, du 31 nmi 1638 ledit i^sinvoment : " l'Jïtii- 
k blissonient des invalides de la marine est formé de frais services 
« distincts, savoir: csiiwft des [irises, cuis-i: des Hcns de mer, 
« caisse des invalides, u Je n'ai point à m'occuper ici de lu caisse 
des prises, je dirai seulement qu'elle est destinée a recevoir en 
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leurs droits aussi sont différents. Ainsi, pour prendre un 
exemple qui rentre dans notre article , lorsque la caisse 
des gens de mer a fait aux matelots des avances pour leur 
conduite ou rapatriemeut, elle a le droit d'en demander le 
remboursement a l'armateur ; elle jouirait môme du privi- 
lège accordé à l'équipage par le n° 6 de l'art. 191 ; mais 
elle n'a pas un droit direct comme la caisse des invalides 
pour la retenue. Elle ne fait qu'exerecr les droits des ma- 
rins et l'on pourrait lui opposer toutes les exceptions qui 
leur seraient opposables à eux-mêmes. 

VIL — Sommes prêtées et marchandises vendues pendant 
le voyage. 

\ 15. Lorsque le navire est en cours de voyage , des né- 
cessités nombreuses et imprévues peuvent se présenter. Le 
capitaine a deux moyens pour y remédier : le premier, c'est 
d'emprunter sur le corps et quille du vaisseau (1). Puis, si 
ce premier moyen est impraticable ou inefficace , il peut 
mettre en gage ou vendre les marchandises qui composent 
la cargaison. Dans les deux cas, le but est le même. Il s'agit 
de réparer les avaries du navire , de lui permettre d'ache- 
ver sa route ■ d'effacer les traces du péril passé , ou d'obvier 
au péril imminent. La créance qui résulte de 16. est donc 
une créance de conservation qui mérite un privilège sur 
le gage qu'elle a sauvé. « Ratio hujus privilegîi est, 

déi^t le produit brut dos prises fuites par li's imtimens de l'Etat , 
jusqu'il la clôture des liquidations administratives qui en déter- 
minent l'application et aussi , pour les armements en course , le 
produit des ventes provisoires et prises qui peuvent être opérées 
avant le prononcé des jugements de eonflscBtion libid, art. SIX'. 
Lorsque la liquidation a été faite, la caisse des prises verse n la 
caisse des eensde mer In somme revenant aux capteurs et à la 
caisse des invalides le montant des droits attribués a celle-ci dans 
la liquidation (art. 512!. 
T Art. 931. C.com. 
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if quodslnehîs navis sulvapcrveuire, et siue gravi periculo 
" hostiumque impetu adportum appellera non posait (l]. » 
<e On l'a toujuurs ainsi compris (2). 

Ce privilège racine a paru si favorable qu'on s'estde- 
mande s'il no devrait pas primer le loyer des gens de l'é- 
quipage. Mais Valin a répondu à co scrupule avec sa net- 
teté ordinaire. « H semblerait, dit-il, que des créanciers 
« de cette nature , sans le secours desquels le navire n"au- 
ft rait pas achevé son voyage , devraient concourir avec 
« les gens de l'équipage ; cependant , il est vrai de dire 
« qu'en quelqu' endroit que le navire eût été retenu ne pou- 
n vant plus continuer son voyage, les matelots auraient 
« trouvé !e moyen de se faire payer de leurs gages sur le 
« navire. Ainsi la préférence que cet article leur domie est 
i juste à tous égards , d'autant plus qu'ils contribuent plus 
n efficacement encore par leur travail au retour du navire 
« que tous créanciers , prêteurs ou fournisseurs ; et qu'au 
■ surplus ils n'ont que le navire et le fret pour gage de 
« leurs loyers (3). » 

On ne saurait mieux dire ; et le Code de commerce n'a 
pu mieux faire que de suivre l'ordre indiqué par l'Ordon- 
nance. 

116. Remarquons , d'ailleurs , que la disposition de notre 
paragraphe u'estpas rigoureusement limitative. Ainsi, quoi- 
qu'il n'y soit question que de sommes prêtée." ou de mar- 
chandises vendues, le privilège existerait également, ce 
me semble, pour le prix des fournitures faites à crédit au 
capitaine. 

Je sais bien qu'en matière de privilège on ne doit pas 
[1! Mnrquardus, liv. 2, cû.5,n°23. 

(2) Supra, n"75. Consulat, art. LXII I1OT].— Guidon, ch. 19, 
art. 1.— Ord. 1681, llv. 1", tit. 14, art. 18. L'Ordonnance, il est vrai, 
no parlait pas textuellement îles marchandises vendues, maia 
cela allait de soi. (Emérigon, (Jontr.il la frrossi;, ch. 12, sect. 4.' 

% t. i.p.aa, 
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étendre lit loi (l'un cas h un autre. Mais c'est plutf t une in- 
terprétation qu'une extension. Car si l'on veut s'attacher 
aux eboses plutôt qu'aux mots , les fournitures sont de vé- 
ritables prêts fuits au capitaine. « Le cas du fournisseur, 
« dit très-bien Emérigon, a niGine quelque chose de plus 
« favorable, puisque les fournitures ne sont pas équi- 
« voques; au lieu que l'utile emploi des deniers esttou- 
« jours susceptible de quelque doute. Cette interprétation 
« non est extensita, sed intelleclita (1). » Aussi le tribunal 
de Marseille , saisi de la question, n'a-t-il pas hésité a con- 
sidérer comme prêts faits au capitaine les fournitures 
faites, par son ordre , eu logement , nourriture , blanrius- 
sage et frais de maladie, soit au capitaine , soit aux geus 
de l'équipage pendant une relâche (2). 

117. Voyons maintenant à quelles conditions doivent 
satisfaire ces créances pour être en mesure de réclamer le 
privilège de notre article. 

Avant tout, il faut que les emprunts aient été contractés 
et les marchandises vendues pour les besoins du bâtiment; 
sans quoi l'affectation privilégiée n'aurait pas de raison 
d'être. Si donc le capitaine avait fait ces dettes en dehors 
des besoins du navire, le privilège n'existerait pas. Par 
suite, c'est au créancier qui réclame le bénéfice de cette 
faveur à prouver que la condition dodt elle dépend a été 
accomplie. 

118. Mais comment fera-t-il cette preuve? quelles justi- 
fications devra-t-il fournir? 

La première et, h coup sûr , la plus indispensable de 
ces justifications, c'est de prouver que le navire avait be- 
soin, ou de réparations, ou d'urgent, pour continuer son 
voyage. Pour qu'il soit permis de se dire préteur pour les 

■il v.ont. n In ht., ch. 12, sect. 4. 

2 Marspjlle, 19 juin 1835, Jour. Usra., 15. 1. 296. 
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nécessité Un naviro , il faut d'abord montrer que ces né- 
cessités existaient. Ceci est élémentaire; et il est (surpre- 
nant que Valin s'y soit mépris. • Cela, dit-il, comme trop 
» subtil et trop pointilleux, a été rejeté dana l'usage du 
« commerce ; et il suffit pour autoriser le créancier prêteur 
■ a agir contre le propriétaire du navire , qu'il ait prêté la 
« somme de bonne foi au capitaine, c'est a dire qu'il n'y ait 
■c ni preuve ni présomption suffisante de collusion entre 
« le capitaine et lui (1). » Mais je demanderai s'il n'y a 
pas toujours une certaine présomption do collusion contre 
celui qui prétend avoir prêté il un préposé pour des besoins 
qu'il lui est impossible de justifier? En fait, sans aucun 
doute, ce prêteur peut avoir été de bonne foi ; mais légale- 
ment il a commis une de ces imprudences qui sont mises 
sur la même ligne que la fraude : g ravis culpa , dohts. 

Du reste , Valin est dans le vrai lorsqu'il dit que l'usage 
du commerce avait dispensé le prêteur de cette justifica- 
tion. Etnérigon nous atteste également cette jurispru- 
dence (2). Toutefois, elle n'avait cours qu'en Frauce; car, 
soit dans le Nord (3), soit dans le Midi (4), le prêteur était 
astreint a prouver la nécessité île la dépense. C'était aussi 
la doctrine du droit romain :« credïtorerautilïteracturum, 
si, cum crederetur, navit in eà eavsâ fuisset , %t rtfià 
deberet (5) ; » et il est certain que le Code de commerce a en- 
tendu se rattacher. a ce système. Nous en trouvons la preuve 
formelle dans l'art. 192, n° 5. Nous verrons même en ex- 
pliquant cet article de quelle manière le créancier doit 
prouver la nécessité de la dépense. Pour le moment , j'ai a 
m'occuperdes conditions intrinsèques auxquelles la créance 

il) Liv. 2, titre 1, art. 19, 1. 1, p, 443. 
|2} Cont.ù laGr., eh. 4, scet. 8, g 1. 

(3) Peekius, in lcg. 7. Dig., Do c^ercit act., vert», n/lei Merci. 
Vinnïus , ibid. Loccinius , 1. 3 , ch. 3 , n" 1 et 8. 

(4) CnnregiB , dise. 19 , n"> 6 et 71 , n° 34. 

(5) L. 7, Dit;., exerc. net. 
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est tenue île satisfaire et non di; la preuve de leur accom- 
plissement. 

1 19. Après avoir prouvé les nécessités du navire , le prê- 
teur doit justifier, en outre , qu'il a prêté pour y faire face. 
Eu d'autres termes , son titre doit montrer le lien qui existe 
entre le besoin du navire et le prêt. Or, ce lien ne peut 
apparaître que par l'énonciation expresse que le prêt a eu 
lieu pour la nécessité du navire. C'est encore un point que 
le droit romain avait décidé d'une manière formelle : « Si 
hae lege aeceperit (magister) guasi in nazem impensurus, 
teneri exercitorem (1). t 11 faut, en un mot, que le créan- 
cier prouve par les énonciations de sou titre qu'il a en- 
tendu prêter au navire sur lequel il prétend maintenant 
exercer ses droits : n Ita illud exigendum , ut sciât in hoc 
o se credere, cui rei magister quissit pramositus (2). » 
D'où il suit que si le contrat ou billet de grosse n'était pas 
causé pour les besoins du navire , le donneur n'aurait droit 
au privilège de notre article qu'en suppléant ce qui 
manque a son titre , je veux dire en prouvant que ses de- 
niers ont servi au navire (3). 

Je dois convenir cependant que cette doctrine n'a point 
obtenu l'assentiment de tous les jurisconsultes. Quelques- 
uns, justement indifférents sur les mentions de pure forme 
en général, n'ont vu dans celle qui nous occupe qu'une 
subtilité (4). Il leur suffit, en conséquence, que le prêt soit 
affecté sur le corps et quille du navire , pour qu'il y ait 
présomption qu'il a été fait pour les besoins du bâti- 

[1| L. 1 , §8, Difc., De exerc.net. 
(2) Ibld., 1. ^. 

13] Emérigoù, Cont. à In gr., ch. i , seet. 5, 35. Vinnlus, tn leg. 7. 
1%., Ylf esere. net.— Ces jiuïscroni-iilti-s vont infini; jusqu'à sou- 
tenir qu'il défaut 'le l'iiulk'.iiliui] dont je p:irk' , le prêteur n'a nu- 
eune action , qunnil même sl'S ik'iiii.TS nui'nieiit rlu utilement em- 
ploie* :mx besoin* du nnvire. Mais je croi;; qui' r'est aller trop 
loin. 

ni Vaiin. t, i. n.afti. 
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ment (1). Pour moi, je ne suis point do cet avis; et je crois 
qu'on aurait tort de ne voir dans tout ceci qu'une question 
déforme. En effet, lorsqu'il est prouvé :1° que lenavire avait 
besoin de réparations; 2° que les réparations ont été faites, 
je comprends que les énonciations du prfit importent peu. 
ïii insuffisantes qu'on les suppose , le fait matériel leur est 
un commentaire irrécusable. Etant prouvé qu'il a été fait 
des réparations, rien n'est plus naturel que de présumer 
qu'elles l'ont été avee l'argent prêté : « Quamvis non possit 
« dignosci ac percipi ex qua pecunia id factutn Bit, attamen 
" prœsumitur eam ipsam pecuniam impensam fuisse in 
x refectionem navis (2). » 

Mais peut-on dire quo la présomption soit aussi natu- 
relle lorsqu'il n'apparaît point que le navire ait reçu des ré- 
parations î Evidemment non; et je crois que, dans ce cas, 
les autres créanciers sont fondés a dire à celui qui se pré- 
sente comme préteur : Vous n'Êtes pas dans les tenues 
qu'indique la loi pour pouvoir réclamer un privilège. Eu 
fait, vous avez peut-être prêté pour les besoins du navire ; 
mais c'est à vous de le prouver, puisque votre titre n'en dit 
rien. Vousavez suivi la foi du capitaine. En ne lui imposant 
point un emploi déterminé (quasi innavent impenstirus), 
vous vous êtes confié à celui qu'il ferait : mais alors, à vous 
de montrer que cet emploi est celui que la loi investit d'un 
privilège (3). 

120. Cependant, j'ai particulièrement raisonné jusqu'ici au 
point de vue de celui qui a prêté au capitaine pendant le 
voyage. Mais peut-on imposer le fardeau des mûmes jus- 
tifications au chargeur dont les marchandises ont été ven- 
dues par le capitaine. N'y a-t-il pas dans le rôle purement 
passif de ce marchand une raison suffisante pour le dis- 

(1) Valln, Coût, à la gr., art. B. l'othier, Prêt ft la gr. a" 53. 
(S) Casarcgîs, dise. 18, n° 11. 

i3! lafrà,n"m Je i-cvieus encore sur cette importante question 
sous l'art. 19*5". 
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penser de faire les mêmes preuves que le prêteur volon- 
taire? On serait dispose a le penser au premier aspect; 
mais un examen plus attentif fait rejeter cette idée. 

Quel est, en effet, le système du droit maritime sur les 
rapports des chargeurs et armateurs ? Le voici : l'armateur 
est le mandataire du marchand pour le transport du eliar- 
gement. Comme tel, il doit lui restituer a destination les 
marchandises qu'il eu a reçues. Que s'il ne le peut faire , 
deux hypothèses peuvent se présenter : ou bien ces mar- 
chandises ont été perdues , vendues , dilapidées sous une 
forme quelconque par le capitaine; et alors le chargeur de- 
vient le créancier, et même le créancier privilégié de l'ar- 
mateur responsable de son préposé; mais ce privilège est 
celui dont parle le n° 1 1 de notre article. Ou bien , au con- 
traire, ces marchandises, qu'on ne représente pas, ont 
servi au gage commun ; elles ont été, vendues dans l'intérêt 
du navire; et alors la créance du chargeur mérite incon- 
testablement une faveur plus grande. Elle est garantie par 
le privilège du n° 7 qui nous occupe. Mais évidemment, 
pour pouvoir réclamer le bénéfice de cette position plus 
favorable , c'est au chargeur a montrer qu'il se trouve dans 
cette dernière hypothèse, en faisant lu double justification, 
qui équivaut à la preuve do l'emploi réel des fonds aux né- 
cessités du navire (1). 

121. Telles sont donc les deux justifications impesées 
au prêteur et au chargeur, pour qu'il leur soit permis 
d'invoquer le n°7 de notre article : 1° le navireavait besoin 
d'argent ou de réparations ; 2" les emprunts ou les ventes ont 
été faits pour ces nécessités. 

Mais c'est là tout ce que le donneur et le chargeur sont 
tenus de démontrer. Spécialement , ils ne sont point obligés 
de prouver l'emploi réel de leur argent au profit du navire. 
Et si le capitaine, après avoir emprunté ou vendu expres- 

[1] lunge , infri . sur k a« 5 lie fart. 193, 



Digitized by Google 



CODK I>K COMMERCK. — MIT. 101. 201 

sèment pour les besoins du bâtiment , dépensait les fonds à 
un autre usage , la situation des créanciers n'aurait rien à 
redouter de cette infidélité. Elle pèse entièrement sur le 
propriétaire, qui doit s'imputer, en définitive, d'avoir 
choisi un tel préposé (1). 

Il est vrai que ce point de droit , très-formellement arrêté 
dans Je droit romain (2), a parfois subi de légères variantes. 
Quelques jurisconsultes , dominés par le désir de protéger 
l'armateur contre les malversations de son capitaine , au- 
raient voulu imposer nu préteur diverses justifications à ce 
sujet. Ils n'allaient pas sans doute jusqu'à exiger de lui la 
preuve formelle de l'emploi réel; Us voulaient bien se 
contenter de présomptions et de conjectures (3) ; mais en- 
core estol qu'ils obligeaient le prêteur à les administrer. 
Ainsi, après avoir prouvé, comme l'exigeait Je droit ro- 
main , qu'au moment du prêt le navire avait besoin de 
réparations , le donneur devait encore établir qu'après le 
contrat le bâtiment avait pris la mer : et pestmodum ad 
viaggiumfuit expedita (4); ou bien encore , qu'après la ré- 
ception des deniers empruntés, l'état du navire s'était 
amélioré : si navis causa melior reperiatur (5). 

Mais ces additions à la doctrine antérieure n'étaient point 
universellement admises. La grande mnjoritédesjuriscon- 
sultes s'était ralliée au droit romain et tenait pour certain 
que le donneur n'est point tenu de prouver l'utile emploi 
de ses deniers (6) . C'est pourquoi le Code de commerce ne 
donne pas un privilège aux donneurs pour les fonds em- 

ll)Diff.,l.l.S8.Bocïorc. net. 
(2) Loc. cit. 

p) Caaaregis, (lise. 18, n° 8. 

(4) Stjpmamw, De juro marit., 4° p., ch. 15, no 1G3. 

|5) Casaregis.disc.lB, n« 10. Il cite Rodripucï, Deprlvjl. crédit., 
p. l.art. 7, num. 25 et 26. 

(0] Valin,art. 19, tit. Des proprit-t.,ct in. De la Bnisio des vaiHs. 
EmériKon, Cont.ii In gr.,ch. 4, seet. ~, S 3 et 5. Marquardus, L 2, 
eh. r>, num. Vinnius, ad l'eckium , ni leg. ult. de eserc. act. 
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ployis aux besoin* du bâtiment, mais pour ceux qui oui 
étèpreiéi pour cet objet. 

Au surplus , disons qui! cette théorie est sage et habile- 
ment calculée. En voulant protéger l'armateur, il faut 
prendre ganie de lui nuire par excès de protection. Si vous 
voulez rendre le prêteur responsable du défaut d'emploi , 
vous le mettrez dans îa nécessité de faire faire lui-même 
les réparations dont le navire a besoin (1) : chose impossible 
pour lui autant que nuisible aux intérêts du bâtiment. Que 
si, au contraire , vous lui refusez ce moyen de sécurité, 
personne ne voudra s'exposer a courir de telles chances, et 
le navire eu voyage ne pourra jamais trouver de préteurs. 
Donc, je le répète, la protection passagère, que les arma- 
teurs pourraient trouver dans la responsabilité rigoureuse 
du prêteur tournerait ainsi contre eux, et le commerce ma- 
ritime en éprouverait de grands dommages. 

122. Revenons aux conditions exigées pour que le prêteur 
h la grosse puisse se présenter comme privilégié. La pre- 
mière , avons-nous vu , est que le prêt ait été fait pour les 
besoins du bâtiment; et j'ai expliqué par quelles justifica- 
tions le donneur devait établir que sa créance reposait sur 
cette cause. 

J'arrive maintenant à la seconde condition : c'est que 
ies prêts aient été faits et les marchandises vendues pen- 
dant le dernier voyage. J'ai déjà indiqué à propos des loyers 
de l'équipage, les raisons pour lesquelles la loi avait pris 
soin de renfermer les privilèges dans le cercle du dernier 
voyage. Ce sont les mêmes motifs qui l'ont guidée dans le 
paragraphe qui nous occupe présentement. Je l'envoie donc 
il ce que j'ai dit à ce sujet (2). Mais il me reste encore û 
examiner ce qu'il faut entendre ici par dernier voyage; car, 
ainsi que je l'ai dit plus haut, ce sont des expressions 



11) L.7. Dite., I)« pxere. uct. 
;S: Èhtpfà, a" m. 
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dont le sens varie souvent dans le langage de la lui ma- 
ritime. 

123. Nous sommes arrivés à reconnaître, a l'occasion du 
privilège de l'équipage, que lo voyage devait s'entendre de 
la navigation comprise entre l'armement du navire et son 
désarmement (1). Or, en est-il de même lorsqu'il s'agit du 
privilège des sommes prêtées ou des marchandises ven- 
dues? Je ne le pense pas. Je crois que dans cette dernière 
hypothèse il faut déterminer le dernier voyage par les 
expéditions en tue et sous l'empire desquelles le prit a été 
fait ou la marchandise vendue. 

Un exemple va rendre plus saillante cette différence qui 
peut engendrer dans la pratique des résultats fort impor- 

Le hrick sarde la Caroline part de GGnes pour un voyage 
aux Antilles et retour dans les Etats sardes (2). H touche 
successivement à Tampico , puis à la Havane , où il prend 
un chargement de retour pour Marseille. Mais à l'arrivée 
daus ce dernier port, au heu de rentrer en Sardaigue, il 
rompt sou voyage, prend de nouvelles expéditions, et 
monté par un équipage nouveau, il fait une expédition à 
Alger pour le compte d'un autre affréteur. Puis , à sou re- 
tour d'Afrique, il est vendu, et les créanciers sont appelés 
a faire valoir leurs droits sur son prix. 

En cetétat, quel est le dernier voyage? Nous avons vu 
qu'à l'égard des gens de l'équipage c'était celui de Mar- 
di Supra, n" 110. 
1 (2) On reconnu!; lVspt'fii jugée par la cour d'Ail, au sujet du 
privilège des tfens île ry<|iiipu(.'e, cf rapportée ei-dt.'ssus n° 109. Jo 
la reproduis Ici îi dessein pour mieux taire ressortir la différence 
de solution par rapport aux. sommes prêtées. Quant à la nationa- 
lité du navire , elle n'importe en rien il la question , car sur tous 
les points le Code de commeree de ^irilni^ne est textuellement 
conforme nu Code français. V. Anthoini lis Saint Joseph, Concord. 
des Codes de corn., p. 331. 
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seillc ù Alger ut retour à Marseille. En conséquence, pas 
du privilège pour lus salaires dus à raison du voyage de 
Gènes à Tampico , de Tampico a !u Havane et de la Havane 
à Marseille. Mais gnidjnrish l'égard d'une somme prêtée il 
Tampico, ou du prix do marchandises vundues à la Ha- 
vane? Peut-on dire au créancier, comme à l'équipage : Lo 
voyage a été rompu a Marseille ; un nouveau voyage a 
succédé au premier; vous n'avez plus do privilège. Ce lan- 
gage , je le répète , ne me paraît pas possible. 

Sans doute , on peut trouver singulier que dans le infime 
article les mûmes mots soient susceptibles d'une interpré- 
tation différente ; mais cet étonne ment cesse aussitôt qu'on 
se pénètre de la diversité dus situations. Je comprends , en 
effet , qu'où puisse dire au matelot : Le voyage a été rompu 
il Marseille et un nouveau lui a succédé. Mais pourquoi? 
C'est qu'on le lui dit avant que ce voyage nouveau ne soit 
commencé, et lorsque celui dont les salaires sont dus est 
encore le dernier. On !e lui dit au moment même où l'on 
recrute un équipage nouveau pour un voyage nouveau. 
Dès lors , il ne peut objecter qu'il avait traité en vue d'un 
voyage déterminé ; car il a été averti du ebangemeut de 
voyage lorsque son droit était encore entier. 

Or, c'est justement ie contraire qui arrive pour le prê- 
teur de Tampico, ou le chargeur dont les marchandises ont 
été vendues a la Havane. Rien ne les avertit de la rupture 
de voyage. Tout se fait a leur insu. La première nouvelle 
]eur arrive lorsqu'ils réclament leur créance , c'est à dire 
lorsque tout est consommé. Des lors , c'est par d'autres rè- 
gles que doit s'apprécier leur situation. C'est par les cir- 
constances existantes au moment où lo contrat s'est formé, 
car c'est en vue de cet état de choses qu'il a pris naissance. 
Ainsi, le prêteur de Tampico dira : J'ai vu vos expédi- 
tions; elles m'annonçaient un voyage qui nu devait finir 
qu'après retour dans lus Etats sardes. J'ai compté ut dû 
compter là-dessus pour réclamer mou payement. Vous ne 
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pouvez pas , par une rupture soudaine , m'enlevcr le béné- 
fice de ce délai- Il en sera de même quant au chargeur 
dont les marchandises ont été vendues a la Havane. Pour 
lui, le contrat date (lu jour où il a chargé : car il s'est sou- 
mis par là a toutes les éventualités! légales de la naviga- 
tion, et, par conséquent , à celle de voir ses marchandises 
vendues pour les besoins du navire. Or, c'est aussi en vue 
des expéditions et du voyage déterminé qu'elles fixaient 
qu'il a chargé. 

Je crois donc , je le répète , que lorsqu'il est question 
d'appliquer le paragraphe qui nous occupe , les créanciers 
sont en droit de réclamer leur privilège tant que le voyage 
déterminé par les expéditions en vue et sous l'empire des- 
quelles il a contracté n'est pu.- régulièrement terminé. 

124. Je me suis surtout occupé jusqu'ici du groupe de 
créances comprises dans lenuméro7 de l'art. 191, au respect 
îles autres privilèges : c'est pourquoi j'en ai toujours parlé 
en les considérant , en quelque sorte , comme une créance 
unique. Je dois maintenant examiner plus en détail les dif- 
férents éléments dont se compose ce paragraphe , signaler 
les difficultés particulières a chacun d'eux et celles qui 
peuvent résulter de leurs propres conflits. 

Le n° 7 de notre article comprend doux créances : celle 
des prêteurs et celle des chargeurs dont les marchandises 
ont été vendues. Ces deux créances ont la même cause : 
le salut du navire. C'est pourquoi elles figurent au même 
rang et doivent concourir ensemble sur les deniers à dis- 
tribuer. 

Ce n'est pas tout. Ce concours doit avoir lieu quelles 
que soient les dates respectives des prêts et des ventes. En 
général, il est vrai, lorsqu'il s'agit de créances qui ont eu 
pour cause la conservation du gage, les dernières ont l'a- 
vantage sur les premières (1). Nous allons même voir tout 

(1) riuprù,u°74. 



□igifeed t>y Google 



DROIT MARITIME. 



à l'heure qu'il en est ainsi entre lea divers prêteurs à la 
grosse. Mais cette règle n'a point d'application dariR les 
rapporte des prêteurs avec lea chargeurs. Notre article est 
positif a cet égard, puisqu'il décide expressément que tous 
les créanciers compris sous le infime numéro viennent en 
concurrence. Ou peut d'ailleurs eu trouver la raison dans 
la nature particulière de lu créance des chargeurs qui ne 
permet point de les assujettir équitablement à cette raison 
de date (1). 

125. Ceci posé, le règlement est on ne peut plus facile , 
lorsque la contribution ne met en présence qu'un prfiteur 
et un chargeur. Chacun d'eux vient au marc le franc de sa 
créance. Mais il y a plus de difficulté , lorsqu'il existe à la 
fois plusieurs prêteurs et plusieurs chargeurs. Il faut alors, 
tantôt avoir égard à la date des créances, tantôt la laisser 
de cote et revenir & la concurrence pure et simple. De là, 
quelques complications que je me propose maintenant 
d'examiner. 

126. Je dois, pour le faire avec clarté, m'occuper séparé- 
ment des préteurs et des chargeurs dont les marchandises 
ont été vendues. Je commencerai donc par étudier ce qui 
regarde les préteurs, lorsque plusieurs ont fourni des de- 
niers au navire pendant le même voyage. 

Nous rencontrons immédiatement à ce sujet mie diffi- 
culté que la contradiction évidente de deux testes égale- 
ment clairs etimpéraiifs tendrait h rendre pour ainsi dire 
insoluble. En effet, le paragraphe qui nous occupe parle 
sans distinction des sommes prêtées au capitaine pour les 
besoins du bâtiment pendant le dernier voyage. Notre ar- 
ticle ajoute, dans sa dernière phrase, que tous les créan- 
ciers compris dans chacun de ses numéros viennent en 
concurrence et au marc le franc. D'ofi la conséquence que 

! Infrt.n" 134 et auiv. 
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toutes les sommes prôtéf--< pendant le voyage concourent 
entre elles , sans qu'il y ait à se préoccuper de la date des 
prêts. Mais d'un autre côté, l'article 323 du Code île com- 
merce s'exprime ainsi : ■ S'il y a plusieurs emprunts faits 
pendant le même voyage, In dernier sera toujours préféré 
à celui qui l'aura précédé, n 

L'antimonie est manifeste. Elle a depuis longtemps attiré 
l'attention des jurisconsultes et suscité leurs efforts. 

127. On a cru d'abord pouvoir résoudre la difficulté en 
diaantque l'article 323 était applicable seulement au casoù 
il y avait somme suffisante pour payer tout le monde; mais 
que, dans le cas contraire, c'était l'article 19] qui devait 
Ctre invoqué, puisqu'il avait précisément pour but de régir 
les difficultés provenant de l'insuffisance du prix (1). On 
ajoutait que, dans cette dernière hypothèse, un donneur 
ne saurait être préféré à l'autre, puisque la cause de leur 
privilège était la même. 

Mais M. Persil, qui rapporte cette opinion (2) , n'a pas 
eu de peine à établir qu'elle reposait sur une distinction 
insoutenable. 11 est évident que ce ne peut pas @tre pour le 
cas ou tout le monde doit fitre intégralement payé, que 
l'article 323 prendrait le soin de régler le rang des divers 
prêteurs a la grosse. Ce serait une précaution puérile. 
Quand il y a de l'argent pour tons les créanciers, peu im- 
porte qu'ils soient placés les premiers ou les derniers sur 
l'état de distribution. 

A son tour, M. Persil a proposé une explication (3). 
D'après lui, les paragraphes 7 et 12 de notre article sont 
fondés sur la supposition que tous les prêts ont eu Heu si- 
multanément. C'est donc dans cette circonstance seule- 
ment qu'ils devraient être appliqués. Que si, au contraire. 

Art. 191, (limier paragraphe. 
19] Questions sur les privilèges, t. 1, p. Gs. 
% Loc. cit., p. OC. 
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les prêts ont été successifs, c'est l'article 323 qui deviendra 
la règle à suivre. 

Cette explication est ingénieuse. Mais , dans ces termes 
absolus, ne restreint-elle pasles dispositiousdenotre article- 
au point de les rendre également sans valeur? Si l'on n'a- 
vait en vue que les emprunts contractés le mime jour et dans 
le mime lieu , et de manière ( comme dit H. Persil ) à faire 
eannaUre aux donneurs qu'ils étaient plusieurs à gui lenavire 
était donné pour gage (1) , pourquoi dire qu'ils seraient payés 
parconcurrence?Estr-ceque celanevapas de soi? C'est une 
précaution aussi peu utile que celle qui auraitconsistéàéta- 
blir des rangs de préférence entre des donneurs dont toutes 
les créances devaient être payées. Ces deux systèmes 
pèchent donc par un égal inconvénient : l'un rend l'ar- 
ticle 323 sans objet, l'autre rend l'article 191 sans portée. 
Il faut donc chercher un moyen de conciliation qui soit à 
l'abri de ce double reproche. 

128. Constatons d'abord comment une pareille contradic- 
tion a pu se glisser dans la loi. 

Avant l'ordonnance de 1681 , le rang des divers préteurs 
à la grosse avait soulevé parmi les docteurs de vives con- 
troverses. Les uns (21 soutenaient qu'il fallait renverser à 
leur égard l'ordre ordinaire des hypothèques et préférer les 
derniers aux premiers. D'autres (3), au contraire, se fon- 
dant sur la cause identique des créances, soutenaient que 

II) Lan. cit., p. 67. 

(21 BtjvpmamiB, 3^ part., cl», ô, num. 150 et 1B1. Vinniue ad 
Peckium, Dig., De eierc. ut., § non aulom. MtirquarJus , liv. 2, 
ch. 8, n° 78. 

(3} Kurickc,qucst.25,p.890. Casarefiis, dise. 18, n" 14. C'est évi- 
demment ii tort qa'Hmériiwm (p. 570) prête a ce dernier l'opinion 
contraire; car aprèsiivoir cité le scniimeutdc Stypmnnus et autres, 
il ajoute : « Seeùs uutem dieondum de jure, nam in pari causa 
potioritatis, omnes eambisteepro eodem viaggio concurrero debout, 
nulln cousiderWa lemixiris anterioritate. ■ 



CODE DU COMMERCE. — ABT. 191. 209 

tous les donneurs devaient uoncourir dans la distribution , 
comme par leur argent ils avaient concouru à lu naviga- 
tion. Ainsi , d'un côté , la date était donnée comme une règle 
toujours souveraine pour fixer le rang des donneurs; de 
l'autre, on rejetaitson influence d'une manière absolue. 

Au milieu de ces iipiniiins radicales , il semble que l'or- 
donnance de la marine ait voulu prendre un moyen ferme. 
Elle divisait d'abord les donneurs en deux catégories : 
1" ceux qui avaient prêté avant le départ do navire; 2° ceux 
qui avaient prelé pendant son voyage (1). Puis , entre ces 
deux classes, elle donnait la préférence a \o dernière (2). En 
cette partie , la question de date était donc dominante. Mais 
son influence s'arrêtait là. L'Ordonnance ajoutait aussitôt : 
« Le tout par concurrence entre les créanciers étant en 
même degré de privilège (3). » Elle revenait ainsi, 
lorsque différents donneurs pendant le voyage se trouvaient 
en présence , à l'opinion qui les faisait concourir. 

Cependant Emérigon ne l'entendait pas ainsi. 11 ensei- 
gnait que l'Ordonnance avait adopté , d'une manière géné- 
rale, l'avis de ceux qui soutenaient que, parmi les donneurs 
à la grosse pendant le voyage, ou devait renverser l'ordre 
ordinaire des hypothèques , et toujours préférer les derniers 
aux premiers (4] . C'était à coup sûr une interprétation très- 
libre, car le texte disait justement le contraire. 

Quoi qu'il en soit, en présence de ces deux doctrines, on 



c ilépart un il lis... On m: vnit |n)in( i| n'entre eux la collo- 



drs prêts faits avant le départ da navire de ccax faits dopais, j. 
(Sur l'art 16 précité, t. l,p.S66 et, 
|3) Ibid., art. 

f*] Contrite à la grosse , ch. lï,aect. i. 
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voit ce qu'a fait le Code de commerce : il les a adoptées 
toutes les deux. Celle de l'Ordonnance a trouvé place dans 
l'article 191 , qui en est la reproduction presque textuelle ; 
et l'on trouve la thèse générale énoncée parEmérigon dans 
l'article 323, oii elle forme une addition au texte de l'or- 
donnance de la marine (1). 

129. Telle est l'origine de la contradiction que nous ren- 
controns entre ces deux articles. Voici maintenant où l'on 
pourrait , selon moi , trouver un élément de conciliation. 

Les termes généraux que l'article 323 du Code a em- 
pruntés à Emérigon étaient suivis, dans son ouvrage, de 
quelques ligues qui en éclairaient le sens et en limitaient 
la portée. En effet, tout en admettant l'influence de la date 
des contrat-; entre donneurs pendant lo voyage, il n'enten- 
dait pas la'faire prévaloir d'une manière absolue. Il eut fallu 
pour cela effacer complètement le texte môme de l'Ordon- 
nance, ce qui n'était pas possible. Mais l'auteur procédait par 
mie distinction : on Dieu les emprunts Jiiit^pendant le voyage 
avaient été successivement contractés dans différents poils 
de relâche; ou bien, au contraire, ils l'avaient été , à îles 
dates différentes, sans doute, mais dans le même port. 
Dans le premier cas, il fallait se déterminer par leurs dates 
respectives et préférer les derniers aux premiers; mais 
dans la seconde hypothèse, la date n'était plus d'aucun 
poids, ou, si l'on veut, il fallait considérer comme ayant la 
mËme date tous les emprunts souscrits dans le même port : 
en un mot, il y avait concurrence. 

Voici, au surplus, comment Emérigon s'exprimait: 
n Avant le départ de Marseille, un capitaine a pria à la 
« grosse des deniers sur lo corps, n arrive a la Martinique, 
« où, il prend d'autres sommes pour les nécessités du 
« voyage. Il relûche au Cap français, où il prend des de- 
n niera pour le même objet. Les troisièmes donneurs seront 

(1) Conférez, en effet, l'art. 323 du Code de eom. avec fart. 10, 
liv. 3, tit. 5, do l'Ordonnance , au titre des Contrats à la erossc. 
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tt ceux-ci aux pn'M'.evs : Si<j enrnl 
« novissimi primi , et primi novUlivd, Mais les créanciers 
« de chacune de cea trois classes seront rangés par con- 
" currence entre eux, sans qu'on ait égard à la date de 
i leurs contrais respectifs (I). » 

Ainsi, en résumé, Emérigon n'étendait que d'un degré 
la règle de préférence fondée sur la différence des dates. 
L'Ordonnance l'avait établie entre les donneurs avant et les 
donneurs pendant le voyage. Il continuait de l'appliquer 
même entre les donneurs pendant le voyage, comme sont 
ceux qu'il place à la Martinique et au Cap français; mais il 
la repoussait dès qu'il s'agirait des déférents prêts faits 
dans chacun de ces ports. 

130. Eu conséquence, une réflexion se présenta immé- 
diatement. La doctrine d'Emérigou a prévalu auprès des ré- 
dacteurs du Gode. Elle a prévalu au moins en ce sens , que 
suivant l'article 323 il faut maintenant avoir égard à la 
date des contrats , même pour les prêts qui ont tous eu lieu 
pendant le voyage. Or, il est évident que cet article, en 
suivant la pensée dTSmérigon , l'a accueillie avec la limi- 
tation et les distinctions que lui-même y apportait. Ceci est 
d'autant plus vraisemblable qu'en définitive ces distinc- 
tions étaient le seul moyen de faire une part légitime au 
principe général, posé par l'Ordonnance et admis par l'ar- 
ticle 191 du Code , de la concurrence entre dormeurs pen- 
dant le même voyage. 

131. Au surplus, on peut]dirc que la distinction d'iïméri- 
gon est tellement fondée sur la nature des rluws que-, même 
sans l'autorité des précédents que je viens de rapporter, 
le raisonnement suffirait seul pour la faire prévaloir. 

Que veut, en effet, la loi? Accorder la préférence a celui 
dont les deniers ont profité aux créanciers en conservant 
leur gage. Voilù pourquoi . en général , les derniers dou- 
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neurs viennent avant lus premiers. Mais cette préférence 
ne peu! pas survivre il lu cause qui l'engendre. Or, lorsque 
deux donneurs prêtent dans le même port, pour la' même 
réparation ou pour lu même navigation, ii cette seule dif- 
férence près, que l'un prête îe 1" juillet et l'autre le 15, 

pareille raison puisse Être invoquée , il faut au moins que 
le premier emprunt soit suivi d'un risque contre lequel le 
second vient protéger le navire; mais l'argument est im- 
possible si ce risque n'existe pus. Kxeniple : Un navire 
part de France. Forcé de relâcher en Angleterre, il y con- 
tracte un emprunt. Il se remet eu route : nouvelle tempête. 
Il faut se réfugier dans un antre port et emprunter encore 
pour réparer les nouvelles avaries. Que le second prêteur 
soit préféré au premier, rien de plus juste. Les principes, 
la loi , l'équité , tout s'accorde. Mais modifiez l'hypothèse en 
supprimant simplement la seconde relâche. Dans le port 
anglais, où la mer Ta jeté, ie capitaine souscrit un billet 
de grosse. Cependant, les besoins sont plus grands qu'on 
ne l'avait pensé : il faut contracter un second emprunt, 
puis un troisième. Enfin, à l'aide de ces. trois sommes 
réunies, le navire réparé, ravitaillé, continue sa route et 



des victuailles. Mais dans l'influeuce qu'elles ont eues sur 
le salut du navire, qui pourrait fixer la part de chacune? 
Ce qui est vrai , c'est qu'elles ont toutes concouru à le cou- 
server : il est donc juste qu'elles concourent pour le paye- 
ment. Kt remarquez bien que c'est- précisément ce qui 
arrive entre les divers prêteurs avant lu départ du navire , 
et que c'est pour cela qu'ils mucriurent toujours. Ici, en 
effet, la date du contrat n'est rien : c'est le but. l'objet , le 
résultat des emprunts qu'il faut considérer. Voilji les rai- 
suas qui certainement avaient dû conduire Emérigon à 
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faire lu distinction que l'on connaît. Encore une fois, cotte 
distinction est juste; les principes les plus rigoureux y 
poussent ; l'équité la plus scrupuleuse la confirme. 

132. Concluons. Pour concilier les articles 191 et 323, il 
faut considérer si les prêts ont été faits dans In même port 
ou dans des ports différents. Si dans des ports différents , il 
faut appliquer l'article 323 et régler la préférence sur la 
date des actes, en commençant par le plus récent, rii dans 
le même port, il faut appliquer l'article 101 et faire con- 
courir les prêteurs, sans avoir égard ù la date de leurs 
contrats respectifs [1].A ce moyen, on évite de sacrifier l'un 
ou l'autre de ces articles. Chacun d'eux garde son im- 
portance et reste l'expression d'une règle éminemment 
juste. 

Ne nous préoccupons pas d'ailleurs de ce que les termes 
généraux de l'article 323 semblent proscrire cette interpré- 
tation; car, eu sens contraire, et avec une force égale, les 
termes de l'article 191 ne sont ni moins généraux ni moins 
exclusifs. On pourrait donc dire avec autant de raison que 
la distinction proposée nu satisfait pas plus celui-ci que 
eelm-lîi. Mais aussi telle n'est pas sa prétention. Elle se 
présente comme un terrain neutre où la conciliation doit 
s'opérer, et sur lequel, par conséquent, chacun doit se 
dépouiller de ce qu'il a de trop absolu. 

133. Voilà pour les prêteurs il la grosse. Venons mainte- 
nant aux chargeurs dont la marchandise a été vendue, 
lorsqu'elle l'a été par des ventes successives et daus diffé- 
rents ports. 

Faut-il leur appliquer la régie que nous venons de for- 
muler a l'égard des prêteurs? 

L'affirmative pourrait résulter de l'assimilation qu'on a 
coutume d'établir entre ces deux classes de créanciers. 
» Les deniers procédant de la marchandise ainsi vendue, 

il) V. un ccscus,C. de com. portugais (art. 1301 et hollandais 
ÎMtâH). 



DigitizGd t>y Google 



214 



DROIT MARITIME. 



ilit lîmérigon, sont do véritables deniers prêtés pour les 
nécessités du navire (1). » Delà, pour ûtre rigoureusement 
logique , l'obligation de les traiter comme les prêteurs. 
C'est ce que fait M. Boulay-Paty (2). 

134. Cependant , il m'est impossible d'admettre cette opi- 
nion. Notre article est formel. Rien de plus énergique que 
ses dispositions : tous les créanciers qu'il place au môme 
rang doivent venir en concurrence. Il faut s'incliner devant 
des termes aussi clairs. Voudrait-on cependant argumenter 
de ce quenous venons de dire des prêteurs à la grosse? Mais 
les distinctions que nous avons admises, proscrites il est vrai 
par l'article 191, étaient imposées par l'article 323. U a donc 
fallu transiger. Mais supposez que l'article 323 n'existe pas, 
eut-on pu invoquer, même pour les prêteurs , les principes 
du droit romain ou d'Eraérigon? Evidemment .non. Le 
texte de l'article lt)l eût fermé la bouche à toute contra- 
diction. 

Or, c'est précisément là ce qui arrive pour les chargeurs. 
Rien n'est venu altérer, en ce qui les concerne, la règle 
positive de notre article. 

133. Est-il même bien vrai que les principes généraux 
du droit conduisent forcément à une autre solution? n est 
permis d'en douter. 

Je remarque d'abord qu'à l'inverse des prêteurs ordi- 
naires , les chargeurs qu'on veut leur assimiler ne sont pas 
toujours des prêteurs volontaires. C'est souvent sans les 
consulter qu'on vend leurs marchandises, fl le fallait! — 
Je le concède. Mais si l'on venait dire à l'un d'eux : Vous 
ne serez payé que le dernier, c'est à dire point du tout, 
parce que vos marchandises ont été vendues les premières, 
n'aurait-il pas le droit de trouver bien dur qu'on ait eom- 

H] Contrats k la eroete . ck. tt,teet I. 
S| T. t, P. 11B. 
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mencé par les siennes plutôt que par les autres ? Et puis, il 
dépendrait donc du capitaine de fixer à son gré l'ordre des 
privilèges par l'ordre des ventes ! 

Je sais bien que depuis ]a loi du 2 juin 1841 , le chargeur 
peut, dans certains cas, se soustraire a la vente de ses 
marchandises (1), Mais, outre que l'exercice de ce droit est 
subordonné , d'abord à la connaissance des faits et ensuite 
a des conditions rigoureuses, ii faut convenir que même 
lorsqu'il n'en use pas, le chargeur se distingue encore 
beaucoup du donneur. 

En effet , dans le cas de prêt à la grosse, le second prê- 
teur peut dire au premier : J'ai sauvé votre gage. Le na- 
vire ne pouvait survivre a ses avaries. Sans mon argent, 
qui a servi a le réparer, vous perdiez avec lui , non-seule- 
ment votre gage, mais même votre créance. Quant à l'ar- 
gent que vous avez vous-même prêté, il a pu être utile 
uux donneurs antérieurs, mais non à moi qui ne l'étais pas 
et ne le serais jamais devenu , si, à défaut de vos secours, le 
navire eût péri. 

Tout cela est parfait entre prêteurs à la grosse. Mais 
entre chargeurs , il en est bien autrement. Si celui dont la 
marchandise a été vendue la dernière voulait tenir un pa- 
reil langage , le premier lui répondrait avec raison : Moi 
aussi, & mon moment, j'ai sauvé, non-seulement le navire, 
mais avec lui la cargaison que vous y aviez chargée. 
D'ailleurs , sans mes marchandises qui ont été vendues pour 
faire lace aux premières nécessites , on eût vendu les vôtres 
et vous seriez aujourd'hui créancier pour le tout. Il feut 
donc procéder comme si les diverses créances pour mar- 
chandises vendues n'en formaient qu'une seule et par con- 
séquent les faire concourir. 

136. J'ajouterai que les modifications apportées au Code 
de commerce par la loi de 1841 me semblent fournir là- 
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dessus un dernier argument qui est décisif. Lorsque dos 
marchandises ont été vendues pendant le voyage, la loi 
permet a l'armateur de faire l'abandon du navire aux 
chargeurs, en guise de payement (art. 216). Mais elle 
ajoute que si. de l'exorcise de ce droit, il résulte une perte 
pour ces derniers, c'est à dire si le navire abandonné est 
insuffisant pour lut! payer, le déficit sera réparti entre eux 
et les autres chargeurs, proportionnellement à la valeur 
des marchandises de chacun :(art. 298). Ici, lu concur- 
rence existe donc formellement. Or, quelle différence éta- 
blira-t-on , à ce point de vue , entre le cas d'un navire 
abandonné par un propriétaire qui ne veut pas payer et 
le cas d'un navire saisi sur un propriétaire qui ne le peut 
pas? Je n'en vois aucune, et je dis : UH eadem ratio, idem 
jKi esta. 

J37. La diversité de décisions que nous venons de signa- 
ler entre les chargeurs et les prêteurs, nous oblige a com- 
pléter nos explications en disant un mot du règlement de 
ces privilèges. * 

De ce que ces deux classes de créanciers sont au même 
rang et concourent entre elles , ce règlement donnera lieu 
à une double opération. D'abord , il conviendra de diviser 
la somme afférente aux deux classes réunies en deux par- 
ties proportionnelles h leurs créances: puis on aura à ré- 
partir ensuite ces deux fractions, soit entre les préteurs, 
soit entre les chargeurs , suivant les distinctions ci-dessus 
établies. 

Rendons tout ceci sensible par un exemple. Je suppose 
qu'il y a trois prêteurs à la grosse. Le premier a prêté 
8,000 fr. dans une première relâche. Les deux autres ont 
prûté postérieurement, mais tous deux dans le même port, 
chacun 6,000 fr., ensemble 12,000 fr.— La créance des prê- 
teurs réunis s'élève donc il 20,000 fr. 

Quant aux chargeurs dont on a vendu les marchandises, 
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il y en a deux. Le premier est créancier de 2,000 et l'autre 
de 8,000 fr. : au total, 10,000 fr. 

Maintenant, il y a 15,000 fr. a distribuer entre ces divers 
créanciers. 

Noua avons dit qu'il fallait d'abord diviser, par voie de 
concours , la somme entre les deux classes. Or, les créances 
réunies étant de 30,000 fr., les donneurs créanciers de 
20,000 fr. ont droit aux doux tiers de la somme à distri- 
buer, soit 10,000 fr. Le surplus, c'est à dire 5,000 fr. , re- 
vient aux chargeurs. 

Répartissons maintenant le premier dividende entre les 
créanciers de chaque classe. 

Parmi les prêteurs, les deux derniers doivent fitre pré- 
férés au'premier dont le prêt est antérieur. Mais entre eux, 
ils viennent en concurrence, parce qu'ils ont prêté dans le 
môme port. Dès lors, créanciers tous deux d'une somme 
égale, ils partageront par égale portion les 6,000 fr. attri- 
bués îi leur classe ; et comme cette somme est déjà insuffi- 
sante pour les payer intégralement, le troisième prSteur 
n'aura rien à toucher. 

Quant aux chargeurs . nous savons que la concurrence 
existe toujours. Ils se partageront donc au raare le franc 
les 5.000 fr. qui leur reviennent , c'est à dire, que l'un en 
prendra les trois quarts, ou 3,750 fr., et le second aura le 
dernier quart, OU 1,250 fr. 

Vni. — Vendeur, ouvriers, fournisseurs. 

138. Il faut prendre soin, si l'on veut bien saisir lesdiffé- 
rentesdispositionsdeceuumérode l'art. 191, de se placer suc- 
cesBÏvementaudonblepointdevuepourlequel la loiastatué. 

J'ai déjà eu l'occasion do dire qu'à l'exemple d'un très- 
ancien règlement de procédure maritime édicté en 1343 
pour les juges consuls de Valence (1). l'Ordonnance de la 
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marine avait, par deux articles distincts, réglé les deux 
hypothèses qui peuvent se présenter h raison d'un navire 
saisi, savoir : le cas où il n'a pas encore pris la mer, et le 
cas, au contraire, où il a voyagé. Ces deux situations, qui 
donnent nécessairement lieu à des hypothèses fort diverses, 
ont du frapper également l'esprit du législateur moderne. 
Aussi , l'on a du s'apercevoir que la plupart des privilèges 
qui nous ont occupé jusqu'ici ne pouvaient exister que 
dans le cas où lu navire avait voyagé. Or, nous allons 
avoir maintenant à nous occuper de la seconde hypothèse ; 
car le paragraphe que nous abordons, interrompant un 
moment l'ordre d'idées jusque-là suivi, commence par nous 
placer dans cette situation , pour nous rejeter imméûiate- 
nfent après dans celle qui a tait l'objet des numéros précé- 
dents. 

139. C'est ît coup sûr une disposition peu méthodique. La 
division nettement tranchée qu'avait adoptée l'Ordonnance 
était certainement préférable. Toutefois, fidèle aux lois du 
commentaire, je suivrai l'ordre établi par l'article nouveau, 
et je m'occuperai eu premier lieu du cas où le navire n'a 
pas encore voyagé. 

section 

Privilèges sur le navire qui n'a point encore /ait de voyage. 

140. Et d'abord , qu'est-ce qu'un navire qui n'a point en- 
core fait de voyage? Question complexe , négligée par tous 
les commentateurs du Code, et cependant indispensable a 
résoudre, si l'on veut porter quelque lumière sur un des 
points les plus nébuleux de l'art. 191. 

La question, dis-je, est complexe; car nous allons voir 
après examen que les expressions dont nous recherchons 
ici le sens n'ont point la môme signification à l'égard de 
tous ceux auxquels elles s'appliquent. Pour les uns, il faut 
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les prendre dans le suas naturel des mots; pour les autres, 
dans une acception purement légale. 

Voyons , en premier lieu , ce que c'est qu'un navire qui 
n'a point encore fait de voyage, au point de vue des four- 
nisseurs et ouvriers employés a la construction. 

A proprement parler, un navire qui n'a point encore (ait 
de voyage est un navire qui n'a jamais pris la mer. Mais 
est-ce dans ce sens littéral que cette expression a été ad- 
mise dans le texte dont le commentaire nous occupe? Je le 
crois. Voici mes raisons. 

Dans l'ancien droit maritime antérieur à l'Ordonnance , 
il paraît y avoir eu une divergence entre le Ponant et le 
Levant sur ia durée du privilège des ouvriers et fournis- 
seurs des matériaux employés a la construction. Dans le 
Ponant, on admettait ces créanciers h exercer un privilège 
sur le navire, quoiqu'il ait accompli plusieurs voyages de- 
puis sa construction. Ceci résulte notamment d'un arrêt 
du parlement de Normandie du 27 février 1659, rapporté 
par Basnage(l). 

Dans le Levant , au contraire , on faisait a cet égard une 
distinction fondamentale : ou bien le navire n'avait pas 
encore pris la mer, ou bien il avait déjà voyagé. Dans le 
premier cas, les journaliers qui avaient construit le bâti- 
ment et les fournisseurs des objets achetés poux sa cons- 
truction étaient préférés à tons autres; mais, dans la se- 
conde hypothèse , ils perdaient cette position favorable. Ils 
se trouvaient confondus dans la masse, pour être payés 
selon les conditions de leurs titres , et sans aucune préro- 
gative de droit et de temps sur les autres créanciers. 

Cette distinction était très- nettement consignée, notam- 
ment dans le règlement de Valence de 1343 (2) , lequel, 
ainsi que je l'ai dit ailleurs , était considéré partout comme 



(1) Traité des Hypoth., 1" part-, ch. 14, Mit in-R 
|2) CUap. 32 , 33 et 34. IL. marit. , t. 5 , p. 889.] 
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mi chapitre du Consulat de la Mer (1), et formait avec en 
document célèbre, dont il partageait la fortune, le droit 
commun du Levant (2). Or, le règlement de Valence ne 
laissait aucun doute sur ce qu'il fallait entendre par un 
navire n'ayant pas encore voyagé. C'était un bâtiment 
neuf, soit qu'il n'ait pas encore été lancé et enlevé de dessus 
las acores, soit du moins qu'il n'ait encore fait aucun 
voyage (3). 

Or, il me paraît hors de doute qu'en présence de ces 
deux jurisprudences , expérimentées par une pratique 
de plusieurs siècles, l'ordonnance de 1681, et par suite le 
Code de commerce ré digé dans les mêmes termes, ont com- 
plètement adopté le système du règlement de Valence. Ceci 
est incontestable d'abord pour quelques parties de ce sys- 
tème, qui ne sont pas en discussion pour le moment. Telles 
sont : 1° la double hypothèse de voyage ou de non voyage 
et les conséquences diverses qui en résultent pour la perte 
ou le maintien du privilège ; 2" l'énumération des créances 
privilégiées , lorsque le navire n'a pas voyagé. On peut la- 
dessus conférer les testes, et l'on verra que, saufle rajeu- 
nissement des rédactions, ils sont vraiment identiques. 
Reste donc seulement à savoir si le système, adopté dana 
ses parties essentielles , l'a été également dans sa termino- 
logie, c'est a dire si , par navire qui n'a pa.s voyagé, les 

paraissent décisifs : car entre un navire neuf, qui n'a fait 
aucun voyage, et un navire qui n'a point encore voyagé , je 
vois bien une légère différence dans les mots, mais aucune 
dans les choses. 

Au surplus, cette interprétation grammaticale me paraît 
confirmée jusqu'il l'évidence parles oéeessitésdela logique. 

|1) Emurigon, Coat. a In ftr., eh. 12, sect.3, leeite comme tel. 
[S] Suprù, introduct., n« 15. 
;3j Loc.cit-, ck-SS- 
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Remarquez, en effet, la double hypothèse prévue pur les 
iléus fragments du n° 8. L'un , organise les privilèges sur 
le navire qui n'a pas encore voyagé. C'est dire qu'il s'agit 
de créances nées tirant le départ du navire. Or, l'autre, en 
énumérant les privilèges sur le navire qui a navigué, ne 
parle aussi que des créances avant le départ. Ce serait donc 
en réalité pour la même hypothèse que le législateur eût 
édicté deux dispositions différentes. Il est impossible de 
l'admettre. — D'où je conclus que l'hypothèse dans la- 
quelle nous entrons est, au respect des ouvriers et fournis- 
seurs, celle d'un navire nouvellement construit qui n'a ja- 
mais mis eu mer (1). 

141. Je dis: Au respect des ouvriers et fournisseurs; 
car, à cQté d'eux , la loi a placé le vendeur , et il est évi- 
dent qu'à suit égard I» question posée ne peut pas recevoir 
la même solution. On en demeure convaincu rien que par 
les résultats qu'elle produirait. Ainsi, je fais construire un 
navire; je le fais naviguer pendant quatre ans; puis je le 
vends. Maïs voici qu'avant d'avoir pris la mer pour le 
compte de mon acheteur, il est saisi par ses créanciers. Je 
me présente à la distribution et je réclame mon privilège 
de vendeur. Qui osera me le contester? Personne assuré- 
ment; car l'art. 191, n» 8, me le confère textuellement. Me 

tant que le navire n'a pas voyagé , ce qui signifie un na- 
vire neuf et resté dans cet état de virginité dont parlait le 
règlement de Valence? Je répondrai que l'art. 191 ainsi 
compris serait un leurre pour moi et pour tous ceux qui , 
comme moi , ne vendent leur navire qu'après l'avoir fait 
naviguer; et comme il est impossible de supposer que le 
législateur ait voulu édicter une disposition inutile et 
trompeuse, il faut nécessairement comprendre les expres- 
sions dont il s'est servi dans un sens qui soit rationnel et 
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sincère. Je dirai donc avec Valin que, dans ce cas, il faut 
entendre par navire qui n'a point voyagé tout navire qui 
n'a point encore fait de voyage depuis qu'il a élè vendu (1). 

Voilà quelle me paraît être la double signification des 
termes dans lesquels notre article est conçu. Cette explica- 
tion a été rendue nécessaire par l'inadvertance des rédac- 
teurs de l'Ordonnance , puis du Code , qui , en empruntant 
le texte et le système du règlement de Valence, ont cru 
devoir y souder la disposition du droit commun relative au 
vendeur (2], sans faire attention que la situation de ce 
créancier ne pouvait pas Gtre littéralement régie par le 
sens précis et limité de la phrase dans laquelle on l'enca- 
drait. Mais il suffit, comme on voit, de remonter aux sour- 
ces , pour dissiper l'obscurité qui pourrait naître do cette 
confusion, fi ne faut jamais se lasser d'étudier le sens des 
mots que la loi emploie , car cette étude , ingrate en appa- 
rence, jette souvent le plus grand jour sur les questions 
les plus délicates. 

142. J'arrive maintenant à l'explication des dispositions 
de la loi dans l'hypothèse d'un navire qui n'a pas encore 
voyagé. Dans ce cas, la première partie nous indique 
comme créanciers privilégiés, le vendeur, les fournisseurs 
et les ouvriers employés à la construction. C'est donc sur 
ces trois sortes de créances que vont porter les observations 
que je me propose de présenter. 

143. $. Parlons d'abord du vendeur. Notre article , en lui 
donnant un privilège pour le prix dont il n'a pas été 
payé, n'a fait que se conformer aux règles du droit ci- 
vil (3) et aux précédents de la législation maritime (4). Le 
droit romain lui-même , qui n'accordait pas ordinairement 

(1) Comment, liv. I, Ht H, art. 17, 1. 1, p. an. 

(8) Bmorigon. Cont. à la gr., ch. 13, sect, 3, t. 2, p. 5«3. 

(8) Code Napoléon, art. SU», S 2. 

[4] Onl. 1681 , liv. 1", 1. 14 , art. 17. 
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do privilège qu vendeur, en conférait un ob navem vendit 
tam (1). C'était une exception introduite en faveur de la 
navigation (2). 

Ces dispositions, au surplus, sont fondues sur la raison , 
puisque, sans la vente, le navire ne serait pas devenu le 
gage des créanciers (3). A ce poiut de vue , le vendeur est 
donc, par rapport à l'actif du débiteur, un des créateurs du 
gafro. Il l'a créé civilement, par la translation de pro- 
priété , comme les ouvriers l'ont créé matériellement pur la 
construction. C'est pourquoi leurs créances doivent con- 
courir comme fondées sur la même cause (4). 

144. Mais , outre ce privilège , le vendeur est investi , par 
le droit commun , de deux autres actions : 1" la revendica- 
tion , c'est à dire le droit de reprendre l'objet même dont le 
prix lui est du; 2" l'action résolutoire qui a pour but de 
briser la vente qu'il a faite et do lu remettre également eu 
possession de la chose. Or, ces deux droits appartiennent-ils 
au vendeur de navire ? 

Sur la première question, je crois pouvoir répondre af- 
firmativement. La revendication est une grave préroga- 
tive. Elle est la sanction du droit de propriété (5). Elle ap- 
partient, en principe, à. tout vendeur d'objets mobiliers, 
tant qu'elle ne lui a pas été enlevée par une dérogation 
expresse à la loi générale. Or, notre article ne contenant 
rien de pareil, on nu saurait trouver dans sou silence la 
confiscation d'un J mi t. aussi important. 

Mais en même temps, il est évident que, pour les navires 
comme,pour tous les autres objets mobiliers, la revendica- 

U) L.34,DiB., Doreli.ouct.juii. posa. Supra, n"75. 
(2] Pothier, Pand., t.3,n°St. — Jauge, M. Troplong, des Priv. 
et Hyp., 1. 1, n"181. 
J3) V. Exposô des mottfs du titre des Privilèges, par SI. Grenier. 
[4] infrù, n° 182. ■ 
, [5] M. ïïoplong, PHv. BtHyp,, 6-1, n" 188. 
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tion serait assujetti-' aux conditions ordinaires de sou exer- 
cice. Ainsi, il faudra. : 1" que la vente ait été fuite sans 
terme; 2° que lu navire existe, encore en uature; 3" qu'il 
soit encore en la possession de l'acheteur; 4» et enfin que la 
revendication soit exercée dans !a huitaine île la livrai- 
son (1). 

145. Qiiid maintenant de l'action résolutoire? Je crois 
qu'elle existe également au profit du vendeur de navire. Le 
droit de faire résoudre le contrat [tour cause d'inexécution 
est absolu , et en quelque sorte , dans notre législation , de 
l'essence du contrat de vent* (2). Ainsi que pour la reven- 
dication, il faudrait, pour en priver le vendeur, une dis- 
position formelle qui n'existe point ici. 

Il y a donc, sur tous ces points, concordance entre le 
droit commun et le droit maritime. 

148. Mais notons en même temps que l'acheteur ne pour- 
rait exercer les droits de revendication on de résolution au 
préjudice des privilèges auxquels la loi maritime a spécia- 
lement affecté le navire. La raison en est que ces voies 
d'exécution ne lui sont accordées que par le droit commun 
dont les dispositions ne sont appelées a régir les navires 
qu'à défaut île la loi maritime. Or, cette loi. modifiant en 
cela les règles ordinaires du droit, a déterminé d'une ma- 

viléfre sur le navire ; d'où suit qu'il finit uv;; v. tout donner 
satisfaction il la loi spéciale. Ainsi, le -v&iideui qui voudrait 
procéder par voie de résolution ou do revendication au 
préjudice des divers privilég»js énumérés dans l'art. 191 
verrait sa prétention répons. ée. il no pourrait la faire 
accueillir qu'en désintéressant lui-même ces divers créan- 



(1) Code Napoléon, art. 2102, % 2. - v. sur toutes ces conditions, 
M. Troplong, Priv, et Hyp., n"* W; ijj s « suivîmes'. 

,3 C. Nni).,nrt.lWï et I'mi. ; 
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ciers, parce qu'alors jui en présence de qui il se trou- 
verait placé n'anujent eux-mêmes d'antres droits il faire 
valoir qua cet jiii résultent iu droit commun. 

147. D'un autre côté, voici uni! grave complication. 
Presque chaque fois quj le vendeur aura bisoin de re- 
courir ii ces divers moyens, il y a un incident qui ne man- 
quera pas de se présenter : c'est la faillite de l'acheteur. 
Or, que restera-t-il alors au vendeur des droits que nous 
venons de lui reconnaître ? 

La difficulté provient, il cet égard, du texte de l'art. 550 
du Code de commerce, lequel , en cas de faillite , n'admet 
au profit du vendeur d'objets mobiliers ni privilège , ni 
droit de revendication ; décision que la doctrine et la juris- 
prudence étendent, non sans raison , » l'action résolutoire 
elle-même (1). 

Quant aux droits de revendication et de résolution, il est 
évident que le vendeur ue peut les conserver. La loi géné- 
rale qui les lui confère n'a plus ici d'application et doit 
céder le pas à la loi spéciale sur les faillites, qui les lui 
refuse {2). 

148. Mais à l'égard du privilège, la question peut pa- 
raître plus délicate. .Si l'on peut dire que , s'agissant d'un 
navire, l'article 191, spécial aux matières maritimes, doit 
avant tout recevoir exécution, ne pout-on pas répondre, 
avec non moins de force , que l'art. 550 , spécial aux fail- 
lites , doit être avant tout appliqué lorsqu'il y a faillite? On 
se trouverait ainsi entre deux spécialités , dont l'antago- 
nisme pourrait faire naître un moment de perplexité. 

Je crois cependant qu'il faudrait se décider pour l'appli- 

(1) V. les autorités citées dans les Codes anaotes do Sirey, 

;B) Ainsi juge, à propos du droit do résolution, pur arrêt de la 
roui' de Douai du 10 juillet 1SK) illuiloi, 40. 2.27;, et pnr lo trib. de 
com. de Marseille, le 0 murs 1651 (J. Mars, 30. 1. 52). V. aussi dans 
le munir sens, M, [teuoiiii!;!, Des lïullircs, sur un. MO. 



Diaiiizcd by Google 



22G DltfJlT MARITIME. 

cation île la loi maritime. La loi de 1838 a eu pour but 
d'apporter, dans le règlement des faillites , les améliora- 
tions signalées par le temps et la pratique; mais non de 
porter atteinte aux règles du droit maritime. M. Henouard , 
si bien placé pour le savoir, atteste que , soit dans les dis- 
eussions publiques, soit dans le sein des commissions , on 
n'y a jamais songé (1). J'ajoute que le texte même de. 
l'art. ûôO vient s'ajouter ù son esprit pour faire pencher la 
balance en faveur du vendeur de navire. Car le privilège 
de ce dernier a deux sources : l'art. 2102 du Code Napo- 
léon , qui s'applique à lui comme à tous les vendeurs d'ob- 
jets mobiliers , et l'art. 191 du Code de commerce, qui lui 
est spécial. Or, l'art. 550, en privant taxativemeut le ven- 
deur du privilège qid lui est accordé par l'art. 2102, a 
laissé" subsister dans toute sa force celui de l'art. 191. C'est 
le cas de dire avec justesse : Qxidicil démo, de altéra negat. 

149. Ainsi, en résumé, les droits du vendeur d'un na- 
vire dont le prix n'a pas été payé , se trouvent établis de la 
manière suivante : 

Si son acheteur n'est pas en faillite , il peut exercer trois 
actions distinctes : 1° la revendication; 2° !a résolution; 
3" le privilège; sauf, je le répète, dans les deux premiers 
cas, le droit des divers privilèges spécialement déterminés 
par l'art. 191. 

Dans le cas de faillite , au contraire , les deux premières 
actions lui échappent, et le privilège seul subsiste. 

150. $. A côté du vendeur, la loi place les fournisseurs. 
Il faut entendre par là ceux qui ont fourni les bois, les cor- 
dages , la poix , les clous, les étoupes , en un mot , tous les 
objets achetés pour la construction du navire (2). 

(11 LOC. Cit.— M. Renouant i;l;ut r;Lii[njrtcnr île lu loi des faillites , 

devant la chambre des députés. 

(8) Rck. de Valence, île 1343, ch. 39. IL. mar., t 5, p. 3811.1 — Or- 
doa. UT", I. 1"'.. lit. 1-1, art. 11. 
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Mais pour que ce droit de préférence leur appartienne, 
lus fournisseurs sont tenus de prouver que leurs fournitures 
ont servi spécialement à la construction du navire saisi. 11 
ne leur suffirait pas d'établir qu'ils Fournissent ordinaire- 
ment des bois ou autres matériaux au constructeur. 11 faut 
une preuve précise (1). 

151. Le privilège dont il est ici question pourrait encore 
npparteuir, dans certaines circonstances , à ceux qui ont 
fourn lies victuailles , l'amii'inent et l'équipement du navire. 
Car il peut arriver que le navire ne soit saisi que la veille 
du jour où il est prêt a faire voile (2). Tous les préparatifs 
duvoyagesont terminés. Les frais de victuailles, armement 
et équipement sont faits. Ils rentrent dès lors dans les four- 
nitures vendues avantquele navire n'ait fait de voyage; et 
il est impossible de ne pas comprendre ceux qui les ont faites 
dans l'expression générale de fournisseurs dont se sert la 
loi (3). 

Je dois confesser pourtant que cette disposition est appe- 
lée a produire des conséquent' s singulières. Ainsi, elle 
conduit a faire concourir sur le navire qui n'a pas voyagé 
les fournisseurs pour armement avec les fournisseurs pour 
construction , tandis que ces dernier.-' hou! éliminés après le 
voyage du navire (4). Elle conduit encore ù des distinctions 
peu rationnelles sous d'autres rapports (5). Mais, encore 
une fois, le texte qui nous occupe en ce moment est géné- 
ral; il n'est pas possible de distinguer lit où il ne distinguo 
point. II faut donc s'incliner, sauf à dire avec la loi romaine : 

[1] Poitiers, 33 avril 1818. .lïev., 47. 2. (31.1 
12) Infra , art. 215. 

(3) L'ord. do 1IB1 disait aussi : i Les créanciers pour les bois et 
cordagescl autres rhtm t /"iwiip'o puur le Intiment. ;> ,Art. 1™, liv. 1, 
tit. 14.) 

(4) lafrii.n" 1R9. Janpf , a" 157, où je montre les Inconvénients 
de ('"'tu; ttuiicurrunfii! partielle. 

;5l IDfra, n°137, in line. 
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h Xou omnium , qiut amajarihux cuustittita sunl, ratio reddi 
potett (1). » 

152. Dans tous les cas, je nu saurais trop le répéter, le 
privilège de ces dentiers fournisseurs avant le voyage est, 
comme celui des précédents, subordonnéit la condition, non 
pas que le navire n'a pas voyagé depuis que leur créance 
a pris naissance , mais que le navire n'a jamais voyagé. 
Rendons cette distinction bien sensible par un exemple. Le 
sera la justification positive de ce que j'ai dit plus liant sur 
ce qu'il faut entendre ici par un navire qui n'a pas encore 
fait de voyage. 

Primas fait construire un navire dont il paye le prix. 
Mais il achète à crédit des victuailles et diverses fourni- 
tures d'armement et équipement. Puis lu navire est saisi 
avant d'avoir pris la mer. 

Dans cette hypothèse, il est i ne on te stable que les créan- 
ciers pour les fournitures diverses dont je viens de parler 
sont privilégiés. C'est ce qui résulte, comme je le disais 
il y a un instant , de la disposition générale de notre article 
au sujet des fournisseurs sans distinction. 

Mais plaçons-nous maintenant ilaus une seconde hypo- 
thèse, l.e navire n'est point saisi avant d'avoir pris lamer. 
Au contraire , il fait un voyage et revient au port. Cepen- 
dant Primus ne désintéresse pas ses fournisseurs. Il calme 
leur impatience par des promesses toujours inaccomplies ; 
et, à la faveur de leur longanimité, il songe il organiser 
un nouveau voyage. A cet effet, il achète encore des four- 
nitures qu'il ne paye pas plus que la première fois. Mais 
enfin, la patience îles créanciers se lasse. Le navire est saisi 
et son prix est mis en distribution. On demande alors si ces 
derniers fournisseurs ont un privilège sur ce prix. 

La solution de cette question dépend évidemment du sens 
que l'on donnera il la condition requise par la loi pour 

11) L.a), Dig.,De leglbua. 
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l'existence du privilège, savoir: que le navire n'ait pas en- 
core fait de voyage. .Si l'on pensait qu'il suffit, pour que 
cette condition fat remplie, que le navire n'eût pas navi- 
gué depuis la naissance des créances qui réclament un pri- 
vilège, il est clair que celles dont il s'agit ici auraient droit 
à cette faveur; mais si l'on admet au contraire, comme je 
l'ai soutenu, que ces mots signilieut un navire ne «fat qui 
u' a. jamais voyagé, il est évident que les fournisseurs dont 
je m'occupe ne peuvent réclamer aucun privilège. Or, je 
crois avoir déjà établi , par les origines incontestables de la 
loi , que ce dernier sens est le seul vrai (1). Par conséquent, je 
répoudrai dès à présent que les seconds fournisseurs , quoi- 
q n'ayant prêté avant un voyage non effectué , ne sont pas 
dans le cas prévu par la première section du u° 8 de notre 
article. 

Cependant, poussons plus avant : car j'ai ici l'occasion 
de montrer non-seulement la justesse, mais encore !a rai- 
son d'être dn sens que je donne au texte de la loi. Pour- 
quoi, en effet, refuser dans ce cas un privilège aux der- 
niers fournisseurs, sous prétexte que le navire n'est point 
neuf et a déjà voyagé? Mais c'est parce que ce privilège ap- 
partient aux créanciers qui ont vendu leurs fournitures avant 
le dernier voyage effectué par le navire , de même qu'il eût 
appartenu incontestablement à ceux à qui je le refuse, si le 
navire n'eût été saisi qu'après le voyage pour lequel ils 
ont fourni des victuailles, agrès ou apparaux.au lieu de 
l'être avant. C'est ce que nous apprendra le deuxième frag- 
ment de notre n° H. Par suite , il est indispensable de res- 
treindre la première section de ce numéro au cas oii jamais 
le navire n'a voyagé , puisque c'est le seul eù les créan- 
ciers dont il s'occupe ne soient point exposés à en rencon- 
trer d'autres dont les fournitures ont >ervi à la navigation 
accomplie. 



il;, supra, n» no. 
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J'ajouterai encore 1111 mot. D'après l'exemple que j'ai 
choisi, il se trouvait en réalité îles fournisseurs, anté- 
rieurs au voyage , qui pouvaient réclamer le privilège ac- 
cordé à ces sortes de créances. Mais peu importe, on le 
conçoit, que cette circonstance se réalise effectivement. 
Ceci est un point de fait qui ne change rieu au droit. La 
loi, en fixant l'ordre des privilèges, n'a pus entendu le su- 
bordonner h cette condition que toujours il se trouverait des 
créanciers pour en réclamer le bénéfice. 11 lui suffit qu'il 
puisse y en avoir. Si su prévision ne se réalise pas , c'est tout 
le monde qui eu profite et non ceux qu'on a dépouillés du 
privilège pour en investir d'autres qui ne l'exercent point. 
C'est ainsi ipie des {iviis île merii ijui seraient dus des loyers 
pour un précédent voyage , ne pourraient pas se présenter 
comme privilégiés après un voyage subséquent, sous pré- 
texte que ceux qui ont fait ce voyage comme matelots ont 
été payés et n'ont point de privilège à réclamer. 

153. On s'est demandé si, outre le privilège qui leur est 
accordé par notre article, les fournisseurs n'auraient pas 
encore le droit d'agir par la voie de la revendication orga- 
nisée par l'art. 2102 du Code Napoléon. Il faut, je crois, 
répondre affirmativement; car ils sont ici véritablement 
des vendeurs d'objets mobiliers. Mais ce serait a la condi- 
tion de se conformer aux régies , délais et dispositions de 
l'art. 2102 du Code Napoléon, et de l'art. 550 du Code de 
commerce , dans le cas de faillite (1). 

Ainsi, je ne saurais accepter l'opinion de M. Boulay- 
Paty, qui admet la revendication des matériaux . pourvu 
qu'ils puissent être détachés du navire sans l'anéantir, tels 
que les mâts, les cordages, les voiles (2). Cet auteur, en 
empruntant textuellement ce passade à Kmcrigmi (3), n'a 

|1) V. supra, n" 1 144 et 147. 

(8) T. 1, p. 194. 

(3| f»nt. a lu «r., cil, 13, sect.O. 
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pas assez remarqué, selon moi, que le Code Napoléon s'é- 
tait montré, au sujet de la revendication, moins facile que 
la loi romaine, sur laquelle se fondait réminent juriscon- 
sulte marseillais. Une suffit lias, un effet, aujourd'hui, que 
les matériaux puissent être séparés sans dégradation de 
l'objet auquel ils avaient été réunis (1); il faut de plus 
qu'ils se trouvent dans le môme état dans lequel la livrai- 
son a été faite (2). Or, lorsqu'on a vendu un arbre et qu'on 
retrouve un mût dressé sur le pont du navire, et garni de 
tous ses accessoires; lorsque les cordages et les voiles li- 
vrés ont été disposés selon leur destination et incorporés 
au navire, on ne saurait dire qu'on retrouve tous ces ob- 
jets dans l'état même où la livraison en a été faite. Ils ne 
sont plus seulement alors arbre, cordages et voiles; ils' 
sont devenus les agrès du bâtiment et composent sa mem- 
brure : Memira mtis sunt {3). ' 

154. Plus étendus cependant seraient les droits rie ceux 
dont on aurait employé les matériaux à la construction du 
navire, sans leur consentement ; car ils ne seraient plus 
régis par l'art. 2102, mais par les art. 570 et 571 du Code 
Napoléon. Dès lors et en principe, le propriétaire des ma- 
tériaux aurait le droit de réclamer le navire qui en a été 
formé, en remboursant ie pris de la main-d'œuvre (4). Tou- 
tefois , on sait qu'il eu serait autrement , si (ce qui arri- 
vera souvent) la main-d'œuvre dépassait de beaucoup la 

U) L.Gct7, Dig.,Adciliibendum; 1.23,85, Die., Derci vindioat. 

{ai Code Map., art 2103-4». 

{3] L. 44, Dig., Do evicttonibus. 

|4| Los jurisconsultes romains étaient tros-divisos but cotte 
question qui était, comme on sait, l'objet d'une vive controverse 
entre les 9ftbiniens et les Proculoiens. Ou trouve le reflet de cette 
lutte dans deux textes relatifs au navire construit avec dos maté- 
riaux d'autrui (Dig.,1. 61, De reivindicatione.etl. Sfi, Dendquirendo 
rcrum dominio).Mais comme notre Gode actuels coupé court il ces 
débuts, je n'ni pas cru devoir y revenir. 
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valeur de la chose employée. Le propriétaire des maté- 
riaux n'a plus alors qu'un droit de créance pour le prix «le sa 
chose . et rentrerait ainsi dans les conditions de notre ar- 
ticle , comme un fournisseur volontaire. 

lai». Tels sont les droits ordinaires des fournisseurs sur le 
navire qui n'a pas voyagé. Toutefois ils sont {rravement mo- 
difiés lorsque. les fournitures sont faites, non au propriétaire 
même du navire, mais à un simple entrepreneur travail- 
lant a forfait pour le compte d'un armateur. Hais pour être 
bien compris dans tous les aperçus délicats qu'il présente , 
ce point de droit a besoin d'être précédé de quelques déve- 
loppements qui viendront plus à propos au sujet du privi- 
lège des ouvriers dont je vais maintenant m'oecuper. C'est 
pourquoi j'y reviendrai plus tard {1). 

156. S- J'arrive donc aux ouvriers employés à la construc- 
tion. Ce sont les charpentiers , calfats ou calfuteurs , comme 
les appelle l'ordonnance de la marine, et, en général tous 
ceux dont la main-d'œuvre a été utile au navire, a la 
charge toutefois de prouver directement qu'ils y ont tra- 
vaillé (2). 

157. Mais faut-il y joindre les ouvriers qui auraient ra- 
doubé le navire dans le cas où , resté longtemps dans le 
port après sa construction , il aurait eu besoin de cette ré- 
parution avant de prendre la mer? 

On enseigne généralement l'affirmative (3) , et je con- 
viendrai moi-même qu'au premier aspect cette assimilation 
a quelque chose de séduisant. Ou peut dire, en effet, que 
si la loi parle des ouvriers employés à la construction .c'est 
que dans l'hypothèse où elle se place d'un navire qui n'a 

(1 ! lofra , q°» 138 et auiv., 179, 180. 
|2] Suprà, 11-150. 

•M) Pardessus, n> 95V Dageville, t. S. p 23. Alnuzrt. t. 3 , 
a- 1085. 
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jamais voyagé, ce sont les créanciers qui .se présentent 
naturellement a la pensée; mais qu'elle a néanmoins en- 
tendu indiquer ions ceux dont le travail manuel (travail 
éminemment favorable) a mis le navire dans l'état où 
il se trouvait lorsqu'il a été frappé de saisie et vendu. 
Je comprends parfaitement tout ceci ; néanmoins je de- 
mande la permission de faire remarquer que, au point de 
vue des conséquences logiques , cette assimilation par voie 
d'interprétation présente aussi ses périls. 

D'abord, il est certain que, dans le V-xtequi nous occupe, 
laloi emploie des tenues qui ne se prêtent pas facilement 
à cette extension. Elle ne dit pas, en effet, d'une manière 
générale : Les ouvriers; mais d'une manière plus précise : 
Les ouvriers employé! à la construction. Or, cette expression 
a un sens limité et taxatif qui ne comprend certainement 
pas les ouvriers employés an radoub. Aussi, est-on obligé 
de "convenir, dans l'opinion que je combats, que la loi offre 
à l'égard de ces derniers une lacune (1) que l'on cherche 
précisément a combler en les assimilant par interprétation 
a ceux dont elle s'est expressément préoccupée. 

Je crois qu'on aurait pleinement raison dans cette tenta- 
tive, s'il ne s'agissait en définitive que d'une question de 
mots. Quoiqu'en général les privilèges soient de droit étroit 
et ne puissent pas être arbitrairement étendus , l'extension 
me paraîtrait suffisainmentjustifîéepnrl'esprit, sinon parle 
texte précis de la loi. Mais il y a ici, selon moi , quelque 
chose de plus grave qu'une question de grammaire. Car si 
l'assimilation est admise dans un cas, elle devra l'être dans 
tous; si, par ouvriers employés à ta construction vous en- 
tendez les ouvriers employés au radoub, vous serez égale- 
ment obligés d'admettre que les mots main-d'œuvre pour 
radoub comprennent aussi la main-d'œuvre pour cons- 
truction. En un mot, la synonymie existe partout où elle 



(!) Dageville , loc. oit. 
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n'existe nulle part : on l'admettant ici , on s'engage a l'acl- 
mettre ailleurs. 

Or, voici maintenant la conséquence de ces observa- 
tions. Nous allons voir le. deuxième fragment du n D 8 
accorder un privilège aux créanciers pour radoub avant 
le départ du navire, lorsqu'il a navigué (1). H faudra, 
donc l'accorder aussi aux ouvriers employés a la cons- 
truction; et cependant, toute la théorie de la loi dans le 
n° 8 qui nous occupe repose sur cette idée que par le 
voyage du navire les ouvriers employés à la construction 
perdent leur privilège (2). Si donc on assimile dans ce der- 
nier cas la construction au radoub, il faut rayer, en cette 
partie du moins , la distinction fondamentale de notre ar- 
ticle entre l'hypothèse où le navire n'a point fait de voyage 
et celle ou il a navigué. Si, au contraire , on les distingue, 
on cesse d'abord d'être logique ; puis on crée en second lieu 
une inégalité frappante eu donnant aux constructeurs 
des concurrents , lorsque le navire n'a point navigué , 
sans les admettre à la concurrence réciproque dans le cas 
opposé. 

Je sais bien que tel est précisément ie résultat qui se 
produira entre les l'oui'nisseurs pour l'armement et les four- 
nisseurs pour la construction. J'en ai déjà signalé la bizar- 
rerie (3). J'ajoute qu'il n'est pas moins singulier de voir les 
ouvriers qui ont travaillé au radoub soumis ici a un autre 
régime que les fournisseurs auxquels ils sont complètement 
assimilés dans la seconde partie du n° 8 de notre article. 
Mais enfin, la voix du législateur domine toutes ces cri- 
tiques. Il faut bien reconnaître que sa rédaction est géné- 
rale dans un cas et restrictive dans l'autre. Pour moi, en 
présence de toutes ces complications, je crois que c'est le 

(1) infrii, n° lui. 
12] lnfra,n°18!1. 
■31 Siiprà , n- 151. 
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cas de se rattacher nu texte précis de lu loi : « In re dubiâ 
méU%iat verbis edicti sertire (1). » 

Remarquez d'ailleurs que, faute de concourir avec les 
constructeurs et fournisseurs, les ouvriers créanciers pour 
radoub ne seraient pus pour cela confondus avec les créan- 
ciers ordinaires de. leur débiteur. Ils auraient , selon moi , 
le droit d'invoquer contre ces derniers ic privilège que 
donne le droit commun à ceux qui ont conservé la cliosc 
(art. 2102-3° C.Nap.). 

158. Revenons aux ouvriers employés à la construction. 
Notre article leur accorde un privilège. Huisqu'adviendra- 
t-il do ce privilège, si le constructeur, qui les a employés 
sans les payer, n'était qu'un entrepreneur travaillant a for- 
fait pour le compte d'un armateur? les ouvriers auront-ils 
néanmoins droit à leur privilège sur le navire, bien qu'il 
ne soit pas la propriété de celui qui s'est engagé envers 
eux? ou, au contraire, n'ont-ils que le droit de réclamer a 
l'armateur ce qu'il doit a l'entrepreneur, s'il lui doit encore 
quelque chose ? 

Nous abordons ici une question grave par ses consé- 
quences et ses difficultés. D'un côté, il est crnel de voir de 
pauvres ouvriers qui vivent du travail de leurs mains, 
privés d'un salaire laborieusement acquis. De l'autre, il est 
pénible pour un armateur (et même dangereux pour le 
commerce maritime) de voir saisir, pour une dette qui n'est 
pas ta sienne, un navire dont il a déjà payé le prix. 

On a indiqué, il est vrai, nn moyen de prévenir ces fu- 
nestes conséquences. Ce serait de convenir que le prix du 
navire ne serait payé au constructeur qu'une' armée après 
la construction, parce qu'alors l'action des ouvriers serait 
éteinte par la prescription (2). Maison n'a pas fait attention 

(1) L. 1, S 20, Dig-, De exerc. act. 

(2) Oodo eom.. iirt. 433. - M. Lenir, des Armât, el Prop. rte Navi- 
res. p. 181. 
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que les constructeurs ne pouvaient , la plupart du temps ■ 
ont reprendre et mener à fin le navire qu'à l'aide du paye- 
ment intégral et préalable du prix convenu. Le moyen 
indiqué, souverain en apparence, ne se prête donc pas aux 
nécessité* de la pratique. Au .surplus, les recueils de juris- 
prudence où. la question est .si souvent élevée , discutée et 
jugée sont là pour l'attester: il faut donc se résigner à la 
voir naître encore et chercher à la résoudre par les prin- 
cipes du droit. 

159. Du rest«, la difficulté n'est pas nouvelle. Elle a pro- 
duit dans l'ancien droit une longue lutte qui atteste vive- 
ment l'effort et la tendance des esprits vers une solution 
qui puisse concilier ces intérêts rivaux. 

On sait en effet que, d'après le droit romain et l'ancien 
droit français, celui qui par ordre du propriétaire, domino 
mandante, avait prêté de l'argent ou fait des fournitures à 
l'entrepreneur chargé de construire ou réparer une mai- 
son, avait un privilège sur cet édifice (1); mais qu'au con- 
traire, si le prêt ou les fournitures avaient était faits à 
l'intu ou sans l'ordre du propriétaire (2), le prêteur ou four- 
nisseur n'avait d'action que contre l'entrepreneur, et non 
contre le propriétaire qui n'était obligé eu aucune ma- 
nière (3). 

Mais dans la législation maritime, il en était autrement. 
En principe, les ouvriers et fournisseurs avaient le droit, 
faute de payement par l'entrepreneur , de faire séquestrer 
l'ouvrage jusqu'il ce qu'ils soient \m\ és de leur créance (4), 
sans avoir à prouver qu'ils avaient travaillé ou vendu sur 

(l| L. l.Dig., In quib. caus. pign. vel liyp., et l.24,g 1, Dig. , De 
rébus met jud. posait]. 
(8) Dorant, liv. 3, 1. 1, soct. 5, n° 10. 

du barreau rte lln-UL-ii.' du 2.i iinui ltili. Journ. du I'arlem., t. 3, 
p. 749.) 

;4) Consulat du lu Mer, ch. iX-51. ;L. mor., t. 2, p. D'J.; 
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l'ordre on à la connaissance du propriétaire. C'était an con- 
traire à ce dernier, lorsqu'il voulait prévenir cette voie 
d'exécution , à leur déclarer etdénoncer, au commencement 
de l'ouvrage, qu'il était entrepris à forfait [1}. Et rien ne 
pouvait suppléer, de sa part, à cette notification préa- 
lable (2). 

lfiO. Cet état de choses se maintint jusque vers le milieu 
du XVIII P siècle, et souleva d'abord d'autant moins de diffi- 
culté, qu'à cette époque il était d'un usage presque universel 
quelesnégoeiiintsctarmiiteursn.sHentconstriiïrccux-inOmcs 
leurs navires et traitassent directement avec les ouvriers et 
fournisseurs, sans l'intermédiaire d'un entrepreneur (3). 
C'est pourquoi l'hypothèse opposée, qui ne se présentait 
pour ainsi dire point dans la pratique, ne dut préoccuper 
en aucune façon les rédacteurs de l'ordonnance de 1681; 
et c'est ce qui explique qu'ils se soient contentés de donner 
eu termes généraux et sans distinction de circonstances un 
privilège aux ouvriers employés à la construction (4). 

Cependant, peu à peu, avec les progrès du commerce 
maritime, les constructions à forfait prirent de l'extension ; 
et, par suite, la discussion s'éleva entre les propriétaires- 
armateurs et les ouvriers et fournisseurs qui avaient traité 
avec le constructeur : les uns réclamant l'application du 
droit commun; les autres argumentant des dis]>ositions du 
Consulat de la Mer, et des termes absolus de l'Ordonnance. 
L'attention du législateur fut appelée sur ces controverses 
qui pouvaient exercer une funeste influence sur les cons- 
tructions maritimes, et c'est a lui que l'on demanda rie 
fixer la jurisprudence par une interprétation souveraine 
de l'ordonnance qu'il avait rendue. En conséquence , le 

(1) Consulat de lu Mer, ch. IX-54. IL. mar. , t. 2, p. 69.) 

(S) Emérigon, Cont. à la gr., ch. 19, sect. 3. in fine. 

M Préamb. deladèdar.Uenil.Houanl, v° Hyp.,sect. 2; p. 723. 

(4) L.l,t. 14, art. 17. 
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16 mai 1747, Louis XV rendit une déclaration ainsi con- 
çue (1) : 

« Voulons et nous plait que lorsque les négociante font 
« construire un navire ou bâtiment h forfait par un maître 
« constructeur , les marchands fournisseurs et ouvriers 
* n'aient d'action directe que contre ledit constructeur, sur 
« les ordres duquel ils auront fourni ou travaillé pour la 
<■ construction dudit navire, sauf à eux cependant a se 
« pourvoir par voie de saisie et amjt ou opposition entre 
n les mains du propriétaire armateur, sur la somme qu'il 
a en pourra devoir audit ron-ti'iicteur, sur laquelle somme 
« ils auront préférence à tous autres créanciers dudit cons- 
" trusteur. — Seront , au surplus , les dispositions de l'or- 
« donnance do 1681 , exécutées en leur forme et teneur et 
o nommément celles portées par les art. 3, tit. 12 et 17, 
« tit. 14, liv. 1 er , dans les cas où lesdits fournisseurs et ou- 

(1) Le préambule de cette déclaration est curieux à consulter, 
non-seulement pour en bien comprendre le dispositif, mais encore 
pour se pénétrer do la gravité du conflit que peut faire naître 
entre les intéressés la question qui nous occupe. Ccst eu qui rao 
détermine » en donner le texte que l'on trouve avec nsseï de diffi- 
culté, a Louis, etc... nous ayant été représenté qu'il s'était élevé 
dans quelques porta de notre royaume dos contestations entre des 
armateurs ou négociants qui font construire des navires ou bâti- 
mensdemerpar des maîtres constructeurs, à marché ferme ou 
forfait, ut les marchands, fournisseurs et ouvriers de construc- 
tion : ceux-ci prétendant avoir action directe (le préférence sur le 
navire ou bâtiment sur lequel ils ont fourni ou travaillé, se fondent 
sur l'art. 3, tit. 12. et l'art. 17, tit. 11 du liv. 1" île l'ordonnance du 
mois d'août 1US1 concernant la marine; ics iiiïiiiiteiirM't négociants 
pMi'Uilent, nu contraire, que lorsqu'ils ont fait un marché il for- 
fait avec un maître constructeur, que le navire ou bâtiment leur 
a ute livré, et que la valeur convenuea été payée audit maître cons- 
tructeur, ce navire ou bâtiment est libre dans leurs mains, et cesse 
d'être le gage îles marchands, fournisseurs et ouvriers qui ne 
peuvent avoir de recours que contre ledit constructeur, à qui ils 
ont personnellement et librement fait des crédits, dont le pro- 
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u vriers auront t>t*- iinmi'iiiMt'm-.-ai i'inpl(>\ï-.-i par un négo- 
i ciant qui aura fait construire par économie, u 

161. Disons-le franchement: cette solution n'était pas 
celle qu'on eût dû trouver dans la bouche du législateur. 

situation que l'on voulait faire aux négociants-arma- 
teurs était digne de sollicitude. D'une part , l'obligation de 
payer deux fois était injuste ; d'un autre côté , la nécessité 
imposée par le Consulat de la Mer de dénoncer, dés le prin- 
cipe, la nature de l'entreprise h des ouvriers et fournis- 
seurs qui ne sont pas connus , pouvait paraître trop oné- 
reuse ; dans tous les cas, ce zèle extrême pour le travail 
manuel pouvait , en décourageant les capitaux, lui devenir 
funeste a lui-même. Mais ce n'était pas une raison pour 
oublier aussi complètement l'intérêt des ouvriers et four- 
nisseurs et les laisser sans protection aux prises avec un 
constructeur escroc ou dissipateur (1), dont la qualité pou- 
vait même leur avoir été cachée avec intention. On était 

prie taire du navire ou biltiment tic peut ni ne doit être respon- 
sable, et ijue s'il en était autrement et que la prétention des mar- 
chands fournisseurs et ouvriors fût autorisée elle culminerai! des 
iiKuiuTuicnljf 71H' nuiraient essentiellement à la navigation et au 
cotimtrce; que les articles 3, tît- 13, et 17, tit. M du Ut. I" do l'or- 
donnance de 1081 ne eout pas applicables à laqueslion.nc pouvant 
dans leur vrai sens regarder que ics navires ou bâtiments qu'un 
armateur ou négociant aurait fait construire lui-même par écono- 
mie. ce qui litail d'un usage presque universel lors de la mtaclion de 
ladite ordonnance; que depuis cette époque, les propres du com- 
merce ayant multiplié les négociants et les armateurs, et la cons- 
truction ayant été perfection née, on a trouvé plus sûr et plus com- 
mode de faire construire h forfait, d'où il résulte que les art, cités 
dans ladite ordonnance sont, en ce cas, uniquement en faveur du 
maître constructeur qui n'aurait pas été payé du prix du marclié 
fnitdu navire par lui construit, et non en faveur des fournisseurs 
et ouvriers qui n'ont do recours que contre ledit constructeur, sans 
quoi il pourrait arricrr que ledit nri/odaul ou armateur serait expost à 
payer dev.r joui ta ratent- de son nm;iiv. A ces causes, etc. 

|1] Ce sont les expressions du Consulat de la Mer, ch. IX-&Î. 



Quoi qu'il en soit, ou plutôt, à miwo de ces circons- 
tances, la déclaration de 1747, enregistrée .sans difficulté 
par certains parlements (1), rencontra chez d'autres une 
résistance plus ou moins vive. On chercha des combi- 
naisons pour la rendre sans danger pour les ouvriers et 
fournisseurs. A Bordeaux, par exemple , elle ne fut enregis- 
trée qu'avec cette condition modificatlve : « Que les mar- 
« chés a forfait pour la construction des vaisseaux ne 
« pourraient être mis à exécution que, par préalable, ils 
« n'aient été enregistrés ès greffes des sièges des ami- 
« mutés (2). ■ 

Un Provence, on se montra plus vigoureux encore. Le 
parlement d' Aï x refusa positivement d'enregistrer la dé- 
claration comme contraire aux principes du droit mari- 
time (3). C'est pourquoi Emérigon crut devoir suivre pure- 
ment et simplement la doctrine, du Consulat de la Mer, 
sans vouloir admettre aucun palliatif. Les ouvrière et les 
fournisseurs « doivent jouir, dit-il, du privilège a eux ae- 
<i cordé, à moins que, dans le principe, on ne les ait aver- 
ti tis en due/orme que . s'ils n'ont pas soin de se faire payer 
o par l'entrepreneur, ils n'auront aucun privilège sur le 
* navire, et je ne crois pas qu'un simple enregistrement du 
" traité du prix, fait au greffe de l'amirauté, suppléât à la 
u notification préalablequeleConsulatdelaMerexige(4), a 

1U2. Enfin, au milieu de ces systèmes divers, une autre 

[1) Par ex. ceux de Normandie at.de Bretagne. Yoj. arrêt de la 
cour de Rennes du 1 mai 1818. Il paraît , du reste , que c'était sur 
les instances de ces parlements que la déclaration avait été 
rendue. 

ri; Bmértgon , Coiit ii la gr.,ch. îa.sect. 3. 
[3] Kmëritron, loc. cit. 
(41 Loc. cit. 
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opinion vint et core se produire. Ce fut celle do Valin. Lais- 
sant de côté l;i déclaration de 17-17, dont (chose singulière) 
il ne disait pas un mot, cet autrui' se rattachait d'abord an 
droit commun, puisé dans le droit ronmiu et adopté pur ir.s 
jurisconsultes français. Pour être en état d' exercer leur pri- 
vilège, il fallait soi vaut lui que les ouvriers eussent travaillé 
par ordre du propriétaire. S'ils n'ont été employés que par 
un entrepreneur à qui le propriétaire ait payé le prix con- 
venu, ils n'ont alors aucun privilège à prétendre sur le 

MaisHcesprmcipes,Valmlui-mûme apportait une restric- 
tion importante. « Tout cela s'entend néanmoins , disait-il, si 
les ouvriers ont su quel'ouvra^e était à l'entreprise et qu'ils 
n'avaient affaire qu'à l'entrepreneur (2). » De .sorte que 
Valin confondait ainsi dans un véritable éclectisme et le 
droit commun et le Consulat de la Mer. A l'un, il empruntait 
son principe; a l'autre, sa disposition protectrice, en la 
débarrassant encore de ce qu'elle pouvait présenter de dif- 
ficile dans l'exécution. On voulait à Marseille que l'arma- 
teur avertît les ouvriers, au préalable, par une notification 
en due forme (3) : Valin n'exige rien de pareil. Il demande 
seulement que les ouvriers et fournisseurs aient su , n'im- 
porte comment , que celui qu'ils avaient devant eux n'était 
qu'un entrepreneur. 

Tel est le tableau complet de l'ancien droit sur cette 
question. Les textesysont trop absolus. Ils accordent trop, 
tantôt il l'armateur, tantôt aux ouvriers. C'est pourquoi la 
pratique sent le besoin de se prfiter a une fusion qui vient 
se réaliser enfin dans un système arbitraire, sans doute, 
mais (si on l'ose dire' plus sage que la loi. 

163. Maintenant, pie faut-il Héri ii r sous le droit moderne? 



il) Llv. 1", tit. L4, art. 17, in fin*;, i>. 869. 
(3) Ibid. 

(3) Saprù. iv" 150, 101. 
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Il eut été & désirer, sans doute, que les rédacteurs du Code 
de commerce, uvertisde la difficulté, eussent pris le. soin de la 
prévenir; mais ils ne l'ont point fait. Notre article se borne, 
en effet , à reproduire presque textuellement les termes de 
l'Ordonnance, sans additionm restriction. Le champadonc 
été de nouveau ouvert à la controverse et toutes les opi- 
nions passées ont rencontré des adhérons dans le présent. On 
a vu tour à tour, depuis que le Code est en vigueur, pré- 
senter comme règle souveraine, tantôt la déclaration de 
1747 et les maximes évité m Us du droit formulées dans 
l'art. 1798 du Code Napoléon (1) , tantôt l'art. 191 du Code 
de commerce (2) ; ici, la doctrine d'Emérigon et du Con- 
sulat de la Mer (3) ; ailleurs, lesystème mitigé de Valin (4). 
Essayuns de nous reconnaître au sein de cette confusion. 

164. C'est en 1818 que, pour la première fois, la question 
s'est élevée sous l'empire des lois modernes. Elle se trouva 
soumisi' h la cour de Rennes qui la résolut contre les ou- 
vriers, en faveur du propriétaire du navire (5). 

Voici par quels motifs. 

lit d'abord, selon lu cour, la déclaration de 1747 est en- 
core en vigueur. En effet, la loi du 15 septembre 1807 n'a 
pas prononcé indistinctement l'abrogation de toutes les 
anciennes lois sur le commerce , mais seulement de celles 
qui régissaient les matières commerciales sur lesquelles il 
a été statué par le Code (6). Or, la loi nouvelle, qui n'est 
que la copie presque littérale de l'ancienne , n'a pas statué 

(1) latTâ.n- 184. 
- (2| Ultra, ri" l(î5. 

(3) Boolay-Paty, L 1, p. 137ctsulv. Infrà, n°174. 

(4) Infrà, n» 1T3. 

(5) Àrrflt du 7 mai 1813, (S. Dev., Coll. nouv., t. 5.) Cette solu- 
tion est aussi colle de Dagcville (t. a, p. CUO) et de M. Persil (Quest. 
bypoth.,t. i, p. 73). 

(61 Voie] le texte même do celte loi : Art. 2. « A dater dudit jour, 
« 1" janvier IfinS , toutes les anciennes lois touchant les matières 



CODS DE COMMERCE. — ART. 191. 243 

sur la question dont il s'agit, que l'Ordonnance n'avait pas 
morne prévue. Par conséquent, l'abrogation prononcée n'est 
point applicable à la déclaration du roi du 16 niai 1747, et 
c'est par cette déclaration qu'il faut juger la difficulté. 

Au surplus , selon la cour, ce n'est là que l'expression 
du droit commun consigné dans l'article 1798 du Code ci- 
vil , auquel le recours est naturel dans le sitence de la loi 
d'exception la question particulière prévue par la loi 
générale (1). 

Ainsi , dans cette opinion, il importe peu que les ou- 
vriers aient su ou non qu'ils traitaient avec un entrepre- 
neur. H y a, soit dans la loi spéciale, soit dans la loi géné- 
rale, un texte positif qui, dans les deux cas, étouffe leur 
réclamation. 

165. Telle est la première interprétation qu'a reçu l'art. 191 
du Gode de commerce. Elle est peu favorable aux ouvriers. 
En revanche , la dernière l'est beaucoup. C'est celle que 
MM. Delamarre et Lepoitvin ont publiée , il y a peu d'an- 
nées, dans le 5° volume de leur Traité sur le Contrat de 
commission (2). 

Selon ces auteurs, le privilégn des ouvriers et fournis- 
seurs n'aurait jamais dû être l'objet d'un doute, n résulte 
avec évidence de la saine appréciation , soit du contrat in- 
tervenu entre le constructeur et l'armateur, soit de l'art 191 
du Code de commerce. 

a commerciales sur lesquelles il est statue pur ledit Coda , sont 

rai fréquemment l'occasion de citer. Il est ainsi conçu : « Les ma- 
tons, chnrpcnticrs et autres ouvriers qui ont été employés à la 
construction d'un liîtiment ou d'autres ouvratjei (ails à l'enlreprine 
n'ont d'action , contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits , 
que jusqu'à concurrence rte ce dont il so trouva débiteur envers 
l'entrepreneur au moment oii leur action est intentée, u 
12' N° lM,p. 475. iie&i. 1 



244 nnoiT maritime. 

Le contrat. Qu'est-ce en effet que ce contrat ? Rien autre 
che.se qu'une vente à livrer. Or, dans une telle vente , la 
propriété appartient au vendeur, dans l'espèce au construc- 
teur, jusqu'il la livraison. Gomment donc refuser aux ou- 
vriers et fournisseurs un privilège sur le navire qui est la 
propriété de leur débit eu.\' Evidemment, si pareille question 
a été aussi controversée et diversement jufîéc, c'est qu'on 
n'a jamais sainenienl apprécié la nature du contrat (1). ■ 

Maintenant , la loi. Oh ! ici , tout est plus clair encoro 
aux yeux de nos auteurs. D'abord , il est certain que l'or- 
donnance de KiSl résolvait nettement la question, et lors- 
qu'on a représente 1 le contraire au roi pour obtenir la dé- 
claration de 1147, on s'est trompé et ou l'a trompé. Quant 
aux ouvriers, ils ont été condamnés causâ imuditâ. Mais 
Valin et Emérigon y avaient mis hou ordre en substituant 
le Consulat de la Mer à la déclaration de Louis XV (2). 

Arrive la discussion du Code. Personne alors n'ignorait 
lemezso termine qu'ils avaient, adopté. Cependant la loi ne 
3c reproduit pas. Elle l'a donc sciemment exclu (3). C'est eu 
pleine connaissance de cause que le n° 8 de l'article 101 
fut adopté sans distinctions, sans restrictions, sans modi- 
fications quelconques. Il faut en conclure que le privilège 
existe dans tous les cas , sans qu'il y ait îi s'informer si les 
ouvriers et fournisseurs savaient ou ne savaient pas pour 
le compte de qui le navire serait construit (41. Avertis ou 
non, l'ouvrier et le fournisseur ont leur privilège par la 

(1) Ibid. , p. Ï75. 

12) MM. Delamarre et Lepoitvin parlent il chaque Instant do 
Valin et (t'Eméripon comme s'oUint accordes sar cotte question 

erreur. |Sîupn'i, ]i" a lui et py.) Vnlin lu' > : Vnirtait pus (la Consu- 
lat mitant que la déclaration royale , mais il ne lu suivait p»s non 
plus complct<:mcut. liiiiiTiifoiijiie s'v eliiil p:is trompé. (Oont. à 
laBT., ch. 12,Bcct. 3, p. BE.J 
|:t| IbiiL.p. 482. 
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raison suprême quelo Code de commerce le leur donne, et 
qu'il ne dépend pas de l'armateur d'affranchir son navire 
d'un privilège dont lu loi l'a frappé, autant et plus peut- 
être dans l'intérêt publie , qu'en considération du ceux qui 
ont travaillé et fourni (1). 

16G. Enfin, entre ces deux systèmes, extrêmes dans 
l'ordre des principes comme dans celui do la chronologie , 
la jurisprudence s'est généralement rattachée à un troi- 
sième qui repose aujourd'hui sur de nombreuses décisions 
judiciaires. 

En principe, ce troisième système reconnaît et consacre 
l'application de l'art. 1798 aux ouvriers employés a la cons- 
truction des navires, comme a toutes autres. Mais il modi- 
fie cette application selon que les ouvriers ont connu ou 
ignoré , pu connaître ou pu ignorer la qualité de celui qui 
les faisait travailler. Ainsi , lorsque , soit par la dissimula- 
tion de celui qui a mis l'entreprise en œuvre , soit par les 
autres circonstances, les fournisseurs et ouvriers ont eu 
juste raison de croire que le constructeur les employait à sa 
propre chose (2) ; ou bien lorsque rien n'indique qu'ils aient 
eu connaissance du traité d'une manière certaine et suffi- 
sante (3) , la règle de l'art. 1798 fléchit : les ouvriers con- 
servent le droit d'exercer leur privilège sur le navire. 

Mais si , au contraire , il demeure constant que la foi des 
fournisseurs et ouvriers eu sous-ordre n'a pu Être trompée , 
et qu'ils ont connu ou dû connaître qu'ils fournissaient ou 
travaillaient pour le compte d'un entrepreneur, et non pour 
le compte du propriétaire du navire (4) , le droit commun 

(1) Loc cit., p. 484. 

(2) Rouen , 31 mai 1S2B. (Dev., Coll. nouv., B. 2. 230.) 

(3) Alx,3Umai 1827 et rejet, 30 juin 1830. (Dev., CoU. nouv., 9. 1. 
320.] Bordeaux, 19 août im. [Dev., 53. 2. 237.] 

(4) Caca , 21 mira 1827. (Dev., Cuil. nouv., 8. 3. 3-iH.J Toitiers , 
23 iivril 1B1S.{D9T., 47.2.ITW.] Bordeaux . 4 et 18uoùtl8ôli.[Dev.,58. 
2. 323 et suiv.l 
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reprend son empire ; les ouvriers n'ont aucun privilège sur 
le navire, et n'ont pour débiteur que l'entrepreneur dont 
ils ont sciemment suivi la foi. 

Tels sont les divers systèmes qu'a fait naître cette 
question importante. Je les ai exposés sans discussion. Je 
vais maintenant essayer de montrer lequel se concilie le 
mieux avec l'ensemble et les principes de ia législation qui 
nous régit aujourd'hui. 

167. Je commencerai par examiner la doctrine de MM.De- 
lamarre et Lepoitvin qui me paraît la plus radicale, puis- 
qu'elle tend à soutenir que le Code de commerce a positi- 
vement résolu la question. Si cette proposition est exacte , 
il deviendra inutile de chercher ailleurs une solution que 
nous avons sous la main. Voyons donc en premier lieu si 
la loi commerciale satisfait nos désirs. 

MM. Delamarre et Lepoitvin, ai-je dit, fondent leur ar- 
gumentation sur un double moyen : la nature du contrat 
de construction et l'art. 1 91 du Code de commerce, Cepen- 
dant, le premier de ces moyens, sur lequel eux-mêmes ne 
paraissent pas insister vivement, ne doit pas m'occuper 
ici , ot ceia pour deux raisons : la première , c'est que ce 
n'est pas iii un élément de solution général do la difficulté. 
MM. Delamarre et Lepoitvin eux-mêmes en subordonnent 
l'application à des circonstances particulières, telles que la 
non livraison du navire, la faillite du constructeur (1). Eu 
un mot, même en admettant la doctrine des deux auteurs 
pour ces cas exceptionnels, nous aurions toujours a résoudre 
la question pour les cas où elle n'est pas compliquée par 
ces particularités. Ma seconde raison, plus grave encore, 
c'est que j'aurai à examiner plus tard quels sont les droits 
i|cs créiincit'rïi du constructeur tombé en faillite sur le na- 
vire gisant dans ses chantiers. J'espère montrer alors que 
c'est la théorie de MM. Delamarre et Lepoitvin et non celle. 



il) Loc. cit., p. 175. 
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de leurs devanciers qui repose sur une apprécintion 
inexacte des effets Je lu vente h livrer. J'espère faire voir 
qu'au respect île ses créanciers, le constructeur est censé 
n'avoir jamais été propriétaire du navire , et que ceux-ci 
n'ont aucun droit a y prétendre (1). Or, comme pour avoir 
un droit privilégié, il faut d'abord avoir un droit, la ques- 
tion du privilège des ouvriers et fournisseurs se trouvera 
ainsi résolue à ce pointdo vue. 

Reste donc seulement a rechercher pour le moment, si, en 
dehors de cet argument tiré de la nuture du contrat, argu- 
ment qui pourrait d'ailleurs , s'il était fondé , être invoqué 
par tous les créanciers de l'entrepreneur, le privilège des 
ouvriers et fournisseurs est consacré par l'article 191, n°8. 
Oui, disent MM. Delamarro et Lepoitviu. Examinons. 

Et d'abord, il y a un point qui me paraît au-dessus de 
toute discussion : c'est qu'à tous les yeux l'ordonnance de 
1681 n'avait pas résolu la question du privilégia au point 
de vue de la construction a forfait. Nous n'avons pas , en 
effet, à rechercher aujourd'hui si réellement on construi- 
sait ainsi en 1681. La déclaration du 1747 atHrme que l'ha- 
bitude était de construire autrement. Il est vrai que 
MM. Delamarre et Lepoitviu critiquent vivement cette 
affirmation , parce qu'il leur semble qu'on ne pouvait rien 
savoir au juste là-dessus en 1747 : mais alors comment le 
savent-ils mieux aujourd'hui? Au surplus, on le savait ou 
on ne le savait pas , qu'importe i Ce n'est pas la question. 
On le croyait, cela suffit; et l'on pensait, en outre, que 
rOri.lu]iit:t]ii:t\ rédigée divin; d'une hvpjihèse contraire, ne 
résolvait pas la difficulté née d'un état de choses regardé 
comme postérieur à sa publication. Voilà ce qui est hors 
de doute. Vraie ou fausse , telle était l'idée qui dominait 
tous les esprits, soit en 1747, soit au moment de la rédac- 
tion du Code de commerce. 

(1) Inftù, «ous l'art. 105. 
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Maintenant lea auteurs de ce Code ont-ils voulu innover 
SUT ce point? Il est bien téméraire de le prétendre , lors- 
qu'ils se sont partout glorifiés d'avoir, autant que possible, 
suivi l'Ordonnance (1). Maïs il y a là-dessus, ce me semble, 
quelque chose de décisif : c'est le texte. Quoi donc! tout le 
monde croyait que l'Ordonnance ne prévoyait pas la diffi- 
culté , et l'on aurait eu la prétention de la résoudre en em- 
ployant le même texte I II faut convenir que le législateur 
s'y serait bien mal pris, s'il avait eu le désir d'édicter quel- 
que chose de nouveau. Ce n'est pas ainsi d'ordinaire que 
l'on pousse le cri que MM. De.lamarre et Lepoitvin croient 
avoir entendu : Jlecetlaitl tetera (2). 

Mais non I On a employé le infime texte , parce que , soit 
qu'on ait songé a la question, soit plutôt qu'elle ait échappé 
a l'esprit du législateur, on n'a pas voulu dire autre chose 
que ce que disait l'Ordonnance, lît MM. Delamarre et Le- 
poitvin auraient dil fitremis en garde contre ieur doctrine , 
en considérant que le système qu'ils attribuent il la loi va 
au delà de tout ce qu'on u jamais réclamé en faveur des 
fournisseurs et ouvriers , infime en vertu du Consulat de la 
Mer, qui permettait du moins d'éviter leurs réclamations , 
en les prévenant do la nature de l'entreprise (3). 

(1) V. notamment l'exposé fait par M. Itégoueii au corps légis- 
latif. (Locré, t. 1B, p. 381 et 382, suprft, a°20.j MM. Dclanmrro et Le- 
p 0 ]tvin citent, il est vrai, un passade de M. Ilcgimuld de Saint- 



marre et Lepoitvin , et mi, d'ailli tvrr. , M. li r;riï;;(i](l ne parle que 
de la nécessite dr- faire ilï^jinniîtiv les iiiseii'iiurs diversités delà 
leyinlatioa, en voyant iju'il Mutait tuu boudin qu'une considé- 
ration générale pour justifier la promulgation d'un Code do com- 
merce uniforme. (Locro, t. 17, p. &!).] 
(2) P. 463. 

(8) Suprù. 1511,101. 
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Go qui est plus vrai, c'est que le n° 8 de l'art. 191 du 
Code de commerce est muet sur lu question spéciale qui 
nous occupe, comme l'était l'Ordonnance. Un privilège 
est accordé aux fournisseurs et ouvriers : soit; mais dans 
les termes du droit, c'est h, dire lorsque le navire appar- 
tient à leur débiteur. Tel est le cas où la construction a lieu 
par économie (!]; tel est encore celui de la construction à 
forfait, lorsque le privilège est réclamé par l'entrepreneur. 
Mais lorsqu'il s'agit de créanciers qui n'out pas pour obligé 
le propriétaire du navire, c'est un droit exorbitant qu'ils 
demandent à exercer : il faudrait une décision formelle , 
positive, pour le permettre. 

163. Cette conclusion me couduit directement au sys- 
tème de la cour do Rennes. 

Si , comme je le crois et comme le proclame cette cour, 
la question n'est pas résolue par le Code do commerce , 
fautr-il la résoudre par la déclaration de 1747? cette décla- 
ration a-tr-elle survécu h l'Ordonnance et peut-on la consi- 
dérer comme étant ciu'oiv en vigueur? Je ne le pense pas. 

En effet, cette déclaration peut être considérée sous deux 
aspects différents, etsous l'un et l'autre, il me paraît im- 
possible d'y trouver la force obligatoire d'une loi en vigueur. 

A un premier point de vue.ee n'est pas une !oi générale : 
car n'ayant pas été enregistrée par tous les parlementa de 
France, elle n'est pas partout exécutoire. Applicable à 
Rouen et à Rennes , elle ne le serait pas a Aix ni à Mar- 
seille. Elle ne le serait a Bordeaux qu'avec les restrictions 
ordonnées par le parlement. Or, une pareille loi ne peut 
subsister aujourd'hui. H n'y a pas besoin.que son abroga- 
tion ait été expressément -prononcée par 3a loi du 15 sep- 
tembre 1807. EHe se trouve tacitement abrogée par sa 
contrariété formelle avec nos lois constitutionnelles qui 
proclament l'uniformité de législation en France. 



il) V. iafrii . art. 185, eu quoi toaaistu oc «cure de construction. 
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A un second point du vue,. le document qui nous occupe 
n'était uns une lot ordinaire. C'était une loi interpré- 
tative (1). Et, en effet, si l'on veut on examiner les dis- 
positions , on verra qu'elle ne fait qu'il îterpréter des loi.-; 
préexistantes. Ainsi , dans son préambule , elle interprète 
l'ordonnance de la marine en décidant que ses dispositions 
ne s'appliquent pas a la construction des navires h forfait. 
Dans son dispositif , elle interprète encore : car, en refusant 
le privilège aux ouvriers et fournisseurs, elle ne fait que 
décider que le droit commun leur sera applicable , a l'ex- 
clusion du Consulat de la Mer. Or, l'Ordonnance, le droit 
commun de 1747, le Consulat de la Mer ont aujourd'hui 
cessé d'exister comme lois obligatoires. Comment donc une 
loi qui avait pour but de les interpréter, qui par suite s'y 
rattachait par les liens les plus intimes , aurait-elle con- 
servé sa force? La loi interprétative a disparu le même 
jour que les lois interprétées. 

Aussi , on a pu îe remarquer, la cour de Rennes ne s'est 
pas contentée de mettre en avant ladéclaration de 1747, ce 
qui eût complètement suffi dans son système. Elle a cru 
devoir s'appuyer, en outre , sur les dispositions de l'ar- 
ticle 1798 du Code Napoléon, dont elle a tiré les mûmes 
conséquences. C'est cette seconde face de l'arrêt de 1818 
qui me reste à examiner. 

169. Que l'article 1798 soit l'expression du droit commun 
sur les rapports généraux de ceux qui ont traité avec un 
entrepreneur, vis à vis du propriétaire de la chose fuite ou 
construite à l'entreprise; qu'à ce titre, et dans le silence 
de la loi commerciale, il soit applicable aux ouvriers 
d'un navire construit à forfait, c'est ce qui me parait 
incontestable. En vain MM. Delamarre et Lepoitvin nous 
disent-ils que transporter l'art. 1798 dans le Code de 

U (Test [Kinr coin une, selon le langage législatif du tenu*, on 
l'appelle une déclaration. 
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commerce c'est supprimer l'art. 191 de ce Code (1). C'est 
une exagération évidente. Il suffit de répondre que chacun 
de ces articles prévoit une hypothèse particulière ; l'un 
est fait pour le cas où l'ouvrier a pour débiteur le proprié- 
taire même du navire ; l'autre régit le cas où il a pour dé- 
biteur l'entrepreneur de ce propriétaire. Par suite , ces deux 
articles se complètent au lieu de se supprimer (2). 

Je crois donc que la cour de Rennes était dans le vrai 
lorsqu'elle a décidé en principe que le recours à l'article 
1798 était naturel, dans le silence de la loi d'exception sur 
la question particulière prévue par la loi générale. Mais 
où je ne saurais suivre le système de l'arrêt, c'est lorsqu'il 
met exactement sur le môme pied la déclaration de 1747 et 
l'article 1798, pour en tirer indistinctement les mêmes con- 
séquences. Car il y a, selon moi, entre ces deux documents 
une différence capitale qui doit nécessairement se refléter 
dans leur application. 

Qu'était-ce, en effet, que la déclaration de 1747? Une 
décision spéciale sur un cas déterminé. Elle était précise , 
positive ; il fallait l'appliquer quelle qu'eu fût la rigueur. 
Dura lex, sud lex. Qu'est-ce au contraire que l'article 1798 
du Code Napoléon? Une règle de droit commun, dont l'ap- 
plication doit être faite avec prudence aux espèces parti- 
culières, et se diversifier selon la diversité des faits à 
juger (3). C'est là, du moins à mes yeux, le principe fonda- 
mental qui doit servir de. base à l'application de la loi gé- 
nérale à la question. Je vais donc maintenant le suivre dans 
ses conséquences. 

170. Les termes de l'article 1798 sont très-généraux, 
j'en conviens. Pourtant, saprésence dans le Code Napoléon. 

(1) Loc. cit., p. 48*. 

18) J u ngc , M. DerlQeneuvc , 08. 2. 23!), à Lh note. 
;i: Soprà, Introd., n° a>. 
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sa réduction même , tout indique qu'il ft été édicté pritiei - 
paiement on vue des constructions terrestres. 

Or, dans cm sortes de construction , il est bien facile il 
l'ouvrier de savoir qu'il traite avec un entrepreneur et non 
avec !e propriétaire. La plus légère investigation lui suffit. 
La plupart du temps même , il n'a besoin de recourir a au- 
cun renseignement. La connaissance des personnes et dos 
lieux l'avertit a l'avance. Telles sont , en général, les con- 
ditions ordinaires dans lesquelles s'accomplissent les cons- 
tructions terrestres. 

171. En est-il de même des constructions maritimes? Nul- 
lement. Supposez, par exemple, qu'un armateur do Nantes 
fasse marché avec un constructeur du navre pour la cons- 
truction d'un navire. Comment donc cette convention, con- 
clue, je suppose, par correspondance, serait-elle devinée 
par les ouvriers? Au contraire, travaillai il dans le chantier 
de l'entrepreneur, à un navire dont ils ignorent la desti- 
nation, n'est-il pas naturel qu'ils IVn supposent propriétaire 
et considèrent le bâtiment comme le gage de leurs salaires? 

Ainsi, dans la réalité des choses, lorsqu'il s'agit de cons- 
tructions terrestres , tout concourt pour faire connaître il 
l'ouvrier la qualité de sou obligé et pour faire présumer 
qu'il l'a connue; lorsqu'il s'agit de constructions mari- 
times , c'est la présomption contraire qui domine. 

172. Est-ce a dire cependant que l'article 1798 ne soit 
pas applicable aux secondes comme il l'est aux premières 1 
Non , je le répète; parce que, dans le silence de la loi spé- 
ciale, il faut nécessairement recourir au droit commun. 
Mais ce sera pourtant h une condition : c'est qu'on re- 
trouvera dans les constructions maritimes l'élément qui 
fait la base légale du l'article 1798, je veux dire la pré- 
somption que les ouvriers ont connu la qualité véritable de 
celui qui les a employés. Sans cela , l'article 1798 , appli- 
qué aux constructions maritimes, serait une règle qui, dé- 



CODE UE COMMERCE. — ART. 191. 253 

tournée de son sous naturel, perdrait sa justesse avec son 
point d'appui. « Régula, simulcum in aliquo vitiataest, 
pe.ïJil ojlciai» sitrtm (1). » 

Voilà ce que la cour de Ilcnius a perdu de vue dans son 
arrêt de 1818, et en cela, jo crois qu'elle s'est trompée. Elle 
a fait l'art. 17U8 plus inflexible qu'il ne doit l'être. 

173. C'est, au contraire, en s'appuyantsurces principes (2), 
que la jurisprudence est arrivée a la distinction que nous 
connaissons (3). Je la crois fondée sur la saine application de 
l'article 1798 du Code Napoléon. Elle coupe court on même 
temps à toutes les amplifications que peut inspirer l'intérêt 
du travail manuel. Oui, sans aucun doute, les ouvriers 
méritent une grande sympathie ; mais cette sympa- 
thie ne saurait aller jusqu'à se montrer injuste envers 
l'armateur qui mérile au.-^i l'appui de la loi. Sans le pri- 
vilège, dit-on, plus d'ouvriers, plu* de fournisseurs, plus 
de constructions {4). Avec le privilège aveuglément accor- 
dé, répondrai-je , plus d'armateurs et encore moins de 
constructions, Prenez donc bien garde que le travail ma- 
nuel lui-même a plus d'intérêt à la conciliation qu'à la 
lutte. Lorsque les ouvriers ont tout ignoré , considérez le 
navire comme étant leur gage; dites qu'ils ont fait crédit 
à la chose plutôt qu'a la personne: c'est ce que veut lfiloi. 
Mais comment un pareil langage sera-t-i] permis, lorsqu'il 
est précisément établi qu'ils savaient quele navire n'apparte- 
nait point à leur débiteur? La voix de la bonne foi ne se joint- 
elle pas alors àcelle du droit pour écarter leurs réclamations? 

Au surplus, comme on le remarque , ce système n'est 

(1) DIg.,1. I, De regulisjuris. 

(2) ils ont Été très-nettement mis en relief dons quelques-uns 
des :oTèta que j'ai cités. V. not. Caen, 21 mars 1821 ; Bordeaux , 
4 août 1838, et Jugement Au trio, civ. Je lîorileuux , couflrmc par 
l'arrêt du lit août ISA. 

m Supra, n° 11». 

111 Dulwn. et Le|>-, t. 5, p. -itti. 
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qui- lu consécration Je la doctrine même que professait 
Valin (1) , moins l'arbitraire qui la gâtait : puisqu'au 
lieu de la disposition inflexible d'un texte spécial, noua 
sommes aujourd'hui en présence d'un texte général dont 
l'esprit est de se plier h ces distinctions équitables motivées 
parla puissance des faits. 

174. J'aborde maintenant plusieurs questions secon- 
daires qui dérivent naturellement des principes qui vien- 
nent d'être adoptés. 

Ainsi, l'on peut se demander d'abord de quelles eircons- 



M. Boulay-Pnty parait le penser. Il professe, en effet, 
que les ouvriers doivent jouir du privilège à eux accordé, 
à moins que dans le principe on ne les ait avertis que s'ils 
n'avaient pas soin de se faire payer par l'entrepreneur, ils 
n'auraient aucun privilège sur le navire (3) : ce qui ne peut 
ee faire que par notification écrite. On reconnaît làd'ailleurs 
les termes mômes dans lesquels Emérigon prescrivait cette 
forme d'avertissement (4). 

Mais cette rigueur serait surannée dans notre législation 
moderne. Je parlais tout a l'heure d'un marché par corres- 
pondance qui était resté occulte. Or, admettez que cette 
commande , inconnue a sou origine , ait acquis par la suite 
une véritable notoriété; que le nom de l'armateur, par 
e\emple, tracé sur une des pièces de la coque, ait appelé 
.l'attention des ouvriers (5) ; que son agent , chaque jour 

(î) Suprii, n°lB2. 

(S] Supra, a" 159. 

(31 T. 1, p. 133. 

(t) Supra, n» 161. 

!S1 Poitiers, 23 uvril 1846. 



. CODE !>lî COMMEBCE. — ART. 191. 



255 



prisont au chantier de construction, ait activé les travaux 
et indiqué par sa présence les droits de son commettant sur 
le bâtiment (1). Est-ce que tout cela no suffira pas pour 
bien prévenir les ouvriers? Seraient-ils admis à soutenir 
qu'ils eussent dît 6tre, dès le principe-, avertis en due 
/orme (2)1 Non. (le serait se jeter dans des subtilités qui 
blesseraient la bonne foi. D'autant que si l'armateur peut 
faire connaître publiquement sa qualité, il ne peut être 
astreint a la notifier individuellement à des ouvriers qu'il ne 
connaît pas. Il suffira donc que la notoriété l'ait assez claire- 
ment proclamée pour que ceux-ci soient valablement avertis. 

175. Quant aux faits propres a produire cette notoriété , 
nous venons d'eu indiquer plusieurs tirée de la jurispru- 
dence. On comprend qu'il y en a bien d'autres également 
décisifs. Leur appréciation est abandonnée à la conscience 
des magistrats (3). 

(1) Poitiers, 23 avriU846. 

(2) Expression d'Emértfîon, 8up.,n" 101. 
(8) Ciicn, 2] mars 1B27. 

Voici les faits qui ont décidé la cour de Caeu dans cet arrêt. Ils 
peuvent fournir des indications utiles dans !a pratique, comme 
argumenta d'analogie. Jo les rapporte ici parce qu'ils ont été sup- 
primés dans la plupart des recueils. 

« Considérant, dit la cour, qu'il n'est pas possible de douter que 
los fournisseurs et ouvriers de Thibout n'aient su qu'il ne cons- 
truisait pas pour lui, mais bien pour la veuve Hclnin; — que les 
raisons d'en fltre convaincu sont : 1° qu'il est notoire, à Cacn, que 
ledit Thibout travaillait pour dos négociants, à l'entreprise, et 
qu'il n'a pas otc cité unsoul exemple d'un navire qu'il ait construit 
pourson comptepersonncl; — 2° que ses relations avec la veuve 
Hélaln, en particulier, ont été rendues en quelque sorte publiques, 
par le modo de ses payements, qui sr Cuisaient au moyen de traites 
causées va le ur en conttruction de nnairet, qui étaient remises par 
Thibout ii lit maison ("Juillu rr. île cette ville, sur ladite veuve Hé- 
lain, et qui étaient par cette maison livrées il la circulation du 
commerce ; — 3" qu'encore bien qu'Hujrot et joints méconnaissent 
aujourd'hui que la veuve Héhiin cl son jtenilre soient venus sept 
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17C. Peu importerait , d'ailleurs , que lu marche dont ar- 
gumente le propriétaire n'eût pas acquis date certaine. 

ou huit fbla visiter la batImBnl sur le chantier, ils avouent qu'au 
moins ils s'y sont présentes drus ou trois fois, ce qui a dû fixer 
l'attention do ceux à qui il importait d'approfondir il quel titre ia 
veuve lie lui n venait -sur les lieux; — 4" qu'il i;t n .rtaiu qui; la VCUVc 
Hélain n assiste au placement de l'étiavc, n reçu le bouquet et 
donné le pourboire aux ouvriers, ainsi que cela se pratique ordi- 
nairement de la part .les itrinateurs propriétaires; — !>' que sur ses 
observations, il a été fuit un changement à !a quillcdudit navire; 
—fi" qu'elle a préposé, pendant au moins une assez grande partio 
des travaux, un Contre-mal lie par elle envoyé de Gruinville, pour 
surveiller la qualité des matériaux et les pierres de la construc- 
tion, d'après lesquels devaient être réglés les payements;— qu'à 
ces divers faits émanés de la veuve Hélain, par lesquels sa qua- 
lité', relativement au navire dont s'agit, a été manifestée autant 

dans leur propre penséeilsontentendutraiter avec Thi bout comme 
entrepreneur, abstraction fuite de garanties particulières surlena- 
vire qu'il construisait; qu'on effet, ia représentation de leurs livres 
a montré: 1° en ce qui touolie Hugot, qu'après avoir jusqu'en 
1823, ouvert un compte pailiciilier'M'egurdde Tliibout, respeetive- 
ment il chaque navire eoinmener. il n depuis cc;te époque aban- 
donné ce mode et porté de suite et eoufusément, sousle nomdudit 
Tliibout, les ouvrages et fournitures de son état de semirrier- 
forgeron, sans application ni destination spéciales aux navires en 
construction; —2" que, quant ù Vauquelin pi re et lils, jamais ils 
n'ont fait de fournitures de bois pour tel navire plutôt que pour tel 
autre, mais jour par jour et pièce par pièce, solvant la eonvenuiice. 
de Thibout;,.. que de tout cela, il résulte, d'une part, qu'on ne 
. peut reprocher a la veuve lleluin de n'avoir pas averti personnelle- 
ment de son droit de propriété sur le navire en co a structi ou, Hu- 
got et joints, puisqu'aueou d'eux n'a; uni eu demarebé particulier 
par rapport audit navire, rien ne faisait savoir à l'armateur que 
c'était plutôt il eux qu'à d'autres que Tliibout s'adressait , et d'autre 
part, que 1'nbsenee complète de toutes précautions du chef do ces 
individus, même dans la lenue de leurs livres, pour suivre l'appli- 
cation spéciale de leurs travaux et fournitures, montre, jusqu'à 
l'évidence, qu'ils suivaient entièrement la foi dudit Tliibout, sans 
s'inquiéter des navires csUant sur le chantier, «te... 
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Sans douta, dans la rigueur du droit, l'acte qui n'a pas 
date certaine nu peut 6ttn opposé aux tiers (art. 1328 
C. Nap.) ; mais on sait qu'en matière commerciale, cette 
règle n'est pas aussi absolue qu'en matière civile. La loi , 
en permettant de prouver les transactions du commerce 
par des documents privés et même par témoins (art. 100 
G. corn.) s'est nécessairement départie en celte matière du 
principe qui domine le droit civil (I). Au surplus, ces tem- 
péraments nous.semUsnt ici d'autant plus justes qu'on su- 
bordonne l'effet de la convention àla connaissance qu'en ont 
eue les tiers. Puisque la dal -.■ certain-.' no leur rendrait pas le 
marché absolument opposable, lo défaut de date certaine 
ne doit pas le leur rendre non plus absolument inoppo- 
sable. Si l'on admet l'influence dea faits en faveur des ou- 
vriers, il faut bien l'admettre aussi eu faveur du proprié- 
taire. 

177. Je dirais, il y a un instant, que les magistrats 
avaient là souveraine appréciation des faits d'où peut ré- 
sulter la preuve que la qualité de l'entrepreneur a été con- 
nue ou ignorée tics oui rims qu'il a mis en œuvre. Mais & 
qi -orabera la preuve de ces faits 1 qui l'emportera, si 
la preuve n'est pas apportée? Cela dépend de l'importance 
relative que l'on accorde aux articles 17'J8 du Code Napo- 
léon et 191-8° du Code de. commerce; et si l'on en jugeait 
par les formules adoptées dans la rédaction des arrêts, la 
question serait assez douteuse. Ainsi , les uns accordent la 
prépondérance au principe général, sauf a le faire fléchir 
lorsque le marché n'a, pas été connu (2). Donc, les ouvriers 
qui veulent se placer dans l'exception auraient le fardeau 
de la preuve. D'autres, au contraire, placent le privilège 
maritime au premier plan , sauf à en priver ceux qui le rô- 

(1) V. les nombreuse* autoritï-s citùes a ce sujet i>nr M. Gilbert, 
art. ISSi.C. Nap., n» 50. 
18) Rouen. 31 mai im. 

17 



Dipzed by Google 



DROIT MARITIME. 

clament, lorsqu'ils ont connu le véritable propriétaire (1). 
Donc, ce dernier devrait établir les faits dont il entend se 
faire un rempart. 

Ce ne sont la , je le reconnais , que des formules de ré- 
daction , et je n'entends pus prêter a ces arrête une décision 
qu'ils n'ont pas rendue. Mais ces formules, qui chez les es- 
prits réfléchis ne sont autre chose que la synthèse de la 
pensée elle-même , me servent à montrer, par leur diversité, 
que la question pourrait avoir sa difficulté. 

Toutefois, je croisqn'il faudrait la résoudre en faveur des 
ouvriers. Non pas , comme on l'a dit , que dans le sens con- 
traire ils seraient condamnés à faire une preuve négative , 
c'est il dire impossible (2) : car ils pourraient très-bien dé- 
montrer, par exemple , que l'entrepreneur passaitaux yeux 
de tous pour le véritable propriétaire, et qu'ils ont pu et dû 
le considérer comme tel. Et cette preuve qui devrait porter 
sur des faits accomplis au milieu d'eux tous, dans le 
chantier de construction , leur serait certes plus facile que 
la preuve contraire ne l'est à l'armateur peut-être éloi- 
gné du théâtre des faits et des témoins qui peuvent en 
déposer. 

Mais une considération plus gTave me frappe : c'est que 
dans les eonstrtii'tions maritimes la présomption est qu'on 
a ignoré la qualité restreinte de l'entrepreneur. En l'ab- 

nécessai renient faire supposer qu'il eu est le propriétaire : 
possessor ert/o duiitii/us. C'est doue il l'ail vers aire des ou- 
vriers à montrer les faits qui ont dû les empêcher de se 
confier à ces apparences trompeuses. 

178. Plaçons-nous maintenant dans l'hypothèse où les 
ouvriers ont su ealéjroriq uement qu'ils traitaient, non avec 
le propriétaire , mais avec un simple entrepreneur. 



(11 Rejet, 30 juin 182). 

i» IMulny-l'nty.t. l,p. 131. 
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Aux termes de l'article 1798, qui régit cette, situation, 
ce qui a été paye par l'armateur il l'entrepreneur, est bien 
payé. C'est tant pispour les ouvriers si leur créance est plus 
forte que la somme qui reste due par l'armateur. Ils n'ont 
droit qu'au montant do cette somme , tel qu'il existe au 
moment où leur action est intentée. 

Mais est-ce un droit privatif ou seulement un droit de 
concurrence avec le3 autres créanciers de l'entrepreneur 
qui auraient aussi formé des oppositions? On se souvient 
qucladéclarationde 1747 se prononçait fonru'lSi'mratilaiisle 
premier sens (I) ; mais on a prétendu que cette préférence , 
si équitable qu'elle soit, ne saurait être admise aujour- 
d'hui, parce qu'aucune loi no l'accorde plus aux ouvriers. 

Je ne crois point cependant devoir partager cette opi- 
nion soutenue par 31. Persil (2). Cette loi dont il dé- 
plore l'absence me parait exister : elle a son siège dans 
l'art. 1798 lui-même. Ou a très-bien établi, en effet, que 
cet article n'était p;is sriiL'iiii'iit unn allusion si imboudante 
au droit qui appartient h tout créancier d'exercer les ac- 
tions de son débiteur. C'est une action personnelle qu'il 
accorde aux ouvriers en sous-ordre, sauf cette restriction, 
que cette action no porte que sur les sommes dont le pro- 
priétaire Teste débiteur envers l'entrepreneur (3). Sous 
cette condition , les ouvriers deviennent seuls créanciers 
directs du propriétaire, tandis que l'entrepreneur cesse de 
l'être. Par suite, les antres créanciers n'ont aucun droit 
sur une somme qui n'est plus dans son patrimoine. 

179. J'ai dit plus haut (4) que je reviendrais sur le cha- 

(1) Supra, n» 160. 

(2) Quest. hjpoth-, 1. 1, p. 74. 

|3) MM. Troplcmg, du Louage, Coram. do l'art. 1703. Diivergicr, 
du Louage, t. 2, il" 381. Dura» ton, t. 17, a" 202. Marctulé, sur 1708, 
n n 2. Douai, 30 mira et 13 avril 1K33. (Dev-, 33. 2. 0&i.) Mont- 
pellier^ août 1850. (Duv., 09. 2. 685.) 

[41 Buprft, n° 156. 
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pitre des fournisseurs des matériaux qui ont servi a la 
construction du navire, lorsque j'aurais exposé tout ce 
qui concerna les ouvriers employés h cette construction. 
Le moment est venu d'examiner cette partie réservée de 
mon sujet. 

Deux questions s'élèvent h l'égnrd des fournisseurs. La 
première est de savoir s'ils ont droit au privilège que leur 
accorde la première partie du n" 8 île l'art, l'.'l , lorsqu'ils 
ont vendu leurs fournitures, non au propriétaire mémo du 
navire, mais à un entrepreneur h forfait; la seconde est 
de savoir si, dans le cas où ils n'auraient pas de privilège, 
leur situation doit être exactement ht même que celle des 
ouvriers. 

La première de ces questions n>' saurait nous arrêter 
longtemps, n est évident, en effet, que le privilège des 
fournisseurs est subordonné aux mêmes conditions que 
celui des ouvriers. S'ils <-nt ignoré l'eulreprise à forfait, ils 
ont ducroire l'entrepreneur propriétaire; ils ont dit compter 
sur lu navire comme sur un gage qui devait garantir le 
payement de leur créance; ils ont prêté a la chose plus 
qu'a la personne; par conséquent. Us ont droit au privi- 
lège de l'art. 101. Peu importe, d'ailleurs, que ce privilège 
ne soit établi que pour le cas oii le constructeur est en 
même temps propriétaire du bâtiment , puisqu'on les a en- 
tretenus dans la pensée que cette hypothèse était la réalité. 
Que si, au contraire, ils ont été détrompés a temps, c'est 
a eux de supporter les conséquences de leur erreur. D'où 
suit que, dans ce dernier cas, ils ne seraient pas fondés à 
réclamer le privilège de notre article (1). 

180. Mais alors naît la seconde question. Elle consiste à 

(11 Ces solutions no font aucune difficulté dans la jurispru- 
dence , et unccrtitiii nombre tirs iirriits (jiu- j'ai cites ci-dessus, en 
examinant ia thcsn â lV;-;;inl ouvi-L'i'a . ont clé rendus préci- 
sément pour ou contre dra fournisseurs de matériaux employés ù 
]n construction. V. supra . n» lOfl. 
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savoir si les foiirnlsseura n'auraient pn3 au moins la droit 
de toucher aveu lus ouvrier.-:, et pur préférence aux créan- 
ciers ordinaires <lc l'entrepreneur, ce qui peut lui rester- 
dû par 1rs propriétaire. 

Ou aperçnit immé liât. 'inent que celle difficulté ne pou- 
vait s'élever dans l'ancien .Irait, car la déclaration de 1747, 
en refusant un privilège .sur le navire à ceux qui avaient 
trailé, soit, comme ouvrier;;, .-oit. cninm;- fournisseurs, avec 
un entrepreneur, les mettait ensuite sur la même ligne, 
pour leur accorder nu droit de préférence sur les sommes 
dont leur débiteur commun pouvait être créancier outre 
l'armateur pour lequel il avait, construit. Maïs l'embarras 
provient, :lun.s le droit, actuel, de ce que l'art. 17'JS, qui 
remplit jusqu'à un certain poi.it l'office de la déclarât km 

des fournisseurs. C'est pourquoi l'on se demande s'il est 
permis de leur attribuer le bénéfice d'une disposition ex- 
ceptionnelle dans laquelle ils ne sont pas expressément 
Compris. 

La question peut paraître délicate pour plusieurs raisons. 
D'abord, il est certain qu'au point de vue de l'équité la po- 
sition des fournisseurs est favorable, puisque c'est avec 
leurs fournitures qu'a été construit le navire dont le prix 
est dû à l'entrepreneur. Il semblerait doue naturel de les 
piv.éivr sur ci' prix à des créauci'Ts ordinaires, lin second 
lieu , l'art. 101 nous révèle très-clairement que l'intention 
du légishùrMr a été de traiter sur le pied de 1 .'jalité et les 

partager avec les ouvriers les dépouilles de l'entrepreneur. 

ment de réflexion suffit pour les foire écarter. Ne perdons 
pas de vue, en effet, l'hypothèse dans laquelle nous rai- 
sonnons. Nous supposons à la fois que le navire a été cons- 
truit par un entrepreneur à forfait et que les ouvriers et 
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fournisseurs ont connu cette circonstance. Ceci posé , ni les 
uns ni les autres ne peuvent pré tendre qu'ils ont considéré le 
navire comme leur gage, puisqu'ils savaient que leur débi- 
teur s'était engagé à le livrer h nu tiers, libre de tonti: espèce, 
de charges. Ils ont donc tous fait crédit à la personne plutôt 
qu'à la chose; et, par suite, leur situation doit être réglée, 
non pas seulement par les principes d'équité qui protègent 
le créancier confiant et. trompé, mais par les principes du 
droit qui défendent- d'admettre des privilèges qui ne sont 
point t'oni tellement établis parla loi. Or, il est ïiiconleslable 
que l'art. 179ri du Code Nap. ne comprend dans ses termes 
que les ouvriers et point les fournisseurs : par conséquent 
ceux-ci ne peuvent en aucune façon eu réclamer le bé- 
néfice (1). 

Maintenant, si l'on veut aller un peu plus loin, on trou- 
vera peut-être que ce silence de l'art. 1798, à l'égard des 
fournisseurs , a une cause parfaitement rationnelle et con- 
forme aux principes généraux du droit. De quoi s'agit-il , 
en effet, dans cet article? Il s'agit d'établir des catégories, 
ou, si l'on veut, des privilèges entre les divers créanciers 
de l'entrepreneur, sur l'argent qui lui est dû a raison du 
travail qu'il a entrepris et exécuté. Or, sondez un peu les 
titres que les ouvriers peuvent avoir Ji la préférence, vous 
trouverez que ce sont eux qui sont en réalité les auteurs île 
ee travail et que c'est par leurs mains qu'a élé, engendrée 
la créance qui forme l'actif du débiteur commun. Rien de 
plus junte, par conséquent , que le privilège (pli leur est 
accordé. Les fournisseurs, au contraire , que sont-ils? des 
vendeurs d'objets mobiliers. Or, nous savons que la créance 
d'un tel vendeur n'est investie d'un privilège que sous deux 
conditions, savoir: 1° que les objets soient dans le même 
état qu'au moment de la vente ; 2° qu'ils soient encore dans 
la possession de l'acheteur (art. 2102 G. Nap.). Double cir- 



ai V.en ci; .^aa, Lyon, 31 janvier 1&1G iDev. : 16. 2. 962; 
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constance qui ne se réalise point ici, puisque, d'une part, 
lea matériaux ont servi h construire un navire, et que, 
d'un autre cùté, ils ont été revendus par l'entrepreneur îi 
celui pour qui il construisait D'où suit que l'art. 17'JS, en 
mentionnant les ouvriers et en passant sous silence les 
fournisseurs, n'est vraiment que l'expression , pour le cas 
qu'il régit, des principes généraux du droit. 

La conséquence de tout ceci, c'est que les fournisse urs 
de matériaux sont gouvernés par les mêmes règles que lea 
ouvriers constructeurs, lorsqu'ils ont ignoré qu'ils trai- 
taient avec un entrepreneur à forfait; maïs que, lorsqu'ils 
ont su cette circonstance , il n'ont aucun droit spécial sur 
les sommes qui peuvent Être dues a leur débiteur. Ils se 
trouvent rangés dans la catégorie des créanciers ordinaires. 

Je n'en dirai pas davantage sur l'art. 171)8 du Code Na- 
poléon. Los autres difficultés qu'il peut présenter ne sont 
pas de mon sujet. Je rentre donc immédiatement dans le 
Code de commerce. 

181. On s'est demandé si ceux qui ont fourni de l'argent 
pour acheter ou faire construire un navire, sans prendre, 
la précaution de se faire subroger aux vendeurs , fournis- 
seurs et ouvriers, jouiraient cependant du privilège accordé 
à ces derniers. 

Emérigon , dans l'ancien droit , paraissait pencher en 
leur faveur, par application des lois 26 et 34 au Digeste, De 
rébus auctoritate judicis possidendis (1). Toutefois il recon- 
naissait que la jurisprudence était contraire (2). Ifuis dans 
le droit moderne , cette divergence n'existe point. Tout le 
monde est d'accord pour refuser le privilège , à défaut de 
subrogation (3). Cela se comprend : car la subrogation est 

il) Cont. à la gr., ch. 12,seet.3, in fine. 
(2) 1b. — Arrêt ilu 3 juin 1151, rendu par le parlement d'Aix. 
13) Pardessus, a° 051; ïlassë,G, p. KO; Dalloz.Bép. V (li'.'marit., 
n'>3ï;;Alauïct,t.3,n°!a!5. 
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]a seule preuve légale que l'intervention d'un liera n'est 
point le résultat d'une fraude organisée par le débiteur 
pour faire considérer comme paye par un autre ce qu'il a 
acquitté lui-même et devenir ainsi le concurrent occulte do 
ses propres créanciers. 

H y aurait cependant exception h cette règle pour le 
consifroatairo du navire qui a payé, au lieu et place du 
propriétaire , les ouvriers et fournisseurs. La raison en est 
que la consignât km est un mandat dont la seule existence 
démontre que le propriétaire du bâtiment ne voulait pas ou 
ne pouvait pas ai/quitter directement es diverses dettes. 
Or, comme en déiiuitive elles n'existent plus , la présomp- 
tion naturelle est qu'elles ont été soldées par les deniers du 
mandataire préposé à cet effet (1). 

182. Après avoir considéré isolément chacun des créan- 
ciers investis d'un privilège, en vertu dan" 8, lorsque le na- 
vire n'a pas voyagé, il me resterait à les mettre eu présence 
les uns des autres , si l'on ne savait déjà qu'ils viennent en 
concurrence et au môme rang. C'est la conséquence de ce 
fait qu'ils sont compris tous dans le même numéro. Ainsi 
le veut le paragraphe final de l'article 191. 

Je dois dire pourtant que cette coueurrenee ne paraissait 
pas légitime a Emériffou (2). Il eût désiré que chacun fût 
colloqué sur la partie du navire à laquelle se rattachait sa 
créance : le vendeur sur ce qu'il avait vendu , le fournis- 
seur sur ce qu'il avait fourni, l'ouvrier sur ce qu'il avait 
fait. Mais il faut reconnaître que cette ventilation eût soulevé 
de grandes difficultés. On eût eu souvent bien de la peine 
a fixer au juste pour quelle partie étaient entrés dans le 
prix du navire, tel qu'ii était an moment de la veutc, 
les fournitures et travaux qui étaient venus s'y ajouter. 



(I) Voyez eu ce sein,. lu?, de M.nsemu du 11 ucuit 1SLÎ3. (J. Mars., 
18. 1. 345.) 

12: Cent .'i U ta . > '■ 13,wrt. 3. 
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D'ailleurs , à quoi bon ces distinctions arbitraires? Le pris 
entier n'est-il pas la valeur <îè tous ces éléments réunis? Eh 
bien! en faisant concourir tous ceux dont ile émanent sur 
la somme qui les représente, on arrive au môme but par 
une voie inh'uimeut plus simple. Cest ce qu'a pensé le Code 
après l'ordonnance do 1681. 

H y a cependant un cas où cette concurrence ne pour- 
rait avoir lien. C'est lorsque les fournie cura et ouvriers 
sont mix-mfi mes le.-; créanciers personnels du vendeur. Il 
est évident alors que le vendeur se trouverait écarté, car 
en payant ses créanciers on le paye lui-même. C'est d'ail- 
leurs uueré^le certaine que lu débiteur ne concourt jamais 
avec son créancier, sur le gage donné îi celui-ei : Con- 
« terttio super prœlatlone non agitur inter creditorm etde- 
« Utorem , sed inter créditons ipsos (1). » 

section n. 

Privilèges sur le ttatlre gui a navigue". 

183. Nous venons de voir quels étaient les créanciers 
privilégiés sur un navire saisi avant d'avoir pris la mer, 
Boit après sa construction, soit après sa vente. Nous allons 
maintenant faire naviguer ce navire, supposer qu'il est saisi 
après son retour, et examiner quelles sent celles des créan- 
ces précédentes qui continuent d'être \ iléfriées et quelles 
sont celles au coutraire qui ont cessé de l'être. Telle est, en 
effet, l'idée sur laquelle repose la seconde partie du u° 8, 
et nous reprenons ainsi le cours interrompu de l'hypothèse 
qui domine l'art. 191. 

184. Mais avant tout, nous sommes en présence d'une 
question préjudicielle, qui fait pendant a celle que nous 
avons examinée eu tète de nos explications sur la première 

fl] Salgado, Labyrmth. crédit.. 1™ part., ch. 16, n« 23. Emùrigon, 

conta la gi., ch. Il, sect. 3, S 2- 
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partie du n° 8 (1). Nous nous demandions alors : Qu'est-ce 
qu'un navire qiu" n'a pa3 voyagé? Il faut nous demander 
ici : Qu'est-ce qu'un navire qui a navigue 'ï lin d'autres ter- 
mes : Quelle est la navigation ivquise pour que la seconde 
disposition du n° 8, devienne applicable au Mou et place de 
la première? 

On explique généralement cette distinction entre le cas 
où le navire n'a point fait de voyage et celui où il a déjà 
navigue , en disant qu'elle n'est qu'une application spéciale 
de l'art. 193 du Code de commerce. Cet article, en effet, 
ne déclaro-t-il pas que les privilèges sont éteints par un 
voyage du navire? Eli uienl les vendeurs, fournisseurs 
et ouvriers ont laissé purger leur privilège en permettant 
au navire de faire un voyage. Voilà d'où procède la dis- 
tinction. Par conséquent, le législateur « entendu ici par 
voyage, ce que l'art. 193 entend lui-même par ce mot : 
c'est à dire la navigation accomplie dans les conditions dé- 
terminées par l'art. 194 (2). 

Mauvaise explication à mon gré. Je vais lui faire subir 
l'épreuve de la pratique , et l'on verra ce qu'il en faut penser. 
Primas fait construire un navire et l'envoie aux colonies. 
Puis il l'envoie en Russie , puis en Afrique, puis dans l'Inde. 
Enfin , ce bâtiment est saisi et vendu. Alors les ouvriers 
employés à la construction, qui n'ont point laissé prescrire 
leur créance, viennent réclamer le privilège que leur donne 
le premier paragraphe du n° 8. Y sont-ils fondés? Attendez ; 
c'est comme si vous demandiez : Leur privilège est-il purgé 
aux termes de l'art. 193 ? J'examine dont; cet article et je 
dis : Oui , ils peuvent réclamer leur privilège , car il n'y a 
pas purge. En effet , d'après l'article 193, le voyage en mer 
n'a pour effet de dégrever le navire que lorsqu'il intervient 
après une vente volontaire , c'est h dire après changement 

(Il Supra, n° HO. 

[2) M. Alauzet, t. S, p. 17. DftgevUlo , t. S, p. 22 et 83. Sanfourchc- 
Laporto fit Boucher, Nouv. Vnlfn , p. 10 et suiv. 
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de propriétaire. Or, ici le propriétaire est le même ; un dé- 
biteur ne purge pas contre ses propres créanciers; d'où 
suit qu'il n'y a pas purge accomplie. 

Autre hypothèse : le navire a , si vous voulez, changé 
de propriétaire; mais alors je supposerai que les différents 
voyages accomplis 111' présentent ni la durée , ni les condi- 
tions exigées par l'art. 194. De sorte que, dans l'un ou 
l'autre cas, le navire pourra quelquefois faire dix voyagea 
sans qu'il y ait purge dans le sens des art. 193 et 194; et 
l'on devra en conclure qu'il est toujours soumis au privi- 
lège des ouvriers employés il su construction , des fournis- 
seurs do matériaux et du vendeur. Que devient cependant 
la distinction de l'art. 191 ? Je comprends que MM. San- 
fourche-Laporte et Boucher, qui l'expliquent par le motif 
que je combats, conseillent de lire l'art. 191 « comme 
« si les mots : si le natire n'a point encore fait de voyage , 
« et ceux-ci : s'il a déjà navigué, n'existaient pas (1). » 
Mais comme je ne crois pas que supprimer la loi soit un 
bon moyen de l'interpréter, j'aime mieux chercher si elle 
ne peut pas se justifier par une autre explication. 

185. Je ferai d'abord observer que les auteurs dont je 
viens de parler ont tous raisonné comme si le second frag- 
ment de notre n° 8 s'occupait duuavire qui a voyagé, tandis 
qu'il ne parle que de celui qui a navigué. Cette nuance de 
rédaction a cependant ici une valeur qui mérite d'être re- 
marquée. Souvent, il est vrai, navigation et voyage sont 
employés comme synonymes; mais ils sont aussi suscep- 
tiblesd'une acception différente. La navigation, en effet, c'est 
le terme générique; il signifie l'expédition maritime dans 
cequ'ellea de plus \a;rueel de pins indéterminé. Le voyage, 
au contraire, c'est l'espèce; il exprime l'idée d'une naviga- 

(1) Loe. cit., p. 11. M. Dagevillo (t. S, p. B3| désapprouve cette 
proposition; mais il eût dû s'apercevoir qu'elle était le résultat 
virti: du s.vsU'iiir- que lui-jnèinc adopte. 
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tion déterminée et précise. C'est Ik le sens dans lequel ce 
mot est employé dans l'art. 193. Or, lorsque la loi , dans le 
texte qui nous occupe , ne parle que de navigation , je me 
demande comment il serait possible d'y substi tuer l'oxpres- 
sion de voyage appliquée dans un sens tout h fait spécial. 
Une telle substitution , je crois pouvoir le dire, eut contraire 
b. foutes 1m règles de l'interprétation. 

Maintenant, est-il donc impossible do comprendre la 
théorie de l'art. 191, sans recourir aux art. 193 et 194 ? Je 
ne le pense pas. Il suffit pour cela de se rappeler le système 
général de nota.» article , savoir : qu'entre les créances de 



si je lie me trompe, le n° 8 ne dit pas autre chose. C'est la 
Ouvrit! qu'il applique successivement à la double hypo- 
thèse qu'il a en vue D'abord, il s'agit d'un navire neuf et 
qui n'a pas voyagé; il n'y a donc pas à se préoccuper des 
créances qui ont servi à sou voyage. Alors un investit d'un 
privilège et ceux qui par leur apport l'ont Tait tel qu'il est: 
ce sont les fourni,-. -.'iu\; et ouvriers constructeurs; et celui 



qui 



Pour faire 
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mt'nt u'est plus. Il est remplacé par d'autn s conjonctures 
(jni attirent d'un autre côté les fureurs de la loi. Avant la 
navigation, le constructeur, le vendeur se présentaient 
comme les pins dignes d'appui; après la navigation, ilg 
sont éclipsés par ceux qui ont servi à la faire. C'est ainsi 
que partout on a préféré les créances nées à l'occasion du 
dernier voyage ii celles qui s'étaient produites pour les 
voyages antérieurs. Voilà, selon moi, l'explication vraie 

Il faut maintenant en lirer la conséquence pour le point 
que nous cherchons à défrayer. Elle est simple et facile. 
Car, puisque la loi a voulu, par cette distinction , favoriser 
ceux qui auront, par leur aide ou leur argent, servi au 
voyage accompli, il est évident qu'il faudra entendre ici 
par voyage toute navigation qui aura pu rendre leur in- 
tervention nécessaire; c'est à dire toute espèce de naviga- 
tion , puisqu'il n'y en a pas qui n'exige un armement , un 
équipement ou des victuailles. Ainsi donc, il n'y a nulle- 
ment besoin que le voyage ait été accompli dans les con- 
ditions requises parles articles 193etlM;il suffit qu'il y ait 
un voyage quelconque. En un mot, il suffit que le navire 
ait navigué, puisque c'est l'expression dont se sert la 
loi. 

186. Mais, dit-on, cette disposition de l'article 191 déroge 
donc aux articles 193 et 194, qui n'attribuent au voyage 
l'effet de purger les privilèges que lorsqu'il s'accomplit 
dans certaines conditions déterminées? Il n'est guère permis 
Cependant de supposer une telle contradiction (1). 

Je réponds : Cette contradiction n'existe pas; elle n'est 
que dans les mots et non dans les choses. L'erreur pro- 
vient de la mauvaise rédaction de l'article 193 que j'ai 
déjà signalée (2). J'ai déjà montré, en effet, que cet article 

(1) Kim fourche -La porte et Boucher, p. 10. 
(9] Suprii, n n 41. longe, infra, art. 1W- 
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quoiqu'il semble s'occuper de l'extinction des privilèges, 
s'occupait en réalité de toute autre chose : je veux dire delà 
purge du droit de suite; de la purge dea créances qui 
grèvent le navire, alors infime qu'il est passe dans les 
mains d'un tiers, autre que le débiteur personnel. S'il y a 
au monde une chose évidente , c'est que dans la situation 
prévue par l'article 193, il n'y avait pas h s'occuper d'é- 
teindre les privilèges : car au point de vue du tiers déten- 
teur, il impart'i peu que les créances soient privilégiées 
ou ordinaires. Ce qui le touche , c'est qu'elles affectent sa 
chose; et ce qui doit le préoccuper, c'est de rompre le lien 
qui les y rattache. 

Dans notre article , au contraire , le navire n'a pas 
changé do main ; le propriétaire est débiteur direct et 
personnel; son navire est toujours affecté à ses dettes; 
et il ne peut Être question de le libérer de cette charge 
tant qu'il restera sa propriété. Mais il s'agit de détermi- 
ner, au respect des créanciers entre eux , quelles sont les 
créances qui seront payées par privilège. C'est là l'objet 
véritable, le seul objet de l'art. 191. Pour le remplir, la loi 
considère d'abord la cause des créances ; puis, entre celles 
qui ont la même cause , leurs divers titres à la préférence. 
C'est ainsi que parmi tous les loyers des gens de mer, elle 
déclare privilégiés ceux qui sont dus pour le dernier 
voyage; entre tontes les sommes prêtées au capitaine 
pour les besoins du bâtiment, celles qui l'ont été pondant 
In dernier voyage; enfin , entre toutes celles qui peuvent 
Être dues aux charpentiers et fournisseurs, elle préfère, 
lorsque le bâtiment a navigué , celles qui ont le plus servi 
h son dernier voyage. Quant aux autres, on ne peut pas 
dire qu'elles soient purgées, car il n'y a pas de purge pos- 
sible entre un débiteur et ses créanciers, fors par un paye- 
ment. Elles ne sont donc pas purgées ; elles continuent de 
grever le navire d'un droit de suite , jusqu'il ce qu'aient 
été remplies contre elles les formalités des art. 193 et 194 ; 
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mais elles cessent d'être privilégiées : elles rentrent dans la 
catégorie des créance. 1 ; ordinaires. 

Ainsi, quoique le n° 8 de l'art. 191 fasse dépendre le pri- 
vilège des créances qu'il mentionne d'une simple naviga- 
tion , il n'y a aucune contradiction entre ce numéro et 
l'art. 193. Celle qu'on a cru y découvrir n'est que le résultat 
d'une confusion entre deux situations qui n'ont pas la 
moindre analogie. 

187. Ceci expliqué sur ce qu'il faut entendre par un na- 
vire qui a navigué, dans le sens du n° 8 de l'art. 191, j'ar- 
rive à l'indication des créanciers qui , dans cette hypo- 
thèse, .sont investis d'un privilège. Ce sont, dit la loi , les 
créances pour fournitures , travaux et main-d'œuvre , avant 
le départ du navire : 

1° Pour radoub, ce qui comprend les ch nrpen tiers , cal- 
fatcurs et les autres ouvriers qui ont travaillé au radoub ; 
les fournisseurs des bois , des planches et du fer qui y ont 
été employés (1) ; 

2° Pour victuailles, c'est à dire ceux qui ont fourni au 
navire les vivres nécessaires il son voyage. <• U faut y join- 
dre , dit Valiii , les cabaretïers qui ont fourni la nourriture 
aux matelots et autres gens de l'équipage , par ordre du 
maître , avoué en cela par le propriétaire ou armateur (2) ; 

3° Pour armement et équipement , ce qui comprend les 
fournisseurs de voiles et cordages , chaînes , ancres et gé- 
néralement de tout ce qui a servi à mettre le navire en état 
de faire le voyage (3). 

188. Nous avons déjà vu , on le remarque , que plusieurs 
de ces créanciers , tels que les fournisseurs de victuailles , 
armement et équipement, pouvaient, dans certaines cir- 
constances, figurer au nombre des privilégiés sur le na- 

(1) Yalhi, sur art. 10, liv. 1, titre 14 de i'Ord., 1. 1, p. 303. 

(2) Valin, loc. cit. 
'.3! Ibld. 
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vire qui n'avait point encore fait 'le voyage (1). Nous les 
voyons figurer encore au nombre des privilégiés sur le 

accompli. Pourquoi cela ? Pareeque ce sont eux qui préci- 
sément ont fourni au navire les moyens île naviguer. C'est 
Ol vue môme de ce voyage qu'ils ont vendu leurs four- 
nitures. Il n'eût doue pas étéjustn de faire rejaillir contre 
eux le voyage du navire ; c'eût été les punir du servie! 
qu'ils lui ont rendu. 

189. Quant aux autres créanciers dont parle le premier 
fragment du W 8, savoir : les fournisseurs des matériaux 
pour construcliou , les ouvriers qui y ont travaillé , et le 
vendeur, ils n'ont plus désormais aucun privilège. La 
navigation du navire les en a privés. C'est ce qui résulte 

Notez, cependant, qu'il, l'égard des fournisseurs et ou- 
vriers, cette solution cngvndre des situations vraiment 
singulières. Ainsi , je suppose un navire nouvellement 
construit qui quitte le port. A son retour, il est saisi et 
vendu. A la distribution se présentent les fournisseurs des 
bois qui ont servi à le faire et les ouvriers qui Tout cons- 
truit, et il est permis de leur répondre : Vous n'avez pas 
de privilège, parce que le navire anavigué; vous en auriez 
un si vous aviez radoubé le navire ; vous n'eu avez pas , 
parce que la construction est ici entourée de moins du fa- 
veur que le radoub. A coup sûr, cette décision est rigou- 
reuse; mais la loi parait formelle. L'équité n'est pas une 
considération suffisante en niuiièie de privilège où toutest 
du droit étroit. 

190. Vainement d'ailleurs ajouterait-on que, dans l'hy- 
pothèse où il n'y a pas eu de radoub, les fournisseurs 



[1| Sujirn. a" 131. Mais voy. ausei n" 157. 
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et ouvriers pour construction tiennent la place des fournis- 
seurs et ouvriers pour radoub. Du pareilles substitution;; ne 
sauraient se soutenir. Autant vaudrait dire qu'un prêteur 
pour une précédente navigation est néanmoins privilégié 
parce qu'il n'y a eu aucun prêt relatif au dernier voyage. 
A moins de considérer le n° S de l'art. 191 comme une dis- 
position élastique que l'on peut modifier à sou gré , il faut 
conclure que toutes le- fois que le navire a navigué, les 
fournisseurs ut ouvriers constructeurs ont perdu leur pri- 
vilège. A cette condition , j'avouerai franchement qu'il eut 
été possible et mûmo désirable que leurs intérêts fussent 
sauvegardés avec plus de soin. Ainsi , en admettant quo 
par le fait du voyage ils devinssent moins favorables quo 
les créanciers dont s'occupe la seconde section du n° 8 , on 
eût toujours pu les placer après eux et leur assurer ainsi 
la préférence sur les créanciers ordinaires de l'armateur. 
Maison ne l'a point fait. C'est donc à eux qu'il appartient 
de se protéger contre ces fatales conséquences , en exigeant 
rigoureusement leur payement avant que le navire ait 
navigué. 

191. Quant au vendeur, la perte de son privilège me pa- 
raît dans les mômes circonstances (1) résulter avec une 
égale évidence de l'exclusion par élimination dont il est 
l'objet dans la seconde partie du n° 8. C'est aussi l'opinion 
de M. Alauzet, suivant qui le doute n'est même pas pos- 
sible {2). 

Il faut cependant également reconnaître que cette dispo- 
sition place le vendeur dans une position vraiment difficile. 
Ainsi , d'une part, h raison 'tes uuortîitions qui grèvent son 
navire , il lui est à vrai, dire impossible de vendre au 
comptant; d'un autre côté , il est obligé de laisser feire un 

(1) Ou pour parler plus exactement, lorsque le navire a navigué 
'lepuis la vente. [V, sup., n» 11L] 

>;i| T. 3, p. 18. 

N 
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voyage pour purger le droit île suite (1 ) ; et au retour, ou 
lui dit : Vous avez perdu votre privilège. Situation bizarre 
qui it soulevé en sa faveur quelques sympathies. C'est 
ainsi que sous l'Ordonnance, qui contenait sur ce point 
nui' disposition absolument, semblable il colle qui naitau- 
jourd'lniidurapproehement des deux fragments du n° 8 (2), 
VolÎD pensait que, même en cas de voyage, le vendeur de- 
vait ûtre admis en concurrence avec les créanciers pour 
cause de radoub, victuailles et équipement avant le dé- 
part {.'!). Mais cette opinion , adoptée pur quelques auteurs 
modernes (4), n'est vraiment point appuyée sur des rai- 
sons solides. Elle n'a pour soutien que l'erreur ou le défaut 
de clarté qui exMi iit généralement sur la cause et le fon- 
dement de la distinction établie par notre article comme 
par l'Ordonnance, selon que le navire a ou n'a pas navigué. 

192. Ecoutons, en effet, les deux argumenta que pré- 
sente Valin à l'appui de sa thèse de concurrence entre le 
vendeur, d'une part, et les créanciers pour radoub , vic- 
tuailles et armement, de l'autre. «D'abord, dit-il, où 
h serait la raison de différence'? Dira-t-on qu'il (le vendeur) 
« a perdu son privilège? Mais a ce compte eux l'auraient 
« dû perdre tout de mémo, idée que l'article précédent 
- (auj.n°8, 82} rejette (5). » 

Erreur évidente I Oui, le vendeur a perdu son privilège. 
Pourquoi? Parce que la loi, préoccupée de favoriser tout 
ce qui a servi au dernier voyage, lui préfère, lorsque le 
navire a navigué, ceux qui ont aidé h mettre en mer. 
Mais, dit-on, ceux-ci devraient aussi l'avoir perdu! Eh 1 
pourquoi donc? On aurait raison s'il s'agissait d'un voyng'e 
accompli dans les conditions requises pour que le voyage 

(1) Intrii.art. 103. 

12] Conf.,nrt. lGetn,liv. l.t. 14del'Ord. 
Cl) Sur art. 17. t. 1, p.SM. 
(4) nc]nporte,t.l,p.3A380ct3S6. 
15] Loe. cit., p. 
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purge le droit de suite dont le navire est affecté. Alors, pas 
de difficulté; tout serait également perdu pour tout le 
monde: droit de suite et privilège. Et c'est évidemment 
parce que Valîn a cru la distinction qui noua occupe fondée 
sur ce que le voyage purgeait tous les droits qui grèvent 
le navire , qu'il a cru il la puissance de cet argument. Mais 
nous savons qu'il n'en est rien (1). Dans notre liypotliè.se, 
notamment , cet argument rencontre un obstacle insur- 
montable ; c'est qui' les créanciers pour radoub , victuailles 
et armement sont les créai ici ci'. s personnels du propriétaire 
actuel et que le navire n'a pas changé de main par vente 
volontaire depuis que leur créance existe, lione , le vendeur 
a perdu son privilège , parce que la loi ne le lui accorde 
plus; et les autres créanciers ont conservé celui qu'elle leur 
accorde, parce que le voyage accompli n'a point été suffi- 
sant pour le purger. 

103. Cependant Valin fait un second argument pour 
prouver directement cette fois que le vendeur n'a point 
perdu son privilège. Voici comment il le formule : « Dira- 
i 1^on encore que par argument de l'art. 2, tit. 10 du livre 
« suivant [auj. art. 133 C. corn.), le vaisseau n'est plus 
a affecté aux dettes du vendeur, lorsque le nouvel acqué- 
« reur lui a fait faire un voyage à ses risques? Hais cet 
« article n'est que contre les créanciers du vendeur et non 
a contre le vendeur lui-même , au profit duquel le navire 
n demeure toujours affecté par privilège pour le reste du 
« prix de la vente, quelque voyage que l'acheteur lui fasse 
« faire. Que cet acquéreur prescrive contre les créanciers 
« de sou vendeur, il n'y a rien là que de naturel , puisqu'il 
« ne prescrit que contre des gens a qui il ne doit rien; mais 
« que ce même article lui servit pour se mettre il couvert 
• de ce qu'il doit à sou vendeur pour le prix de la vente , 
« c'est ce qui répugnerait absolument ; d'où je conclus que 



II] Supra, n»18t, 165. 
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■ le privilège du vendeur est le même sur le vaisseau, 
« après comme avant fout voyage... (1) » 

Mais il règne ici une confusion que nos explications pré- 
cédentes permettent de discerner immédiatement. Oui , in- 
contestablement, malgré tous les voyages du navire, le 
vendeur conserve sa créance directe et personnelle contre 
son acheteur, et par conséquent son droit de suite sur le 
bâtiment. Mais le droit de suite qui affecte le navire n'est 
pus le privilège. Ou peut perdre l'un et conserver l'autre. 
Ainsi, un prêteur de deniers pour les besoins du bâtiment 
pendant le voyage , est investi il la fois du droit de suite et 
d'un privilège, tant que ce voyage reste le dernier. Mais 
qu'un autre voyage succède h celui-là, sans d'ailleurs que 
susi di'diti'iu- ait aliéné la propriété du navire, et la position 
du prêteur est gravement modifiée. 11 conserve son droit do 
suite qui n'est aucunement purgé; mais il perd son privi- 
lège, par ce que la loi réserve cette faveur aux seules 
créances nées pendant le dernier voyage. Eb bien! ici de 
môme. Le vendeur a pour son prix deux garanties : 1° un 
droit de suite qui affecte le navire ; 2° un privilège sur le 
prix du bâtiment , s'il est vendu sur ou par son propriétaire 
actuel. Quant au droit do suite , il ne peut disparaître 
que par une purge, c'est à dire ou par une vente sur saisie, 
ou par nu voyage déterminé , s'il n'y a qu'une vente volon- 
taire (art. 193 C. corn,). Valin donc avait raison de soute- 
nir que l'acquéreur ne pouvait purger contre son créancier 
personnel. C'est parfaitement vrai pour le droit de suite. 
Mais l'erreur est d'en conclure que le privilège continue 
nécessairement de subsister. Car pour le privilège, nul be- 
soin de le purger pour qu'il n'existe plus ; il suffit que la 
loi cesse de l'accorder. Or, c'est précisément le cas qui se 
présente. Lit loi accorde un privilège au vendeur lorsque le 
navire n'a point voyagé; elle l'en prive dès que le navire a 



X Lac cit., P.30H. 
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navigué. Tout se réduit donc à une question de fait : le 
navire a-t-il navigué? si non, le vendeur a un privilège; 
«i oui, il n'en a pas il). 

194. Ceci cependant (je le dis tout de suite) n'est com- 
plet. 'nient vrai qu'au point de vue des privilèges spiVi ali- 
ment organisés par la loi maritime; car ici se présente 
une autre question qui offre encore une grande importunée 
pour le vendeur. On s'est demandé , en effet, si après avoir 
perdu le privilège dont parle le n° 8 de l'art. 191, il ne 
pourrait pas au moins revendiquer, contre les créanciers 
ordinaires de son acquéreur, le bénéfice des dispositions 
de l'art 2102 du Code Nap. qui accorde un privilège a tout 
vendeur d'objets mobiliers , tant que la chose est encore 
aux mains de son acheteur. 

lîmérigon.qui s'était, oeeupé- de cette question sous l'em- 
pire de l'Ordonnance, ne faisait aucun doute pour accorder 
au vendeur non payé le privilège du droit commun. « Il 
i répugnerait , dit-il , aux règles les plus triviales , que le 
s vendeur à crédit d'un navire qui revient de voyage , fut 
« exclu par des créanciers simplement hypothécaires (2), 
« ou qu'il fût forcé de venir en concours avec des chiro- 
■ graphuires, dont les titres sont étrangers a la naviga- 
« tion. Ce cas s'est souvent présenté parmi nous. Leprivi- 

(1] Cestcequ'a jugé lo trlb. de com. de Marseille par deux ju- 
gements des C murs 1650 etG mars 1851. iHec. Mars., 30. 1. sa.) Mais 
j'ose din: qui: ces jugements très-bien rendus au fond, contiennent 
des motif* évidemment erronés. Dans l'espèce, le navire, quoi- 
qu'ayant voyagé, se trouvait toujours dans les mains de l'acheteur. 
I) en rvsiUliiif que 1" vojTi^e «vnit purgé le privilège aux termes 
du n° 8 de l'art. 191 ; mais le tribunal fait dériver a tort cette purge 
de l'art. 1U3. Ce dernier article, qui ae concerne que leiiroit de suite, 
n'était pas applicable , puisqu'aucune vente n'était survenue de- 
puis que le lirait réclamé par le vendeur était né. Junge , supra , 
n- 184, 185, W6, 102. 

(2) On sait qu'alors, dans les paya de droit écrit, les meubles 
étaient susceptibles d'hypothéqué. 
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<• légedu vendeur a toujours été reconnu par les créanciers 
« externes : c'est à dire par les créanciers dont les titres 
« n'ont aucune relation directe au navire (1). n 

195. Maintenant, y a-t-il dans notre droit moderne 
quelque obstacle à ce que cette opinion soit encore suivie? 
Je ne le pense pas (2). Qu'on ne dise pas, en effet, qu'en ce 
qui concerne les privilèges sur les navires, la loi commer- 
ciale a fait exception au droit commun. Cela est incontes- 
table pour tous ceux qu'elle a organisés , mais non pour 
ceux dont elle ne s'est pas occupée; car c'est le propre 
d'une loi spéciale de laisser sous l'empire du droit commun 
tous les cas pour lesquels elle n'a pohil disposé (!t). Or, notre 
article a bien déterminé la série et l'ordre des privilèges 
attachés aux créances maritimes en concurrence les unes 
avec lesautres; mais en dehors de ce premier travail, qui était 
vraiment son œuvre , il ne s'est point préoccupé du con- 
cours subsidiaire de ces diverses créances avec les créan- 

mot, notre article considère le navire comme objet mari- 
time servant de gage à des créances maritimes; mais à 
côté île ce caractère spécial qui lui donne une place à part 
dans i a législation , le navire en n un autre : c'est d'être 
un objet mobilier, susceptible de toutes les règles par les- 
quelles la loi commune gouverne cette nature de biens. 
Or, je veux bien que le deuxième fragment du n° 8 prive 
le vendeur de son privilège lorsque le navire a navigué; 
mais, en résumé, de quoi le dépouille-t-il ? du privilège 
que lui avait donné la première phrase du mémo numéro. 

(1) Cont.nla grosse , ch. 12, sect, 4 , in fine. 

[9) Sauf, liien entendu, le ens île faillite du l'acheteur; car alors 
l'art. 660 du C. de coin, s'oppose péremptoirement à l'application 
de l'art. 2102 ila C Nap. V. supra, n° 148. 

[8] Qunndo statutum certum uliquod in uno ensu disponit , reli- 
tpn disposition! juris communie relinipicre dicatur. (Marquait! ua . 
liv. 3, cb. f, B* Jfl 
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C'est alors comme si l'art. 191 n'avait pas du tout nommé 
le vendeur. Eh bien ! soit. Faites cette supposition d'un si- 
lence absolu de l'art. 191 au sujet du vendeur. Osera-t-on 
dire qu'il est par cela seul privé du droit que confère 
l'art. 2102 du Code Kap. a tout vendeur d'objets mobiliers! 
Ali ! sans doute , il ne pourra pas se présenter eu concours 
avec des créanciers investis d'un privilège maritime; mais 
lorsqu'il ne trouvera vis à vis de lui que des créanciers or- 
dinaires , il me semble que sa créance devra recouvrer sa 
prépondérance habituelle. 

19G. Voudrait-on cependant soutenir que la seconde par- 
tie du n° 8 a, par son silence , non-seulement rrippuvté la 
disposition du premier paragraphe, mais encore abrogé 
celle de l'article 21027 Je crois que ce serait une grande 
témérité que de voir tant de choses dans une prétérit ion. 
Hais encore faudrait-il au moins, pour rendre cette propo- 
sition vraisemblable, qu'il y eût même raison de décider 
dans les deux cas. Or, c'est ce qui n'est point. 

Dans l'art. 191, lorsqu'on prive le vendeur de son privilège 
sur le navire qui a voyagé , c'est pour lui préférer ceux qui 
ont mis le bâtiment en état de prendre la mer : les ouvriers 
en le radoubant; les fournisseurs en lui vendant ce dont il 
avaitbesoin; les prêteurs enluidoiinant de l'argent; les assu- 
reurs en garantissant l'armateur contre les dangers de la na- 
vigation ; les chargeurs en lui confiant une cargaison et en 
lui payant un fret. Tous ces créanciers , au point de vue du 
droit maritime , sont en effet plus favorables que le vendeur. 

Mais dans l'espèce, qui veut-on lui préférer? des créan- 
ciers externes, comme disait Emérigon, dont les titres 
n'ont souvent aucune relation directe au navire. En quoi 
donc sont-ils tellement dignes de faveur qu'il faiile briser 
pour eux toutes les règles ordinaires du droit? Commentl 
s'il s'agissait du vendeur du meuble le plus mesquin, i! 
serait privilégié h leur respect ; et l'on ne voudrait pas qu'il 
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le fut lorsqu'il s'agit du meuble le plus considérable? Je 
ne saurais le comprendre (1). 

197. J'irai même plus loin. Je crois, en effet, que l'on 
pourrait appliquer ici ce que j'ai soutenu plus haut dans 
l'hypothèse d'un navire qui n'avait point encore fait de 
voyage ; c'est il dire que , sauf le cas de faillite , le vendeur 
pourrait, en désintéressant les créanciers maritimes privi- 
légiés, exercer le droit de résolution ou de revendication. 
Seulement, je ne motiverais pas cette opinion, comme 
M. Dageville (2], sur les articles 57G et suivants du Code de 
commerce (auj. 574 etsuiv.) , qui permettent au vendeur de 
marchandises non payé do les revendiquer après la faillite 
du l'acheteur. D'abord, un navire n'est pas une marchan- 
dise (3) ; ensuite , la revendication n'est permise dans ce 
cas , comme le fait très-bien remarquer M. Alauzet (4) , 
qu'autant que la chose n'a point été livrée, et dans l'hy- 
pothèse elle l'a été, puisque l'acheteur lui a fait faire un 
voyage. Mais j'appuierais ce système, comme le préeédent, 
sur les principes du droit commun formulés dans les ar- 
ticles 1184, 1654 et 2102 du Code Napoléon (5). 

198. Je reviens, en terminant, aux privilèges qui subsis- 
tent après le voyage , pour dire que leur légitimité et leur 
rang se justifient par les principes généraux qui tlomincnt 
notre article. Ce sont des privilèges de conservation; mais 
ils sont antérieurs par la date il ceux qui nous ont occupé 
jusqu'ici (6). Valin a épuisé le sujet en quelques mots. « Lu 

(11 Voyez cependant en sons contraire M. Hoiilny-Paty, t. 1 , 
p. 123. Aix, 11 juillet 1828. (S. V-, 39. 2. G2. Dal., 28. 2. 236.] 
(2) T.2,p.28. 

(3} Arrêt du parlement de Paris, du lajanvier 1603. (Cliaroadas, 
Pandectes dcdr.fr., liv. 3, ch. 11,1a fine.) 
(4] T. 3, p. 18. 

(5] Voy, Buprii , n°> lii et suivants. 
'G; Saura, n" 11 
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« privilège de tous 1m créanciers de cette dusse est évident. 
« dit-il; et il ne l'est pas moins qu'il ne doit passer qu'après 
n ceux, de la précédente (préteurs pendant le voyage) , 
« puisque sans le secours de ceux-ci, le navire n'aurait 

■ pu achever son voyage , ce qui le met dans le droit de 

■ dire : Salvamfecimus totiits pignoHs causai» (1). » 

199. Je n'ajouterai pas que ces créanciers concourent en- 
semble, puisque c'est lu conséquence connue de leur réunion 
dans le même paragraphe ; maïs je ferai remarquer que 
pour avoir droit ace privilège, les différents travaux et four- 
nitures dont il s'agit i loi vent se rapporter au dernier voyage 
effectué pur le navire. Ainsi, cens qui seraient créanciers 
pour fournitures de même nature, faites à l'occasion de 
voyages antérieurs , se présenteraient vainement : ils ne 
jouiraient d'aucun privilège. Ceci me paraît résulter, non- 
seulement de l'économie générale de notre article, mais 
même du texte particulier du n° 8 qui ne parle que des 

Ces mot.- prononcés il propos d'un navire qui vient, par hy- 
pothèse , de terminer un voyage , semblent bien limiter la 
disposition de la loi il ce voyage, a l'exclusion de ceux qui 
l'a umi ont précédé. 

IX. — Sommes prêtées avant le départ. 

200. En continuant de parcourir dans tous ses dévelop- 
pements l'hypothèse ou le nus ire a voyagé , nous arrh ons 
aun° 9 de l'article 191. Nous avons vu sous le numéro pré- 
cédent que, dans le cas où le bâtiment avait navigué, le 
privilège appartenait aux créanciers pour main-d'œuvre et 
fournitures de radoub, annemeut, équipement et victuailles 
avant le départ. Eh bien ! dans la même hypothèse , nous 
retrouvons ici les mêmes créances, mais sous une autre 
forme. Ce ue sont plus les ouvriers ou fournisseurs se pré- 



11) Sur art. 16, tit. 1 , liv. 11 de l'OHI. 
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sentant en personne ; ce sont des prêteurs à la grosse sur 
le corps, quille , agrès , apparaux, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement. Au fond donc, ces diverses 
créance.'; ont la même cause; et l'on pourrait jusqu'à un 
certain point s'étonner de ne pas les voir admises en con- 
currence. C'est ainsi que , sous l'ordonnance de la marine , 
les sommes prêtées à la grosse pour les causes qui vien- 
nent d'étro indiquées, étaient au même rang que les 
créances des ouvriers et foni-uisseiirs eux-mêmes; ou, pour 
pui'lcL' plus exactement, le privilège n'i'mit aivoïdé quh 
ceux qui avaient prêté (1) , et c'était par interprétation que 
la doctrine plaçait au môme rang les ouvriers et fournis- 
seurs (2). A l'exemple de ce précédent, cette concurrence 
était sur le point de passer dans la loi actuelle, et figurait 
même en termes exprès dans le projet du Code (3) ; mais 
elle en fut repoussée , lors de la discussion au conseil d'Etat, 
par le motif que c'était faire concourir un privilège nou- 
veau avec un privilège acquis (4). En conséquence, les 
prêteurs à la grosse durent céder le pas aux fournisseurs 
et ouvriers. 

201. Je crois, du reste, que cette décision peut se justi- 
fier par de bonnes raisons; mais celle qu'on a donnée dans 
la discussion ne me paraît pas avoir cette valeur. La dis- 
tinction entre les privilèges nouveaux et les privilèges ac- 
quis, souvent fausse en fait, mo paraît inadmissible 
en droit : car les deux créances étant antérieures au 
voyage, elles ont légalement la même date. D' un autre 
coté, je ne saurais goûter davantage l'explication de 
MM. Delvincourt (5) et lioulay-Paty (6), qui pensent que 

[1! Art. 16, lit. 14, Uv. I. 

&l Valin , sur l'art, cité. -Emérigon , t. 2, p. 599. 
[3} Locré.t. 18, p. 291. 
W Ibid., p. m 

iô) Inst. Dr. corn., t. 'i , p. 190 , aotr «. 
m T. 1 , p. 139. 
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cette disposition a pour but de favoriser l'ouvrier qui vit 
de son industrie, plus que l'opulent capitaliste. Cette con- 
sidération, qui peut, dans certains cas. exercer une influence 
légitime sur le législateur, manquerait souvent de fonde- 
ment ici, par la raison que la créance ilu prêteur à la grosse 
représente en réalité des créances d'ouvriers et fournis- 
seurs qu'elle a servi à éteindre. Ainsi , in unt de prendre la 
mer, je veux faire radouber et réparer mon navire. J'em- 
prunte à la grosse 4,000 fr. qui me servent à payer les 
ouvriers. Puis j'achète à crédit des victuailles. En cet état, 
le navire est saisi. En quoi donc le privilège des fournis- 
seurs sera-t-il plus acquis que celui des donneurs dont l'ar- 
gent a payé des créanciers antérieurs? En quoi doue le 
capitaliste, qui ne fuit que représenter ici des ouvriers, 
est-il moins favorable que ceux qui se présentent en per- 
sonne? Evidemment, je le répète, ces d eus explications 
sont insuffisantes pour justifier l'ordre adopté par la loi. 

Mais voici , à nies jeux du moins, une considération 
plus sérieuse. Lorsqu'il -s'agit d'un prêteur pour radoub, 
victuailles, armement et équipement, la loi présume que 
tel est en effet l'emploi qu'ont reçu les deniers prêtés, et elle 
le dispense de toute justification (1); mais enfin ce n'est 
qu'une présomption. En fait, il peut en Être tout autrement. 
Lorsqu'au contraire ce sont les ouvriers et fournisseurs 
eux-mêmes qui se présentent, venant réclamer le salaire 
de leur travail ou le prix de leurs fournitures , il n'y a pas 
seulement présomption : Il y a certitude complète. «Les 
b fournitures ue sont pas équivoques; au lieu que l'utile 
" emploi des deniers est toujours susceptible de quelque 
o doute [2). » Or, telle est, selon moi, la vraie raison de 
distinguer quant au rang des privilèges. En bonne légis- 
lation , la présomption , si favorable qu'elle soit , n'a point 
droit aux mêmes prérogatives que la certitude. 

11) Supra, n» 121. 

[3] HmOplron , GoEt. âlagr., CH. 13, sect. i. 
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202. Au surplus, il est bien entendu que pour jouir du 
privilège qui leur est ici accordé, les prêteurs doivent se 
soumettre aux conditions déterminées par notre article. 

La première de ces conditions est que leur créance soit 
constatée par un contrat de grosse. Cette disposition mé- 
rite d'être remarquée , car elle est nouvelle. L'ordonnance 
de la marine , en effet, accordait indistinctement un privi- 
lège a ceux « qui auront prêté » pour radoub , victuailles 
et équipement , avant le voyage (1) ; d'où l'on concluait qu'il 
appartenait a tous ceux qui avaient prêté à la grosse ou 
au! Minent- (2;. Mais le Code de commerce n'a point consacré 
cette doctrine. Il exige formellement que le prêt ait été 
consenti par un contrat de grosse (3). C'est ce qui résulte 
bien clairement de la comparaison du n° 9 qui nous occupe, 
avec le n° 7 de uotre article , relatif aux prêts faits pendant 
le voyage. Dans ce dernier cas, peu importe la forme du 
prêt. La loi exige seulement que les sommes aient été 
prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment; et cela 
se comprend , puisque le prêt ne doit avoir lieu qu'en pré- 
sence de nécessités dûment constatées (4). Maïs avant le 
voyage, au contraire, le propriétaire qui emprunte peut le 
faire pour toutes sortes de causes étrangères au navire. 
C'est pourquoi la loi a dû se préoccuper de restreindre le pri- 
vilège miN créance!; qui se rapporteraient à la navigation, 
et indiquer en même temps h quel signe particulier elle les 
ivcdiiiiiiUniit. Ce signe particulier, c'est le contrat de 
grosse ; contrat, cssentirlli'iueut maritime , qui présente de 
grands avantages , mais aussi de grandes charges pour 
ceux qui y recourent , et dont l'intervention fait naturelle- 
ment présumer que l'emprunt a eu pour cause l'expédition 
du bâtiment. Que si les prêteurs consentent à donner leur 

(11 Art. lG,liv.l«,at.l4. 

12! Valin , sur l'art, précité , p. 3G3. 

(3) J linge. Cnen. 38 fcv. 1814. [Div.,44. S. 235.1 

■1, Sunrè, n" 11" . i 
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argent, par un simple acte do prêt ordinaire , c'est à eux à 
se faire subroger par les créanciers payés avec leurs dé- 
niera dans le bénéfice de leur privilège. Ils ont alors l'avan- 
tage d'être colloques au huitième rang, comme le seraient 
les ouvriers eux-mêmes dont ils exercent les droits (1). Sfaia 
puisqu'ils ont voulu profiter de la présomption d'emploi , il 
faut qu'ils remplisse ut les conditions auxquelles la loi a 
attaché cette présomption. 

203. Quant h la forme du contrat de grosse , je n'ai point 
à. m'en occuper ici; mais elle soulève cependant une ques- 
tion qui rentre dans le cadre de notre article. C'est la ques- 
tion de savoir si, pour engendrer le privilège du n° 8, il 
est indispensable que le contrat mentionne que l'emprunt a 
été contracté pour cause de radoub, armement, équipe- 
ment et victuailles. 

Sous l'Ordonnance, dont le texte était, sous ce rapport, 
conforme à celui du Code , Valût pensait que ces mentions 
n'étaient point utiles. «De telles précautions, disait-il, 
« sont des subtilités qui ne s'accommodent pas avec la 
• conduite unie et simple ((n'exige le commerce. Dès qu'il 
■ s'agit d'un prêt h la grosse sur le navire , la présomption 
o estde droit que les deniers ont servi t'i lu mise hors , ou h 
s payer ce qui était dû a ce sujet (2). n 

Malgré l'autorité qui s'attache h la parole de Valin, je ne 
saurais, je l'avoue, partager complètement son opinion. 
En définitive , la loi est formelle; elle donne un privilège, 
non à tous les prêts de grosse , mais seulement à ceux qui 
avaient une destination [iètrnninèe. C'est doue le moins, ce 
me semble , que cette destination éventuelle soit attestée 
par le titre de la créance. Eu voulant donner de grandes 
facilités au commerce, i! faut prendre garde de les donner 
a la fraude. 



Il] supra, a" 181. 

(2) Sur l'art. H, HY.l.tit H, p. 380. 
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Non cependant qae , dans ma pensée , les mentions dont 
je parle soient une condition substantielle du privilège. Je 
crois , au contraire , qu'à leur défaut, le prêteur .serait ad- 
mis il prouver que ses dctiii'i'ri ont rérllomeiit servi h payer 
les dépenses de radoub, victuailles, armement, et équipe- 
ment; mais au moins il sera tenu de faire cette preuve. 
C'est la différence qui existera entre lui et le préteur dont 
le contrat sera littéralement conforme au texte de la loi (I). 

204. Enfin , une dernière condition nécessaire pour don- 
ner naissance au privilège qui nous occupe , c'est que le 
prêt à la grosse ait été fait pour les travaux et fournitures 
qui ont précédé iiiuuéiialement le demi ri' voyage. Cette 
proposition me parait résulter avec certitude de l'économie 
mèoie de notre texte, lequel se plaçant au point de vue 
d'un navire qui est saisi au retour d'un voyage, accorde 
un privilège à telles ou telles dettes créées avant le dé- 
partdu navire. Ce que j'ai dit à cet égard, à propos des 
fournisseurs et ouvriers régis par la seconde partie du n°8, 
me paraît d'autant mieux s'appliquer ici , que tontes ces 
créances , je le répète, procédait de la même cause, et qu'il 
n'y a de différence entre elles que dans les personnes (2). 

205. Cependant, je dois m'empresser d'ajouter qu'eu 
m'exprimant ainsi , je tranche trop vivement peut-être une 
question qui a paru grave a beaucoup de bous esprits : 

droit, controversée encore dans le nouveau, et qui mérite 
d'arrêter l'attention. 

Eu général, comme chacun sait, les billets de grosse 
sont payables à la fin de chaque voyage. Cependant, il 
arrive quelquefois que le créancier, au lieu d'exiger ou de 



11) Junge.suprn.no 119, et inlrù sur légale l'art. 192. 
|8) Supri, 199 et S00. 
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recevoir son payement , se contente de toucher l'intérêt ma- 
ritime et laisse son capital aux mains de l' emprunte ur, qui 
continue ainsi d'être son débiteur. Telle est la combinai- 
son, autrefois très-usitée, qu'on appelle l'emprunt à la 
frnissf par continuation ou renouvellement, deux mots 
aujourd'hui synonyme* après avoir été très -opposés (1). Or, 
on demande si ces deniers ainsi laissés par continuation 
jouissi'iit.diL privilège étal>li par notre article, au profil drs 
deniers pris à la grosse avant le départ du navire. 

11 semble vraiment au premier aspect que la question 
n'en soit pas une. Ou est prêt il se demander en quoi il faut 
dîstiniriuT un liomuicqui emprunte d'une personne pour la 
première fois, d'un autre qui dit à son créancier : Voici vos 
fonds; je suis prêt a vous les remettre; mais si vous voulez 
me les prêter pour un nouveau voyage , je suis prêt aussi 
à vous les réemprunter. Marché fait. Oii est la différence? 
Mais la fraude s'est chargée de répondre. Elle s'est glissée 
au sein de ces combinaisons , et elle eu a altéré le carac- 
tère en en chassant la sincérité. C'est pourquoi la loi n'a 
jamais mis sur le infime plan et les deniers prêtés directe- 
ment pour un voyage et les deniers laissés par continua- 
tion d'un- précédent. Maintenant donc que nous connais- 
sons, au point de vue du privilège de notre article, le sort 
des premiers, il s'agit île savoir an juste quel est celui des 
seconds. Ceci exige, pour fitre bien compris, quelques 
détails historiques. 

206. C'est dans le Guidon de la Mer que l'on trouve la 
première mention des deniers donnés en renouvellement et 
en continuation. Ce document contenait, à cet égard, un 
système qui n'a pas toujours èt6 très-bien apprécié, et dont 
la relation souvent inexacte a engendré plus d'une erreur. 
Cela tient sans doute à ce que ses dispositions sur ce sujet 
n'ont pas la clarté ordinaire de sa rédaction; cependant , il 

(1) infti, n°20G. 
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nu me semble point impossible, avec de la réflexion , d'en 
discerner le sens véritable. 

Pour moi, le Guidon de la Mer me paraît avoir envi- 
sagé les deniers donnés à la grosse, ou censés tels, sous 
trois aspccls très -distincts. 

Il y avait d'abord les deniers actuellement baillés (1), qui 
constituaient le véritable prêt de grosse. 

Puis il y avait l'argent à profit , continué de voyage en 
■voyage : « Comme si le marchand preuoit tout le profit de 
« chaque navigation, et laissast tout son principal es 
a mains du maistre , pour les voyages espérez à faire (2). » 
G'est la combinaison dont j'ai moi-ménie parlé plus haut et 
qui portait alors le nom caractéristique de reuouaçe (3). 
Elle fiait parfaitement licite. 

Emin, il y avait une troisième situation qui résultait d'un 
renouvellement plutôt que d'une continuation d'obligation. 
C'était celle que le Guidon indiquait en ces termes : « Ceux 
« à qui le maidtre sera débiteur d'ailleurs ou pour autres 
« voyages, cassent ordinairement leurs obligations, le» 
* renouvellent avec quelque peu d'argent qu'ils baillent, 
« ou rafraîchissent par nouvelle promesse : par laquelle le 
h maistre confessera avoir reeeu comptant ce qu'il n'aura 
a reeeu, et s'obligera payer au refour de son voyage , et 
a ce a dessein de priver les autres créanciers coueurrans 

Telles étaient les diverses conditions dans lesquelles pou- 
vait se produire le contrat de grosse sous l'empire du Gui- 
don. Il constatait , ou un prêt actuel pour le voyage présent, 
ou un reuouage , c'est a dire un ancien prêt simplement et 
ouvertement continué, ou enfin, un ancien prêt renou- 
velé, c'est à dire empruntant les apparences mensongères 
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d'un prêt relatif à la navigation et fait pour le voyage 
actuel. 

Voyons maintenant le sort que va réserver le Guidou de 
la Mer à chacune île ces trois créances , relativement aux 
privilèges , ou , comme on disait alors, ans hypothèques. 

Je trouve d'abord que la première en était incontestable- 
ment investie : « Les deniers actuellement baillés sans re- 
nouage préféreront (1). •> 

Quant a la dernière , « d'autant que cela se fait par dol et 
sur un faux narré » elle en était incontestablement pri- 
vée (2). 

Mais le sort de la seconde est peut-être moins facile à 
saisir pour nous , parce qu'il est plutôt une conséquence 
logique du texte, qu'il n'est l'objet d'une décision expresse ; 
cependant , il faut essayer de s'en rendre un compte exact. 
A cet effet , je rappellerai d'abord ce que dit le texte , a l'oc- 
casion des créances de la troisième catégorie , je veux dire 
celles qu'un renouvellement frauduleux cherchait a ratta- 
cher au navire et à son dernier voyage : « Mais d'autant 
« que cela se fait par dol et sur un faux narré , non-seule- 
« ment telles novations n'obtiennent le privilège d'être 
« portées par spéciale hypothèque sur les deniers du 
« voyage , — aius sont déclarées puisnées de toutes les vé- 
« rifications faites du renouage qu'ils appellent (3) , en la- 
■ quelle espèce de renouage sont compris les cédules 
i d'argent à profit, continuées de voyage en voyage (4). » 

Or, quoiqu'il semble ne concerner que les créances renou- 
veléee, ce texte juge, selon moi, la question de savoir si les 
deniers baillés en renouage avaient ou non une spéciale 
hypothèque. En effet , lorsqu'il déclare que les créances 

II] Art. 3. 
(2] Art. 2. 

(3) Bn d'autres termes : de toutes ies vérifleations fûtes des 
créances qu'on appelle <fannonage. 

(1< Loc. cit 

10 
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dolosivemeut renouvelées n'en ont point, un raisonnement 
ti'és->im|jle se jinV-i'iilf immé.iiati'nient à ]a pensée. De 
deux. choses l'uni/ : ou les deniers donnés eu reuouage con- 
fèrent un privilège au créancier, ou ils no lui en confèrent 
point. Dans le premier cas, il est certain que jamais ils ne 
peuvent se trouver en concours avec les créances fraudu- 
leusement renouvelées, puisque celles-ci ne sont jamai3 
privilégiées. Que si, au contraire, le renouage permia 
n'entraîne pointue privilège , la concurrence existera , et il 
feudra une disposition spéciale pour l'empêcher. Or, la pré- 
sence même de cette disposition disant que les créances 
renouvelées par dol seront les puisses de toutes celles qui 
peuvent argumenter d'un renouage licite, me semble prou- 
ver que ni les unes ni les autres ne procuraient un privilège 
au créancier. 

Au surplus , c'est en ce sens que l'entendait Cleirac , qui 
pensait que « la créance pour un voyage à faire, fai- 
« sait dégénérer en hypothèque simple les hypothèques 
« spéciales des voyages précédents jà faits et accomplis : 
n Quia duœ speciaiitates non potsmt coneurrere eirea 
« idem (1). » 

207. Tel était l'état du droit maritime sur ce point, 
lorsqu'intervint l'ordonnance de 1681, laquelle contenait 
deux textes qu'il est important île rapprocher. Le premier, 
au titre : De la saisie des vaisseaux, portait : « Seront payés 
« par préférence... ceux qui auront prêté... avant le départ 
« du navire (2). > Le second, au titre : Des contrats à la 
grosse, portait :« Les deniers laissés par renouvellement 
« ou continuation , n'entreront, point en concurrence 
« avec les deniers artuoHcincnt fournis pour le même 
i voyage [3). » Or, on aperçoit tout de saitu que ces deux 

(1) Sur an. 2 précité, p. 281. 
(2] Liv. l,tit,14,art.ia. ' 
[31 Liv. 3, Ut. 6, nrt. 10. 
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textes ne résolvaient pas nettement la difficulté dont nous 
cherchons la solution. Le second disait bien que les deniers 
laisses en renouvellement ne concourraient point avec 
les autres; mais on ne savait pas au juste si, sauf cette 
préférence, ils ne seraient point admis a bénéficier du 
privilège organisé au titre de la saisie, à l'égard de3 
prêteurs en général. La négative eût été certaine dans le 
système de Cleirac, qui faisait dégénérer leur droit en 
simple hypothèque; mais enfin la loi ne s'expliquait pas 
formellement, et la question devenait une affaire d'inter- 
prétation. 

Elle ne tarda pas , en conséquence , à se présenter devant 
les tribunaux. Basnage , en effet , nous rapporte un pro- 
cès considérable dans lequel elle fut agitée, et successive- 
ment soumise , par suite des bizarreries de la procédure du 
temps, a diverses juridictions des provinces de Guyenne, de 
Gascogne et de Normandie (1). Or, la majorité de ces tribu- 
naux se prononça contre le privilège desdeuiers laissés en re- 
nouvellement , savoir : l'amirauté deBayonne; sur l'appel, 
le parlement de Bordeaux; et enfin l'amirauté de Rouen. 
Le parlement de Normandie seul , par arrêtdu31 mars 1685, 
crut devoir le consacrer , malgré l'autorité de Cleirac invo- 
quée avec force a l'appui de la sentence de l'amirauté (2). 

13 est assez difficile aujourd'hui de connaître exactement 
les arguments qui entraînèrent la conviction du parlement, 
puisqu'alors les décisions judiciaires n'étaient point moti- 
vées. Mais la suite du temps a fait savoir que le texte du 
Guidon de la Mer, contraire, comme nous l'avons vu, au 
privilège des deniers de renouage, pouvait cependant 
laisser place à une confusion et entraîner les esprits les 
plus éclairés dans la voie de l'erreur. Ceci nousaété révélé 
par l'ouvrage d'Emérigon sur les contrats à la grosse. Cet 

(1] Tr.desHyp.', i« part., ch. 14, 
■i Bainagi , loc. cit. 



> 



292 



DROIT MARITIME. 



éminent auteur, confondant deux choses que le Guidou 
avait parfaitement distinguées , savoir : le renouvellement 
dolosif et le renouage licite, applique à ce dernier, placé 
en présence des deniers nouvellement versés, ce que le 
Guidon disait du premier mis en présence du renouage. 
Voici , en effet, le texte mSme d'Emérigon : a Le Guidon 
« de la Mer parle du renouage, c'est a dire des cédules 
■■ d'argent à profit continuées de voyage en voyage. Telles 
o novations , dit-il , n'obtiennent le privilège d'être portées 
■ par spéciale hypothèque sur les deniers du voyage; 
» aint soit déclarées puisnées de toutes. » D'où Emérigon 
a conclut : que le créancier des deniers laissés par renou- 
« vellement doit avoir un privilège qui soit déclaré lepuisné 
« de tous (1). >• 

La confusion me paraît évidente. Emérigon prête au 
Guidon de la Mer une disposition qui n'est pas la sienne. En 
effet, ce ne sont pas les créances dites de renouage que ce 
document place au dernier rang comme puisnéisde lonles, 
eu égard aux deniers actuellement liaillés; mais ce sont les 
obligations frauduleusement renouvelées qui auraient pu 
vouloir concourir avec les obligations licitement renouées. 
Quant à ces dernières , mises en regard des sommes ver- 
sées pour le voyage , nou3 savons qu'elles n'avaient aucun 
privilège, pas même le puisné de tous, parce qu'elles 
étaient dégénéré t.'.- en simple hypothèque. 

Au surplus, je dois ajouta- que l'arrêt du parlement de 
Normandie n'obtint point l'adhésion des auteurs normands, 
justement disposés , cependant , il accueillir les décisions 
de cette haute juridiction. Voici, par exemple, ce qu'é- 
crivait Pesnelle : « Lorsque les obligations ont été renou- 
velées (ce qui arrive quand le créancier s'est fait seulement 
payer du profit ou intérêt de ses deniers , et a laissé son 
principal pour avoir même profit sur un autre voyage) , 
tlles ne seront pas privilégiées , mais viendront en ordre 

[11 dont, à la sr.. ch. IS.sect. i, t. S, p. 573. 
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hypothécaire du jour de la reconnaissance (1). » Sur quoi 
Roupnel de Chenilly ajoutait : « La décision de II. Pesnelle 

est DE DROIT COMMUN (2). » 

Ainsi donc, voilà quels sont les précédents sur laquestion 
posée. D'une part, l'Ordonnance ne l'avait pas résolue 
taxativement; d'autre part, les documents de l'ancienne 
pratique maritime la résolvaient en refusant privilège aux 
deniers de renouvellement. Cette opinion rencontrait égale- 
ment faveur dans la jurisprudence et dans la doctrine. Ce 
qu'on y trouve de contraire est fondé sur une interpréta- 
tion évidemment erronée du texte du Guidon île la lier. 
Voilà la vraie situation. L'influence légitime que méritent 
les enseignements de l'ancien droit maritime me faisait un 
devoir de la bien définir. 

208. Maintenant, que faut-il décider sous le Code de 
commerce? C'est là, en fin de compte, qu'il nous faut 
arriver. 

D'aburd , il me parait évident qu'il faudrait suivre la dé- 
cision du Guidon de la Mer, en ce qui concerne les créances 
qui, nées d'ailleurs, c'est à dire de causes étrangères h la 
navigation, auraient reçu par un concert frauduleux le titre 
de créances de grosse pour radoub, armement, victuailles 
ou équipement. Il me paraît incontestable que les créanciers 
ordinaires du propriétaire du navire seraient admis, non à 
faire considérer ces dettes comme les puisnées de toutes. 
errement que ne reconnaît pas notre droit moderne, mais a 
leur faire restituer leur caractère vrai de dettes ordinaires 
et même à obtenir des dommages et intérêts pour le préju- 
dice que leur aurait fait éprouver cette substitution dolo- 
sive. Ceci ne me semble pas susceptible de controverse. 

Mais reste toujours la question de savoir si les deniers 
réellement et loyalement laissés en renouvellement auraient 
le bénéfice d'un privilège, au respect des créanciers ordi- 

tl) Sur l'art. 581 de la Coiit. de Normandie, 
ifi; Notes sur PeanclJo, Ibid. 
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naires. ^difficulté, a cet égard, provient de l'art. 323 du 
Code de commerce auquel on veut donner le sens de l'opi- 
nion d'Emérigon. Or, voici ce que dit cet article : n Les 
• emprunta faits pour le dernier voyage d'un navire sont 

■ remboursés par préférence aux sommes prêtées pour un 
« précédent voyage, quand mime il serait déclaré qu'elles 

■ sont laissées par continuation ou renouvellement. » Ainsi, 
dit-on, les deniers laissés en renouvellement ne viennent 
qu'après les sommes empruntées pour le dernier voyage, 
mais ils sont également privilégiés : ils ont tin privilège 
puisné (1). 

J'avoue cependant qu'il m'est difficile de comprendre 
ainsi l'article 323. Sur quoi sefonde-t-on,eneflêt, pour lui 
donner cette signification? Uniquement sur cequ'ondit être 
la doctrine de l'ancien droit maritime, dont l'écho se serait 
répété jusque dans cet article (2). Or, nous savons mainte- 
nant que cette doctrine était toute contraire. S'ily avait, 
par conséquent, un argument a en tirer, ce serait pour 
donner à l'art. 323 un sens diamétralement opposé à celui 
qu'on lui attribue. 

Mais je vais plus loin : je fais pour un instant abstrac- 
tion de l'ancienne doctrine et je cherche a résoudre la ques- 
tiou par les seuls textes du Code. Voici ce que j'y trouve. 
L'article 323 dit deux choses : la première, c'est que les 
emprunts faits pour le dernier voyage sont remboursés 
pur préférence aux sommes empruntées pour un voyage 
précédent. Je m'arrête ici un instant, et je fais cette ques- 
tion : Ces sommes empruntées pour un précédent voyage, 
sont-elles privilégiées en quoi que ce soit après le paye- 
ment des deniers prêtés pour le dernier voyage? Ceci nous 
ramène au texte de l'art. 191, qui n'accorde de privilège 
qu'aux deniers prêtés atant le départ du navire. Or.je de- 
mande si ces mots ne signiiient pas évidemment le dernier 

[1) Bonlay-Pnty, 1. 1, p.!43ct «niv — Digoville, t.S.ii. 30. 
(2! Mtmca autant, loc. cit. 
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départ (1)? Je crois qu'il est impossible d'interpréter autre- 
ment les termes rte la loi. 

D'ailleurs, si je veux m'expliquer en raison cette dispo- 
sition des testes , j'y arrive facilement : car le priviU'"{re de 
l'article 191 est fondé sur ce que les deniers prêtés avant le 
départ ont servi à la mise hors ou à payer ce qui était dû 
à ce sujet (2) , ce qui n'est pas vrai de ceux qui ont prêté 
pour des voyages antérieurs (3). Donc, pour ceux-ci, plus 
de privilège. 

Maintenant, après cette première proposition, l'art. 323 
ajoute: » Quand même il serait déclaré qu'elles (les sommes 
prêtées pour un précédent voyage) sont laissées par conti- 
nuation ou renouvellement, a Qu'est-ce a dire? C'est adiré 
que cette déclaration ne change rien a la question ; que , 
renouvelées ou non , les sommes prêtées pour un précédent 
voyage conservent toujours ce caractère et doivent subir 
le même sort. Par conséquent , les sommes prêtées pour un 
précédent voyage, quand même elles seraient déclarées 
procéder d'une continuation , n'auraient pas plus de privi- 
lège que ai cette déclaration n'existait pas. 

Mais,dira-t-on, à quoi bon alors en parler? Si elles n'ont 
pas de privilège , il est inutile de dire que les autres , qui 
en ont un , leur seront préférables. Pardon , ce n'était 
■point inutile : car si les créances de grosse provenant de 
continuation n'ont point de privilège, c'est précisément 
parce qu'on a dit qu'elles seraient en tout assimilées aux 
sommes prêtées pour un précédent voyage. Sans cette pré- 
caution, elles auraient pu avoir la prétention de se faire 
considérer, îi la faveur du renouvellement, comme appar- 
tenant au dernier voyage. 

Je dis donc que, sous l'empire du Code, la créance de 

(1) Supra , n<> 3<M. 

(2) Valin, sur l'art. 16, Ht. 14 du liv. l",t. I, p. 3m.— Suprt, 

n»S00. 

(3) Valin, liv. 3, Ut. 5, art. 10, t. a, p. 11. Potliter, Cont. à la 



296 



DROIT MAMTIMK. 



grosse renouvelée dégénère en créance ordinaire (1), comme 
sous le Guidon de la Mer les deniers de rmouage dégéné- 
raient en hypothèque simple C'est vraiment en ce sens qu'il 
y a conformité entre l'ancienne et la nouvelle doctrine (2). 

209. Cependant, faut^il en conclure qu'un donneur sé- 
rieux ne pourra pas , au retour d'un voyage et sans perdra 
son privilège, prêter de nouveau l'argent qu'on lui offre 
d'une main et qu'on lui redemande de l'autre? Kon , certes. 
Mais il devra avoir soin d'éteiudre le premier contrat et 
d'en former un second. Autrement, on ne verrait en lui 
qu'un créancier par renouvellement, et il ne serait point 
traité avec la faveur que mérite sa position vraie. 

D'un autre coté, est-ce à dire qu'il suffira, pour échapper 
aux conséquences de la loi , de déchirer un contrat et d'en 
libeller un autre avec une nouvelle date? Non encore. Ceux 
qui se prêteraient à cet expédient feraient une fraude qui 
pourrait Être atteinte. Je n'irai pas jusqu'à dire avec 
Emérigon qu'ils mériteraient d'Être sévèrement punis (3) ; 
mais du moins les créanciers intéressés seraient admis à 
prouver que l'armateur était sans ressources réelles; qu'il 
n'avait point de fonds pour les payer; que le contrat nou- 
veau n'est qu'une ruse imaginée pour cacher un renou- 
vellement eteonférer un privilège à qui la loi n'en accordait 
pas. Et si cette preuve était faite , le contrat frauduleux 
reprendrait le caractère d'acte de renouvellement avec ses 

(1) Telle est aussi l'opinion de M. Pardessus , n" 054. Il est regret- 
table que le savant jurisconsulte n'ait pas cm devoir développer les 
motifs sur lesquels il la fondait. 

(2) 11 n'est peut-être pas inutile d'ajouter que, dans ses observa- 
tions sur le projet de Code, lacourde Rennes avait proposé de 
consacrer, au profit des sommes laissées en renouvellement, le 
privilège puisne admis par Emérigon. (Obs. des trib., 1. 1, p. 3ai et 
MS5.) Mais il est visible que le texte du Gode n'a pas sanctionné cet 
amendement. 

[3J '1'. 1, p. 571. 



Dn.li:û"J !;.■ 



C.OUK DIS CUMHHHCK. — ART. 191. 237 

conséquences légales (1). Je rappellerai à cet égard les pa- 
roles d'un auteur normand que j'ai déjà cité , Roupnel de 
Chenilly, qui , après avoir admis que les obligations renou- 
velées n'ont point de privilège (2), ajoute : » On tâche souvent 
« d'éluder cette décision. Le prêteur qui n'a point reçu ses 
« deniers au retour du voyage fait contracter au proprié- 
• taire du navire un second engagement qui paraît indé- 
« pendant du premier, et le prêteur donne une quittance 
« séparée comme si , en effet, il eût été payé. Cette fraude 
» se découvre par les circonstances et notamment par d'autre) 
« prêts simultanés®). » 

Tout ceci d'ailleurs , si l'on veut bien y réfléchir, est 
conforme ii l'intérêt du commerce, autant qu'à la loi; ou 
pour mieux dire , la loi n'est ici qu'un moyen régulier de 
favoriser cet intérêt. Ce qu'il faut au commerce, en effet, 
ce sont surtout des situations nettes, claires, apurées par 
des réglemente sérieux. C'est pour cela que , dans le vœu 
de la loi, chaque voyage du navire doit se tercninerpar un 
compte qui ne laisse rien en arrière. Point de ces enchevê- 
trements qui pèsent sur la navigation future, au profit des 
expéditions terminées. Quelques intérêts individuels en 
souffriront peut-être; mais l'intérêt général se trouvera 
bien d'une telle régularité. Rien n'est plus dommageable 
au commerce que ces positions embarrassées qui inspirent 
la confiance sans la mériter. 

210. J'arrive à une dernière difficulté que soulève encore 
le prêt à la grosse avant le voyage. Elle consiste à recher- 
cher si le prêteur a néanmoins un privilège sur le prix du 
navire, quoique le voyage soit rompu avant le départ du 
bâtiment. 

Cette question est controversée. Les auteurs qui l'ont 

(l)Valin,t.2,p.ia. 
(3] Suprà, n°a07. 

Noies sur I>csuelln , art. 581 Je la (tout, (le Somwnilit. 
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examinée la résolvent généralement par la négative (1). 
Quant à. la jurisprudence, je ne vois pas qu'elle ait eu 
positivement a l'apprécier; mais on rencontre dans les 
motifs d'un arrêt de la cour de Caen , du 28 février 1844, 
des considérations qui autorisent très-certainement a pen- 
ser que la cour se fût décidée pour l'admission du privilège, 
si elle u'eflt trouvé dans la cause un fait qui a finalement 
conduit les magistrats à le rejeter (2). 

Pour moi, je n'hésite pas h embrasser la première 
opinion; mais j'avoue que je fonde mon sentiment sur des 
motifs autres que ceux sur lesquels on a coutume d'ap- 
puyer cuti*: doctrine. Je ne crois point qu'il soit exact de 
dire, comme on le fait généralement, que la nature du 
contrat de grosse s'oppose à l'existence du privilège tant 
que le navire n'a point mis à la voile; mais je m'appuie sur 
le texte et l'économie de notre article 191. Au surplus , la 
position que je crois devoir prendre dans ee débat m'oblige 
a peser tour à tour ces différents arguments. Je vais donc 
essayer de faire nettement apprécier leur valeur res- 
pective. 

211. J'examine d'abord l'argumentation habituellement 
présentée par les auteurs. 

Il est de l'essence du contrat de grosse , dit-on , qu'il y 
ait un risque (3); et le contrat n'est véritablement il grosse 
aventure que depuis le jour ou le péril a commencé de cou- 

(1) MM. Boulay-Pnty, 1. 1, p. 143. Persil , Quest. Hurles priv., 1. 1, 
p. 13. Dageville, t. 2, p. 29. Il faut cependant eicepter M. Alauzet 
(t. 3 , p. 21) , qui adopte les arguments de l'arrêt que je vais citer à 
la note suivante. 

(3) Dev., 41. 2.B95. DaoB cet arrêt, la cour, après avoir cnuméro 
les raisons qui la porteraient à juger lo point de droit autrement 
que la doctrine, Huit par décider, en fait, qu'il j a eu novation 
dans le contrat, et que le prêt à la grosse a ëto transforme en prêt 
ordinaire. 

0] Pothier, Cont. à U gr., n° 1G. 
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rir (1). Or, si nous supposons que le navire , saisi et vendu 
après le contrat, n'a point mis it la voile , il n'y a pas eu 
de risque (art. 328 C. com.) : par conséquent pas de con- 
trat à la grosse. Celui qu'on présente comme tel n'est qu'un 
projet que les événements ont empêché de se consommer. 
Il constate, il est vrai, un prêt d'argent, mais c'est un 
prêt ordinaire , et non un prêt a la grosse ; et comme notre 
article n'accorde de privilège qu'aux créances dérivant 
du contrat à la grosse , et non à celles qui ont pour cause 
un prêt ordinaire , il en résulte que dans lo cas particulier 
aucun privilège ne peut être réclamé par le prêteur. 

Voilà quel est le raisonnement des auteurs que j'ai cites. 
On peut, je crois , répondre avec succès qu'il est trop ab- 
solu et qu'il ne tient pas assez compte des divers aspects 
sous lesquels ie contrat de grosse peut être envisagé. 

II y a, en effet, plusieurs éléments forts divers dans 
ce contrat. H y a d'abord le pr5t d'argent, c'est h dire la 
convention par laquelle une personne abandonne à une 
autre la propriété d'une somme d'argent qui doit servir 
à un usage déterminé. Puis, il y a encore les conditions 
ou les modalités de cette convention. Telles sont par 
exemple l'obligation imposée au prêteur de courir les 
risques de la navigation; l'obligation imposée k l'emprun- 
teur de payer des intérêts considérables qui seraient usu- 
raires partout ailleurs. 

Ceci compris , on suppose que , le voyage ayant é!é rom- 
pu, aucun risque n'a été couru; et l'on en conclut que le 
contrat est nul et ne peut produire d'effet. Entendons- 
nous. Si l'on veut dire par \h qu'il ne peut produire aucun 
des effets attachés h l'existence des risques , on est dans le 
vrai : car les risques étaient, à l'égard de ces effets, comme 
une condition substantielle qui ne se réalise pas. Ainsi, 
dans l'hypothèse, il est évident que les intérêts maritimes. 



(1) Enlérigon, Cont. à la ffr., ch. 1, tsect.3, g S. 
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qui sont le corollaire conventionnel des risques, et pour 
tout dire le prix du risque {pretium perieuli) , ne sauraient 
être dus (1). 

Mais de ce que le contrat se trouve ainsi paralysé dans 
quelques-uns de ses effets , il ne s'ensuit pas qu'il n'en 
doive produire aucun. Il est inefficace pour tout ce qui dé- 
coulait des conditions inaccomplies ; mais il demeure entier 
pour tout le reste. Ainsi , l'on est obligé de convenir que , 
quoiqu'aucun risque n'ait été couru , l'emprunteur n'en est 
pas moins le débiteur du prfiteur pour le montant de la 
somme prêtée. 

Maintenant, cette créance incontestable du prêteur lui 
donne-t-elle droit a un privilège sur 1g navire? C'est comme 
si nous demandions : A quel élément du contrat de grosse 
la loi a-t-elle rattaché ce privilège? Or, sur ce point la ré- 
ponse n'est pas difficile : car il est évident que les privi- 
lège dérivant uniquement de la cause de la créance [ex 
eau si œstimantur ) , et non des conditions accessoires au 
contrat, Ici donc, le privilège est attaché, non aux risques 
que l'emprunteur avait pris a sa charge , mais a cette cir- 
constance que l'argent prêté a servi a radouber, ravitailler, 
armer ou équiper le navire. Or, comme cette circonstance 
est indépendante des risques, le privilège qui en découle 
leur est également étranger et peut parfaitement exister 
sans eux. 

Cependant, ajoute-t-on , le contrat de grosse lui-même 
n'est ])as sans influence sur le privilège : car si au lieu d'un 
pr@t à la grosse , on se trouvait en présence d'un pr§t ordi- 
naire, sans subrogation au profit du prêteur, ce dernier n'au- 
rait aucun privilège (2). Donc, si l'absence de risque fait 
dégénérer le contrat en prêt ordinaire, pourquoi produirait- 
il plus d'effet qu'un prCt ordinaire? Mais on oublie, eu fai- 



lli Caen, S8 février 1844. (Dev.. 44.2. 595.) 
(3) Siipr». a" 181. 
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saut cette objection , à quel titre le coutratde grosse figure 
ici ; on oublie qu'il figure uniquement comme moyen de 
preuve que l'emprunt a réellement eu pour cause les néces- 
sités du bâtiment ou de la navigation projetée. C'est dans 
la forme de cette convention que la loi a vu cette justifi- 
cation et placé la présomption d'emploi (1). Or, a ce point 
de vue encore, il est évident que la rupture du voyage 
n'ébranle en rien son autorité. Qu'il y ait voyage ou non , 
il n'en est pas moins certain que l'emprunt a été contracté 
au moyen d'un contrat à la grosse. 

Voila, je crois, ce qu'on peut répondre avecles principes 
du droit. Je conclus de ces considérations que , même eu 
cas de rupture de voyage avant que le navire n'ait couru 
les risques, la nature du contrat de grosse ne ferait point 
obstacle à ce que le prêteur eût un privilège, au moins 
pour le principal et les intérêts ordinaires de sa créance. 

212. Mais j'arrive maintenant à l'argument plus sérieux 
qui me paraît résider dans le texte et l'économie générale 
de notre article. 

J'ai déjà eu plusieurs fois l'occasion de le dire : l'ar- 
ticle 191 du Code de commerce embrasse dans sa rédaction 
unedouble hypothèse, savoir :1e casoi'i le navire n'a jamai3 
voyagé, et le cas où il est saisi et vendu avrès voyage (2). 
Il se place tour à tour à ces deux points de vue qui fai- 
saient dans l'ordonnance de 1681 l'objet de deux articles 
différents. Or, il me paraît évident que le n° 0 qui nous 
occupe présentement est fondé sur cette donnée que le prêt 
a la grosse fait avant le départ du bâtiment a été suivi 
d'un voyage. La similitude de rédaction qui existe entre le 
texte de ce numéro et l'article de l'ordonnance édicté pour 
cette hypothèse ne permet là-dessus aucun doute. 

Que résulte-t-il de là? 11 en résulte évidemment que le 



(1) Supra, noaoa. 

(!) Supr*, n"> 138,185, lSfi,clc. 
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donneur n'est pas fondé a réclamer le bénéfice du n°9, 
lorsque le navire n'a pas voyagé. Sans doute, matérielle- 
ment , on peut dire que le prêt a eu lieu avant le départ du 
navire, puisque jamais le navire n'est parti; mais légale- 
ment parlant, cette proposition manquerait de justesse. En 
droit , le prêt n'a pas été fait dans les conditions véritable- 
ment prévues par le texte. Et ceci, comme je l'ai aussi 
plusieurs fois signalé , n'est pas une vaine question de 
mots ; c'est une distinction fondée sur la nature des choses : 
car tant qu'un voyage nouveau n'est pas intervenu, ce 
sont les créances antérieures au précédent voyage qui 
peuvent seules réclamer le privilège H l'exclusion de toutes 
autres;!). Ainsi, veuillez supposer, par exemple, que dans 
cette distribution a laquelle se présente le donneur dont le 
prêt n'a point été suivi d'un voyage, un autre donneur 
vienne aussi réclamer une créance de grosse antérieure à 
la dernière navigation accomplie : à qui donc accorderez- 
vous le privilège? lividemmeiit a celui qui a prête avant le 
voyage effectué. Le texte et l'esprit de la loi le veulent ainsi, 
et la justice aussMe commande. Car enfin, parles fourni- 
tures que son argent a payées , le premier prêteur a aidé le 
navire pendant la navigation qu'il a faite; il l'a mis à 
même de la faire et de ia supporter; il peut dire, en un 
mot : Salvam/erf pigwris causant. Quant au second, il n'a 
protégé aucune navigation, puisqu'aucune n'a été entre- 
prise; il n'a rien sauvé, pui-qu'iLueun risque n'a été 
couru. Puisqu'il faut opter entre ces deux créanciers, il n'y 
a donc pas à hésiter. Sera-t-on tenté de les faire concourir? 
Mais le, texte s'y oppose : car il n'accorde de privilège qu'au 
prêteur avant le départ; et puisque les deux prêts sout 
séparés par un voyage, il est impossible que tous deux 
aient été faits avant le départ. 

Ainsi , d'une part . il faut opter; de l'autre, l'option ne 

(11 Supri . a' ir.J. 
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peut être favorable au dernier prêteur. Voila l'état de la 
question. Donc, encore un coup, le prêteur à la grosse 
dont le contrat a été suivi d'une rupture de voyage avant 
le départ du navire, ne peut invoquer le bénéfice du privi- 
lège du n° 9. 

Maintenant sera-t-il fondé a invoquer îa partie de l'ar- 
ticle 191 qui concerne l'hypothèse du navire qui n'a pa3 
voyagé , c'est à dire ia première section du n° 8? D'abord , 
s'il le pouvait faire, il est évident que ce serait seulement 
dans le cas où ce texte est applicable, c'est a dire lorsque 
le navire n'a jamais fait aucun voyage (1) , ce qui restrein- 
drait singulièrement l'exercice de ce privilège. Mais 
ensuite, je ne crois même pas que, dans cette hypothèse, 
le prêteur à la grosse puisse réclamer le bénéfice de cet 
article par la raison qu'il n'y est pas désigné. 

Je sais bien que, sous l'empire de l'Ordonnance, ni Valin 
ni Emérigon ne s'arrêtaient devant le silence du texte que 
le n° 8 a reproduit dans sa première partie. Mais un exa- 
men de quelques instants suffit pour montrer que l'esprit 
de la loi moderne résiste à leur système. . 

Voici, par exemple, quelle était la théorie du savant 
jurisconsulte de Marseille. 

L'art. 17 de l'Ordonnance , au titre : De la saisie des vais- 
seaux, ne citait pas le prêteur a la grosse parmi les pri- 
vilégiés sur le navire qui n'avait pas voyagé. Celait exac- 
tement la même rédaction que celle de la première partie 
du n° 8 de notre article. Mais d'un autre cûté, l'art. 7 de 
l'Ordonnance , au titre : Des contrats à la grosse ■ affectait 
d'une manière générale le navire par privilège au prin- 
cipal et intérêts de l'argent donné à la grosse. C'est 
pourquoi Emérigon trouvait qu'il y eût eu violation de 
ce dernier article , si , dans le cas d'un prêt sur un navire 
qui n'avait point voyagé , on eût appliqué à la lettre Tar- 
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ticle 17 de la saisie des vaisseaux , et éliminé le donneur a 
la grosse. En conséquence et pour concilier ces deux ar- 
ticles, il proposait d'ajouter ce donneur à la suite des 
créanciers dont il était parlé dans l'art. 17, titre de la sai- 
sie (1). 

Je professe, je l'avoue, un grand respect pour les déci- 
sions dTSmérigon. Pourtant, je ne puis m'empecher de 
dire que cette addition était purement arbitraire. D'une 
part, les deux articles qu'Emérigon faisait entrer en 
conflit n'avaient vraiment rien de contradictoire. On peut 
s'en convaincre par l'examen de notre loi elle-même qui 
lescontient tous les deux: L'un est, comme je le disais tout 
il l'heure, la première partie dun° 8 de notre article; l'autre 
est l'article 320 du Code de commwve. Or, tandis que le 
premier prévoit le cas d'un navire qui n'a jamais voyagé , 
le second concerne au contraire l'hypothèse d'un bâtiment 
qui a couru les risques d'une navigation. Il n'est pas pos- 
sible de comprendre autrement cet article qui parle des 
intérêts du prêt, c'est à dire des intérêts maritimes, du 
privilège sur le fret , etc. Il a pour but d'indiquer les choses 
sur lesquelles frappe le privilège du donneur, et non les cas 
dans lesquels il existe. Ce dernierpoint est de la compétence 
exclusive de l'art. 191. Or, je le répète, en présence de cet 
article, il est vraiment impossible de placer un donneur il 
la grosse h la suite des créanciers désignés par la première 
partie du n° 8. On ne peut pas le faire davantage en vertu 
du n° 9 , puisqu'il ne régît pas la même hypothèse. Ce se- 
rait donc créer un privilège dont la loi n'a pas parlé et ce 
résultat illégal suffit pour ruiner ce système. 

Quant ii Valin, sa décision différait un peu de celle 
d'Emérigon , mais elle serait encore plus inadmissible sous 
l'empire de la loi moderne. 11 ne plaçait pas , en effet , le 
donneur avant le voyage il la suite des créanciers désignés 

[Il Conta lu «T., eh. 18, sert. 3, t. 2, p. SB. 
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par l'art. 17 de la saisie; il le faisait purement et simple- 
ment concourir avec eux (1). Or, si cette concurrence 
n'avait rien de choquant alors, parce qu'on l'admettait 
toujours entre fournisseurs, ouvriers'et prêteurs (2), elle 
serait manifestement contraire à l'espritde notre loi actuelle 
qui a cessé de placer ces divers créanciers sur le même 
plan (3). 

Ainsi donc, pour revenir à la question qui nous occupe , 
le donneur avant le départ ne peut invoquer, lorsque le 
navire n'a pas voyagé, ni la première partie du n° 8, ni 
le n° 9, ni aucune autre disposition/ de notre article. Or, 
comme d'après le texte même de cet article , il ne peut y 
avoir sur les navires d'autres privilèges que ceux qu'il in- 
dique, j'en conclus que !e donneur dont il est ici question 
n'en saurait réclamer aucun. 

213. Cependant , comme je l'ai annoncé, Ja cour de Caen 
a cru devoir, dans les motifs d'un de ses arrêts, s'élever 
contre cette conclusion (4). Mais je ne trouve rien dans ces 
motifs qui soit vraiment opposable aux idées que je vien3 
d'indiquer. Au surplus , cela se comprend : car il est ma- 
nifeste que la cour a surtout eu en vue de réfuter le sys- 
tème de ceux qui regardent le privilège comme contraire & 
la nature du contrat de grosse, lorsqu'il n'y a pas eu de 
risque; et sur ce point, bien loin de combattre l'arrêt, je 
l'invoque au contraire à l'appui de la discussion que j'ai 
moi-même soutenue. Mais je n'y trouve rien , je le répète, 
qui ébranle les raisons nouvelles qui viennent d'être émises 
en faveur de la même thèse. 

Ainsi , la cour considère que le privilège est la condition 
sans laquelle le prêteur n'eût pas prêté ; qu'il suffit dès lors 

(1! Sur l'art,?, Des cont. à lu gr., t. 2 , p. 10. 

ifi Suprù , no S00. • 

(3; Supra, n° 201. 

Il) Arrêt cité, supra, n°S10. 



que le prêt ait eu lien et que les parties aient eu l'intention 
de faire un contrat à la grosse avec tous les effets que ce 
contrat produit, pour que le privilège doive exister; que 
sans cela il n'y aurait véritablement pas de prêt a la grosse 
possible. 

Or, tout ceci est-ii concluant contre le rejet du privilège 
tiré de l'économie générale de la loi maritime? Je ne le 
pense pas. Et d'abord, j'écarte l'intention des parties de 
faire un acte de grosse avec tous les effets qu'il produit : 
car la question est précisément de savoir si le privilège est 
un de ces effets lorsque le voyage a été rompu avant le 
départ. L'intention des parties un peut rien décider à cet 
égard; c'est la loi seule qu'il faut consulter. Or, je crois 
avoir montré qu'elle était muette, et par cela même prohi- 
bitive, sur le privilège du donneur dont la situation nous 
occupe. 

On ajoute que le privilège est la condition sans laquelle 
le prGleur n'eût pas prêté. Qu'est-ce à dire? est-ce que 
les privilèges sont dans le domaine des volontés parti- 
culières? Et si , dans une circonstance où la loi n'accorde 
point de privilège , on présentait une convention faite sous 
la condition expresse que celui qui stipule serait privilé- 
gié, est-ce qu'on hésiterait à repousser cet empiétement 
sur la loi ? Evidemment non. Donc , il n'y a pas a se préoc- 
cuper a ce point de vue de l'intention des parties, non plus 
que des conditions qu'elles auraient voulu faire intervenir 
à leur contrat. 

Quant a la considération tirée de ce que refuser le pri- 
vilège est véritablement paralyser l'usage du contrat de 
grosse , j'en reconnais volontiers l'importance. J'admettrai 
facilement que la faveur dont la loi entoure ordinairement 
le contrat de grosse porte & regretter que, dans la cir- 
constance présente , elle ait privé le prêteur du privilège 
qui doit le porter à entrer dans cette négociation. Néan- 
moins, je persiste h penser que c'eptee qu'elle a fait , an 
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moins par prétérition. On peut en conclure que la loi n'est 
point ce qu'elle devrait être , mais non qu'elle statue 
autrement qu'elle ne le fait. 

214. Au surplus , je rie crois pas que , mÈnie dans ce sys- 
tème, la position du prêteur soit aussi désespérée qua 
semble le craindre la cour de Caen. 11 est vrai qu'il n'aurait 
point le droit de réclamer h- privilège maritime accordé au 
donneur à la grosse ; mais il me semble qu'il lui serait 
permis de revendiquer le privilège accordé par l'ar- 
ticle 2102-3° a ceux qui ont conservé la chose. Notez , en 
effet, que la créance du donneur à la grosse est une créance 
de conservation au premier chef. Il n'a fait que donner de 
l'argent , je le veux;, mais il a prêté en vue d'un emploi 
utile au navire, et cet emploi, la loi le présume par cela 
seul que l'emprunt a eu lieu par la voie du contrat de 
grosse. D'oii suit , encore une fois , que si le donneur n'a 
point un privilège maritime , parce qu'il ne se trouve point 
dans le cas prévu par la loi spéciale , il ne se trouvera 
point au moins confondu dans la masse des créanciers or- 
dinaires. Le droit commun vient a son secours , comme il 
intervient toujours à point pour sauvegarder les intérêts 
légitimes que la loi spéciale n'a point suffisamment proté- 
gés. Et même , si l'on veut y réfléchir, on trouvera peut- 
être qu'il est, en quelque sorte , plus naturel et logique de 
maintenir ainsi sous l'égide du droit commun, une créance 
qui, en définitive, par la rupture du voyage avant le 
risque, a cessé d'être une créance maritime pour rentrer 
dans la classe des créances ordinaires. 

X. — Prima d'assurance. 

215. A la suite des donneurs avant le départ, la loi 
confère un privilège aux assureurs pour le montant des 
primes d'assurance faites sur corps, quille, agrès, appa- 
raux et sur armement et équipement du navire , dues pour 
Je dernier voyage. C'est un privilège de création moderne : 
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l'ordonnance de 1681 n'en parlait pas. Valin en a donné la 
raison [1), en faisant remarquer que dans plusieurs articles 
du titre Des assurances (2), l'Ordonnance supposait que la 
prime se payait comptant au moment de la signature de 
la police (3). Toutefois, comme cette supposition n'était 
point conforme à l'usage de plusieurs places, et notam- 
ment de la Rochelle, où la prime ne se payait qu'après 
l'arrivée du navire à bon port, Valin, ajoutant au texte de 
la loi, accordait un privilège aux assureurs (4). Il ies fai- 
sait venir eu concurrence avec les donneurs a la grosse et 
avec les ouvriers et fournisseurs, qui étaient alors sur la 
même ligne (5) , et avant les marchands chargeurs. 

Ou voit que si le Code a admis cette opinion quant au 
principe du privilège, il en a largement modifié les com- 
binaisons. Aujourd'hui, les assureurs viennent encore avant 
le* di;i rgeurs , mais c'est tout. Ils ne concourent point avec 
les ouvriers et fournisseurs, qui sont placés ii deux degrés 
au-dessus d'eux dans l'échelle des privilèges. lîs sont éga- 
lement distancés pur les donneurs, qui les précèdent im- 
médiatement. Cette classification me paraît plus ration- 
nelle que celle de Valin. Car, en définitive , l'assurance 
n'est qu'une affaire particulière à l'assuré. C'est un acte de 
prudence fort i nié ressaut ; il mérite à coup sûr et il pos- 
sède toutes les sympathies de la loi; mais enfin, l'assu- 
rance n'est qu'un élément passif dans la navigation, lille 
en répare les désastres plutôt qu'elle ne vient directement 
en aide a ses efforts. II en est autrement soit des fournis- 
seurs et ouvriers, soit des donneurs à la grosse. C'est le 

(1] Sur l'art. 16, Iiv.l, tit. ]4, 1. 1, p. 303. 

(3) C'est même, dit -on, ii ce mode do payement que la prime 
doit son nom : Quod jiriimnn solvi ilebiat. Cli'irac , p. Wl. 

(1) Loe. cit. , p. 361. Junge , Kmérigon , qui cite plusieurs arrêts 
du parlement d' Ai x. (Abb., ch. 3, seot.9.) 

(5; Buprk. n'800, 
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travail des uns et 1b marchandise ou l'argent des autres 
qui permettent au navire d'entreprendre son voyage. Il y a 
doue on leur faveur une cause île préférence qui n'est point 
du tout arbitraire, et le Code a bien fait de la consacrer. 

216. On a cru cependant qu'il ne l'avait fait que par- 
tiellement. M. Delvincourt, par exemple , pense que la pré- 
férence ne s'exerce au profit dos douneurs que pour leur 
capital seulement 

Voici par quelle série de raisonnements cet auteur arrive 
à ce système assez singulier. D'après l'art. 331 du Code de 
com., dit-il (1), s'il y a contrat a la grosse et assurance sur 
le même navire, le produit des effets sauvés du naufrage 
se partage entre le préteur à la grosse pour son capital 
seulement et l'assureur pour les sommes assurées. Ici 
le donneur et l'assureur concourent. Cependant, l'art. 191 
n'admet point cette concurrence; il fait passer les don- 
neurs avant les assureurs. H y a donc une antinomie 
entre ces deux dispositions. Toutefois , il est possible de les 
concilier, en- disant que dans l'article 331 ou accorde le 
concours à l'assureur parce 'V 1 '"' s'agit de son capital, et 
que dans l'article 191 on le lui refuse, parce qu'il s'agit 
de la prime qui est pour lui un bénéfice ; en d'autres 
termes, dans l'art. 331 , l'assureur certal de damno titando, 
tandis que dans l'art. 191,' certat de lucro eaplando.,te\ est 
le fondement du système de M. Delvincourt. 

Ceci ne fait encore que nous expliquer la différence 
des art. 191 et 331, sans nous dire comment, dans l'ar- 
ticle 191 , le donneur ne prime l'assureur que pour son 
capital; maïs nous allons voir cette seconde solution se 
détacher de la première comme une de ses conséquences 
naturelles. En effet, ce qui vient d'être dit prouve que la 
préférence ou l'égalité entre assureurs et donneurs tient 
uniquement à cette circonstance qu'ils cherchent a éviter 



[1| insUt. de Dr. comm. , t. 2, p. 101. 
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un dommage ou à faire un bénéfice. Or, l'intérêt maritime 
est un bénéfice pour le donneur; il est pour lui ce qu'est la 
prime pour l'assureur. Donc, il ne doit primer ce dernier 
que dans la mesure du damna titando, c'est il dire pour son 
capital seulement. On pourrait, d'ailleurs , toujours selon 
l'auteur, appuyer cette interprétation sur ces mots de 
l'art. 191 : Les somme s prêtées à ta grosse, qui sembleraient 
indiquer que le privilège dont il s'agit n'a lieu que pour 
l'argent déboursé , c'est h dire le capital. 

217. A la suite de cette théorie , M. 'Del vin court prévoit 
et cherche à réfuter les objections qu'elle ne manquera pas 
de soulever. Mais il n'a pas, selon moi , aperçu celles qui 
sont décisives. Il y en a cependant deux qui me paraissent 
avoir cette valeur. 

La première, c'est qu'en admettant les considérations 
présentées pour concilier ce que l'on regarde comme contra- 
dictoire entre les art. 191 et 331, la conséquence qu'on on tire 
est on ne peut plus forcée. Comment! de ce que la loi, 
pour fixer le rang des assureurs et des donneurs , a eu 
égard à ce qu'il s'agissait pour eux ou d'éviter un dom- 
mage ou de faire un bénéfice, il en résulterait que la où 
elle a dit, par un texte formel : Les donneurs seront préférés, 
il faudrait cependant limiter cette décision impérative,a 
raison dos considérations qui l'ont édictée! Il n'y a vraiment 
pas de loi qui puisse résister a de tels assauts. Qu'on dise 
que le législateur n'a point rigoureusement suivi les con- 
séquences de son principe , il la bonne heure ! Mais qu'on 
veuille rectifier, au nom de la logique, la ligne qu'il a ma- 
nifestement suivie, c'est ce qui est impossible. Ou l'a si 
bien compris , qu'on a essayé d'appuyer ce système sur le 
texte de l'art. 191, qui ne parle, en effet, que des sommes 
prètéesàla grosse; mais ceci n'est pas sérieux. A ce compte, 
il n'y a pas une seule créance qui dût être préférée à la sui- 
vante pour les intérêts : car, pour tous les privilèges, 
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l'art. 191 ne parle que des capitaux. Mais il est complété a 
cet égard par l'art. 214 , qui ne laisse prise a aucune ambi- 
guïté. 

218. Voilà la première objection que j'oppose au système 
de M. Delvincourt. Même en lui concédant les prémisses, 
la conclusion me parait téméraire. Mais il y a mieux : je 
crois qu'il se trompe lorsqu'il aperçoit dans les deux ar- 
ticles 191 et 331 une antinomie qu'il soit nécessaire de 
concilier. Ces deux articles, en effet, ont en vue une situa- 
tion très-différente, et il suffit de ramener chacun d'eux a 
l'hypothèse qu'il prévoit pour dissiper toute apparence de 
contradiction. 

Dans l'article 191, quelle est la situation? Il y a deux 
créanciers qui se présentent pour obtenir payement sur 
le prix de leur gage commun. La loi pèse leurs titres. 
L'un, comme je le disais plus haut, a sauvé le gage lui- 
même en lui donnant le moyen de résister aux fatigues du 
voyage qu'il entreprenait; l'autre n'a fait que prendre l'en- 
gagement de réparer la perte qui résulterait des fortunes 
de mer. Le premier a fait quelque chose de plus profitable 
à tous : il est préféré. 

Dans l'article 331 , au contraire , il n'est plus ques- 
tion d'un navire revenu au port, mais des effets sauvés 
d'un naufrage. On fait alors concourir le donneur et l'as- 
sureur. Pourquoi? c'est parce qu'ils sont tous deux assu- 
reurs m parie guâ (1). Le naufrage , dont ils sont res- 
ponsables à des titres divers, a égalisé leur position. Il 
ne s'agit pas de payement, de remboursement de créance; 
il s'agit de partager les débris d'un objet dont la perte est 
à leur charge. Par suite , ils doivent procéder à ce partage 
au marc le franc de leur intérêt respectif. Au surplus, il 
est si vrai que cette solution ne peut avoir aucune influence 
sur les dispositions de l'art. 191, que l'art. 331, après l'avoh- 
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formulée , ajoute précisément : Sans préjudice des privilèges 
établis à l'art. 191. Il faut donc rejeter l'opinion deM.Del- 
vincourt [1). 

219. Venons à des questions plus sérieuses. Le n° 10 qui 
nous occupe n'accorde de privilège il l'assureur que pour 
]a prime due pour l'assurance du dernier voyage. Ceci nous 
remet en présence de cette locution légale dont nous nous 
sommes déjà plusieurs fois occupés. Il faut cependantnous 
en occuper de nouveau, car chacune de ses apparitions est 
signalée par des difficultés particulières. 

Et d'abord, qu'est-ce qu'un voyage dans le sens du n° 10 
de l'art. 191 : car lorsque nous serons bien édifiés à ce su- 
jet, il deviendra facile de savoir ce qu'il faut entendre par 
le dernier voyage. 

220. Le doute peut naître ici de la terminologie consa- 
crée en matière d'assurance. 

Ordinairement, en effet, le voyage est la navigation 
maritime d'un bâtiment, telle qu'elle est fixée par ses 
expéditions. Le commencement et la fin du voyage résul- 
tent du point de départ et du point d'arrivée assignés au 
navire par la volonté de l'armateur, et révélés à tous par 
les papiers du bord. Mais en matière d'assurance , on com- 
prend généralement, par voyage la navigation dont les 
risques sont couverts par la police. La raison en est claire : 
car, lorsque deux parties se sont respectivement engagées 
par un contratdéterminé,lesmotsqu 'elles emploient ou dont 
la loi se sert doivent nécessairement recevoir la significa- 
tion qui se réfère à ce contrat. Ainsi, il est incontestable 
(pie , dans le contrat d'assurance , l'assureur n'entend pas 
courir les risques de toute espèce de navigation , mais seu- 
lement de celle qui a été convenue entre lui et l'assuré et 
qui est indiquée par la police. Par suite,' il est évident que 
lorsqu'il s'agit de déterminer les effets de l'assurance , le 

;l) Junge, Boulay-Patj, t. ].,p. MO. 
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mot voyage, employé par la loi ou par les parties, ne si- 
gnifie pas une navigation telle quelle , mais seulement la 
navigation prévue par le contrat d'assurance , c'est à dire 
le voyage assuré. 

Emérigon disait très-bien : n On considère moins le 
« voyage du uaviro que celui qui est déterminé par la 
« police : Viaggium promissum et coniprehensum in asse- 
rt curatione (1). » 

Do la sont venues, en matière d'assurance , les dénomi- 
nations adoptées par la doctrine : Voyage d'aller, voyage 
de retour, etc. Rationnellement pourtant, l'aller ou le re- 
tour ne sont pas des voyages; ce ne sont que des frag- 
ments de voyage. Mais ils peuvent, au point de vue res- 
treint de l'assurance , constituer un voyage entier lorsqu'ils 
sont le voyage assuré. Ainsi donc, en matière d'assu- 
rance, qui dit voyage, dit -voyage assuré. 

221. Ceci posé, on aperçoit tout de suite la difficulté qui 
se présente. Nous avons à interpréter le mot voyage ; et ce 
mot, il est prononcé par la loi pour déterminer le privilège 
d'un assureur. Ne faut-il doue pas lui donner la significa- 
tion qu'il a généralement en matière d'assurance? 

A coup sûr, l'affirmative est séduisante; et l'on s'expli- 
que qu'elle ait pu trouver accès dans de sérieux monuments 
de jurisprudence (2). Mais je demande néanmoins la per- 
mission de dire que je la crois sans fondement. Voici mes 
raisons. 

D'abord , je ne pense pas que la signification ordinaire- 
ment donnée au mot voyage, en matière d'assurance, puisse 
avoir ici une grande portée. Hemarquoz, en effet, que 

11] Assur., ch. 13, sect. 3. 

W) Ou en trouve le reflet dans un arrêt de la cour do Rouen du 
~ juillet 18B8, et l'application plus directe dans un autre arrêt de la 
mÈmc cour, du 6 janvier 1BÔ3, rendus tous deux en matière d'as- 
surance à temps limite. J'en [nirluritb nlK'ri'J usinent , inCrii . W" 'iffl 

et ses. 
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dans notre article il ne s'agit pas de déterminer les effets 
ilu contrat d'assurance. Il s'agit simplement de préciser 
lit situation de l'assureur, comme créancier, vis & vis 
d'autres créanciers ; il s'agit de savoir, en un mot, si sa 
créance leur sera. préférée et dans quelles limites. Or, com- 
ment procède la loi ? lille reconnaît d'abord le privilège de 
l'assureur ; puis , pour le renfermer dans de sages propor- 
tions, elle adopte une limite qu'elle appelle le dernier 
voyage. Pourquoi? Parce qu'il lui a paru équitable de 
traiter avec faveur celui qui avait couru les risques de la 
navigation h la suite de laquelle le gage est vendu. C'est 
bien la , assurément , la cause de ce privilège. Mais alors , 
il est évident que la même faveur existe pour cette navi- 
gation tout entière depuis le port de départ jusqu'au port 
d'arrivée. A ce jioiiit de vue donc il est certain que la loi , 
en parlant de voyage, a dû entendre le voyage réel et en- 
tier du navire, et non pas seulement le voyage aituré qui 
peut n'être qu'une très- faible, fraction du voyage réel. 

J'ajouterai que, infime en matière d'assurance, les di- 
verses parties de la navigation que la doctrine appelle 
royage d'aller, voyage de retour, n'ont pas reçu du législa- 
teur la qualification de voyage, li ne les appelle que l'aller 
et le retour. Il n'emploie l'expression de voyage que pour 
désigner le voyage entier (1). Donc, lorsque, dans notre 
numéro , il se sert du mot voyage , cela se réfère évidem- 
ment a la navigation pour laquelle il a réservé cette déno- 
mination, c'est à dire au voyage entier, tel qu'il est déter- 
miné par les expéditions du navire. 

222. Ce n'est pas tout. Le choix que l'on peut faire entre 
l'une et l'autre doctrine peut avoir des conséquences si im- 
portantes, que je voudrais faire apprécier par ses résultats 
le système contraire à celui que je soutiens. C'est là, en 
effet , qu'est la vraie pierre de touche des théories. 

.1, Vos. «»■ :W5 uod. comm. 
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Je suppose donc un navire mis en mer pour faire un 
voyage du Havre à !a Martinique et retour au Havre. 
Je suis son assureur pour l'aller. Quant au retour, l'ar- 
mateur s'adresse u un autre ou demeure, si l'on veut, 
son propre assureur. Le navire fait son voyage; mais 
a sa rentrée au Havre , il est saisi et vendu à la requête 
des créanciers de son propriétaire. Je demande alors si, 
moi qui n'ai pas été payé de ma prime., j'ai le privilège 
dun° 10 de l'art. 191. 11 est incontestable que non, s'il faut 
entendre ici par voyage le voyage assuré; car la prime qui 
m'est due ne concerne pas le dernier voyage assuré, mais 
l' avant-dernier. Le privilège appartient donc exclusivement 
a l'assureur du retour, ou à personne, s'il n'y en avait 
point. Se. qui est certain , c'est qu'il ne m'appartient pas. 

Cependant, voyez quelle est ma position. J'ai perdu 
mon privilège au moment où le navire mettait a la voile 
pour revenir. Jusquc-ia , c'est à dire pendant le séjour du 
bfttiment à la Martinique, j'en étais investi. Or, pre- 
nez garde qu'à la Martinique, je ne pouvais pas exercer 
mon droit en saisissant le navire. Pourquoi? Parce qu'il 
était en voyage fart. 215 God. com.). C'est à dire , en 
d'autres termes, que mon privilège se trouve étranglé en- 
tre les deux significations du mot voyage. Au Havre, on 
me le refuse, parce que pour moi, assureur, voyage si- 
gnifie voyage assuré , et qu'à ce point de vue , ma prime 
n'est point duo pour le dernier voyage. A. la Martinique, 
on m'empêche de l'exercer, parce que pour moi , créancier, 
voyage signifie l'ensemble de la navigation depuis le dé- 
part jusqu'au retour fisé par les expéditions , et qu'à ce 
titre le navire, quoique n'étant plus dans les limites du 
voyage assuré, est cependant encore en voyage et ne peut 
être saisi. 

223. Est-ce possible? est-il admissible que la loi ait 
voulu consacrer de telles conséquences? Evidemment non. 



■Si telle oè,t <:t6 l'intention du législateur, il n'eut pas man- 
qué d'expressions pour la rendre clairement. Il eût accordé 
le privilège, par exemple, à la prime due pour raison du 
dernier risque emiru pur le navire, liais dès là qu'il s'est 
servi de l'expression générale de voyage, il faut l'entendre 
dans le sens large que lui-même y attache : je veux dire 
dans le sens de voyage entier, de navigation complète. 

La conséquence de cette interprétation est, comme on le 
pressent Ires-bè-ll. eniiiplétement opposée à eelledunt je viens 

de parler. 

Dans mon système, le privilège appartient h tous ceux 
qui sont créanciers de primes pour l'assurance du navire 
pondant son dernier voyage réel. Or, on sait, qu'un voyage 
peut Ctre l'objet de plusieurs assurances : assurances 
pour l'aller, assurances pour le retour, etc. Bien mieux 1 le 
risque de l'aller, comme le risque du retour, peuvent eux- 
mêmes être couverts par plusieurs assurances, ce qui 
n'empêche pas le voyage de rester le même. C'est ce qu'a- 
vait très-bien établi Casaregis (1). Par conséquent, ces di- 
vers assureurs, ayant tous assuré pour le dernier voyage, 
ont également droit au privilège, au prorata de leur prime. 

En un mot, le résultat final est celui-ci : l'armateur pou- 
vait faire assurer le voyage entier par un seul assureur, 
lequel eut évidemment joui du privilège pour tonte sa 

(1) Dari polcst [easus) , quod duo, tirs et quatuor, ac ulteriores 
assecu ratio nea ex voluntatr. part in m sr\|iiantur in uni™, cl torïeni 

viaggio, vel in solo itu mivis , navipare il. ■demis a perru Genucc 
ulvsiponem, seeuta fucrit n^seï: tira tin |iro nierciluis vclicndis liur- 
CUtoiura, et si ibl exoneralio non coutigerit lîarcinone, usq.ua ad 
Aiicnntc, et similiter illinc usqiie cadirem tub ilniinnij prtemiis oui 
pactii, certë io hoc casu latet assecurationes plurcs luttas fuisse 
in uao et codent «ïajgio navis; quamobrem iniliibitaluni sequitur 
plurcs osseeurationcs dari posso in unieo navis vinggio, aut na- 
vigations, cl sic nonTcclà infertur a averti* oatttwatfonttw (uiphira 
uans riiujgia. (Disc. G7, n" 30.; 
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primo. Eh hien ! au lieu de s'adresser à un seul, l'armateur 
s'est adressé à deux , trois ou quatre assureurs, et chacun 
d'eus a assuré une. fraction du voyage. Qu'importe cet ar- 
rangement? Les autres créancier;; omVils à eu souffrir? 
Non : car plus il y a d'assureurs pour le même voyage, 
moins la prime de chacun est élevée. Peut-on dire qu'il y a 
plusieurs voyages? Non : car il n'y en a vraiment qu'un. 
Les ditférens assureurs viendront donc eu concours pour 
le montant de leurs primes réunies, comme l'assureur 
unique eut été privilégié iiour sa prime totale. Voilà, je 
crois, la véritable théorie de la loi à cet égard. 

224. Ces principes hien compris ne peuvent donner lieu 
à aucune difficulté d'application lorsque l'assurance est 
faîte au voyage. Mais une observation est néiv.-siure. en 
ce qui concerne seulement l'assurance à temps limité. 

On suïtqu'on appelle ainsi îles assurances faites pour un 
certain tem|is , pendant lequel l'assurance couvre le navire 



plus longs voyages. On assure ainsi pour six mois, pour 
un an ou plus , selon le gré des parties. 

Or, dans ces sortes de conventions, et conformément à 
l'acception reçue en matière d'assurance, on entend par 
voyage toute la navigation comprise dans le temps fixé 
par la police ; et c'est là en effet ce qui constitue le voyage 
assuré , puisque l'assurance a pour but de couvrir indis- 
tinctement tous les voyages entrepris pendant saduréo (1). 
Si nombreux qu'ils soient, ces voyages n'en forment vrai- 
ment qu'un seul qui commence et finit avec l'assurance. 
C'est ce qu'Emérigon exprimait en ces termes : * En ma- 




is qui fout de 



(1) Cnsnretris.disc. l,n° 1S7. 
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« tière d'assurance, toute navigation assurée, si compli- 
« quée qu'elle soit, constitue un voyage simple : Simples 
« duntiueat et nnum (1). » 

On peut donc se demander encore comment doit se dé- 
terminer ici le dernier voyage. Doit-on se prononcer d'après 
le voyage assuré ou faut-il n'avoir égard qu'au voyage 
réel du navire, comme nous l'avons fait en matière d'as- 
surance au voyage? 

Pour moi, je crois que c'est encore cette dernière opinion 
qui est la vraie; et si l'on veut parcourir les diverses hypo- 
thèses dans lesquelles la question peut présenter de l'inté- 
rêt, on demeurera, je l'espère, convaincu de sa justesse. 

225. La première de ces hypothèses est celle dans la- 
quelle le voyage assuré n'est qu'une fraction du voyage 
réel. En voici un exemple: 

J'assure un navire pour six mois , sans désignation de 
voyage. 11 quitte le port. II éprouve les plus gros temps. 
Au bout de six mois, pas de nouvelles. L'assuré, dont l'as- 
surance expire avec le temps fixé, en contracte une se- 
conde. Cependant, le navire arrive à destination ; sa navi- 
gation a duré six mois et huit jours. Puis-je , moi qui ai 
couru des risques considérables , réclamer le payement de 
ma prime en privilège? 

11 faut distinguer. Entendez-vous par voyage le voyage 
assuré ? Si oui , je n'ai pas de privilège. En effet , c'est un 
principe certain que dans les assurances à temps limité 
sans désignation de voyage, l'assurance cesse de plein 
droit à l'expiration du temps fixé par la police ( art. 363 
C. com.). Par suite, au moment même où mon assurance a 
pris fin, en pleine mer, le voyage assuré s'est terminé en 
ce qui me concerne. Un nouveau voyage assuré lui a im- 
médiatement succédé. En conséquence, si l'on veut donner 
au mot voyage le sens de voyage assuré , je ne suis pas 

il! Assur., ch. 13, scct.3. 
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l'assureur du dernier voyage. C'est le second assureur qui 
a cette qualité. Vainement dtrai-je que cet assureur n'a 
assuré qu'une fin de voyage et non un véritable voyage. 
Ou me répondra avec la cour de Rouen (1) : « Attendu 
« qu'une telle prétention , si elle était admise , aurait pour 
« effet, contrairement au vœu formellement exprimé par 
* i'art. 191 du Code de commerce, d'étendre le privilège 

■ aux deux derniers voyages, puisque le navire ayant 

■ continué à faire voile (après l'expiration de l'assurance), 
« il est manifeste qu'une autre compagnie aurait été fon- 
« dée, le cas échéant (2), h réclamer un privilège pour la 
« suite du voyage qui, par rapport à elle, eût été le der- 

■ nier voyage. » 

Cependant, je le demande encore : Est-ce possible? Des 
conséquences aussi singulières ne sont-elles pas la réfuta- 
tion du système qui les engendre'.' Quand donc, avec cette 
doctrine, l'assureur pourra-t-il réclamer le bénéfice de no- 
tre article? 

Si vous admettez , au contraire , que par voyage il faille 
entendre, non le voyage assuré, mais le voyage réel, voici 
la solution qui en résulte pour la question posée.' Nous 
sommes deux assureurs pour le dernier voyage. Nous avons 
donc tous deux droit au privilège de notre article pour les 
primes qui nous sont dues. Nous venons en concours et au 
marc le franc de noire créance respective. 

J'avoue que, plus j'y réfléchis, plus ce système me parait 
conforme à l'équité, h l'esprit, et je dirai même au texte de 
la loi : car il faut toujours entendre les textes dans le sens 
ordinaire des mots, à, moinsquelaloi ne leur ait clairement 
assigné une autre signification. Je comprendrais qu'on im- 
posât à l'assureur d'exiger le payement de sa prime au 

(1] Arrêt du 0 janvier 1853. iRee. de cette cour, 1853, p. 61.) 

■ {2) Dans l'espèce de l'arrêt, la suite du voyage n'avait point été 
assurée. Il faudrait donc, dans ce système, raisonner à fortiori, 
s'il y avait eu assurance. 
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comptant; mais la ]oi n'a pas montré celte rigueur puis- 
qu'elle lui accorda; un privik'f;-!.', menu 1 siju'ès le voyage. Il 
faut doue interpréter sa disposition dans un sens qui n'en 
écarte pas absolument l'application : Potins raient, quant 
pereat. 

226. Mais une autre hypothèse plus délicate peut se pré- 
senter en matière d'assurance il temps limité. C'est celle 
dans laquelle l'assurance comprend plusieurs voyages du 
navire. La difficulté provient alors de ce que la prime est 
le prix du risque do plusieurs voyages, tandis que notre 
article ne donne privilège que pour la prime du dernier. 

La question s'est présentée en 1828 devant la cour de 
Rouen, dans les circonstances suivantes : le navire !a 
Juiion , assuré à temps limité , avait fait plusieurs voyages. 
Ce bâtiment ayant été vendu, l'assureur est venu ré- 
clamer un privilège pour une somme d'environ 3,000 fr. 
pour primes d'assurance qui lui étaient dues. Mais on 
a contesté cette demande en soutenant que le privilège 
réclamé devait'étre restreint dans la proportion du der- 
nier voyage effectué par la limon. Cette prétention n'a 
peint réussi. La cour, considérant que la prime due pour 
assurance à temps limite est indivisible; que dès lors 
les voyages effectués pendant le coure de l'assurance 
prennent le même caractère (l'indivisibilité que la prime, 

comme m uul et même voyage ;\n cour, dis-je, a repoussé 
la ventilation proposée et déclaré que lu prime entière était 

Pour moi , je trouve cet arrêt excellent au fond; mais, si 
on me permet de le confesser franchement, je n'aime pas 
beaucoup ce motif tiré de l'indivisibilité et de l'unité du 
voyage. Ce point de vue me parait se rapprocher un peu 
trop du système qui consiste a rattacher le privilège au 

(1! Arrêt da 7 juillet 1328. (Dot-, Coll. nouv , 9.2. lia.; 
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voyage assuré. En matière d'assurance , rien de plus vrai 
que la théorie de l'arrêt : Tous les voyages accomplis pen- 
dant lu durée de la pnlice ne forment qu'un voyage unique 
et principal, parce qu'ils constituent le voyage assuré. 
Maïs si l'on adopte ici ce voyage comme base du privilège, 
il faudra l'admettre pour toute espèce d'assurance , car la 
loi ue fait aucune distinction. Or, je crois avoir montré 
que cette doctrine était inadmissible ; c'est pourquoi je crois 
devoir la repousser même lorsqu'elle conduit à des consé- 
quences qui me paraissent justes. 

Néanmoins , je le répète , la décision dont je parle me 
semble excellente uu fond, lille peut se défendre victorieuse- 
ment, selon moi, par un principe particulier aux assurances 
et dont l'application est parlai tement euiii-iliable avec le 
sens que j'attribue au voyage dans notre article. 

Ce principe est qu'il sullit que l'assureur ait commencé 
de courir les risques pour que la prime lui soit due en en- 
tier, n ue peut s'élever la-dessus aucune difficulté en ma- 
tière d'assurance (1). 

Ceci posé, l'arrêt a très-bien établi que la prime était 
indivisible. C'est encore un point qui n'est pas discutable 
en présence de la convention : car on a établi la prime, 
non en vue des voyages dont le nombre était inconnu , 
mais au point de vue du temps qui était un élément 
simple et uu. Dès lors, a quoi bon se préoccuper de 
savoir si tous les voyages effectués n'en forment ou non 
qu'un seul 7 ils en forment plusieurs , si vous voulez ; mais 
puisque le dernier, fut-il tout seul, suffirait pour me faire 
acquérir la prime tout entière , il me la' fait acquérir avec 
le privilège qu'il entraîne. En d'autres termes, supposez 
qu'il n'y ait eu durant l'assurance qu'un seul voyage : j'ai 
droit à toute la prime. Or, ai-je également droit au privi- 

(1) Art. 331 C. corn. Junge, Emérigon, Ass., ch. 3, sect. 1, gS; 
eh. 13, sect. 12; ch. 16, sect. 2. Valin , nar les art. 27,35 et 38 de 
l'Ord.. tit. Tics ass. Pnthior, Tr. des ass., no 181. 
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lege? L'est incontestable : car s'il n'y » qu'un seul voyage, 
il est certain émeut le dernier. Eh bien 1 qu'il y ait autant de 
voyages qu'où voudra , ma position ne peut pas être pire 
que s'il n'y eu avait qu'un seul. Je ne suis pas moins digne 
de faveur, apparemment, parce que j'ai couru plus de 
risques. Parmi tous ces voyages , il y on aura toujours un 
qui sera le dernier et à Taison duquel j'obtiendrai à la fois, 
et toute ma prime parce qu'elle est indivisible , et mon pri- 
vilège parce que je suis dans les termes de la loi. 

227. Dans un autre ordre d'idées , une nouvelle difficulté 
s'est présentée sur le sens des mots dernier voyage employés 
par le n° 10 de notre article. Elle avait pour objet de re- 
chercher, non plus les caractères du voyage pour l'assu- 
rance duquel la prime est due , mais les caractères que 
devait présenter le voyage suivant pour éteindre le privi- 
lège de l'assureur. La cour impériale de la Martinique, 
pénétrée de cette idée dont j'ai déjà montré la fausseté, que 
les extinctions de privilèges prononcées par notre article 
n'étaient que l'application du principe inscrit dans l'ar- 
ticle 193, avait décidé, par arrêt du 15 mars 1856, que le 
privilège de l'assureur subsistait tant que le navire n'avait 
point accompli un voyage qui présentât les conditions et la 
durée prescrites par l'art. 194. Mais la cour de cassation a 
proscrit cette doctrine erronée. Elle a décidé que l'art. 194 
était relatif au cas spécial du voyage réputé nécessaire , 
après la vente volontaire du navire , pour purger les privi- 
lèges des créanciers du vendeur; et que pour éteindre le 
privilège de l'assureur dans le cas de notre article , il suffi- 
sait d'un voyage effectué par le navire, confonnémentà sa 
destination, et quelle qu'en fût la durée (1). 

228. Nous avons vu ci-dessus que , dans le principe, la 
prime devait être payée au moment même de l'assurance , 
mais que la pratique avait résisté à cette prescription. 
Toutefois, il est dans l'usage que l'assuré souscrive aupro- 

11) C1BS..12 mai 18W. Journ. le Droit, n'dv 38 anût 18B8. 
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fit de l'assureur des valeurs que l'on nomme billets déprime. 
Ou demande si ces billets opèrent novation dans la créance 
et font perdre à l'assureur !e privilège de notre article? Il 
faut répondre que non. Les billets de prime ne font que 
constater un délai accordé au débiteur, et ne constituent 
point une nouvelle convention destructive de la première. 
Tellement que, s'ils ne sont pas payés , l'assureur conti- 
nue d'être créancier, non en vertu des billets , mais en 
vertu de la police. Par conséquent, il n'y apasde novation. 
Telle était l'opinion d'Emérigon dans l'ancien droit (1). Il 
citait il l'appui un arrêt du parlement de Provence, du 21 
juin 1776, dont la décision serait, a n'en pas douter, 
adoptée par la jurisprudence moderne. 

229. Aux termes de l'art. 319 du G. de comra., si le 
voyage est rompu avant le départ du vaisseau, 'l'assu- 
rance est annulée , et l'assureur reçoit , à titre d'indemnité, 
demi pour centde la somme assurée. Or, on demande si 
cette indemnité jouit du privilège établi par notre article 
pour la primo d'assurance. 

La réponse à cette question dépend de la cause à laquelle 
on rattachera l'indemnité dont il s'agit; etacet égard, plu- 
sieurs explications ont été prësi'iitëes. Potliier, par exemple, 
toujours imbu des règles du droit commun , n'y voyait 
rien autre c!io3e que des dommages et intérêts résultant 
de l'inexécution du contrat d'assurance par le fait de l'as- 
suré (2). Par suite, les principes ordinaires du droit condui- 
raient a considérer le demi pour cent comme constituant , 
au respect de l'assureur, une véritable prime et entraî- 
nant le infime privilège (3). 

Mais il n'en est rien. Par une faveur qui a sa source 
dans la liberté dont les entreprises maritimes ont absolu- 
ment besoin, l'assuré a la faculté de se délier, par une 

(l) Assur., ch.3,HBct. 9. 

13] Tr.des W8-,n° 177. Sic, M. Boulny-Puty, notes sur Hmfirigon, 
t.2,[). 203. 

L. 81, Die.. Da cond. el demonat, suprà , w 103. 
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rupture volontaire du voyage, de l'assurance qu'il avait 
contractée ; et loin que cette inexécution l'oblige a dea 
dommages et intérêts, aux termes de l'art. 1142 du C. Nap., 
comme le prétend M. Boulay-Paty (1) , l'art. 349 du C. de 
com. déclare l'assurance annulée. 

Le demi pour cent n'est dune point , à proprement parler, 
une indemnité pour inexécution du contrat, mais larestitu- 
tionîi forfait de> déboursés que l'assureur peut avoir/faits, tels 
que frais de négociation, d'expertise, etc. (2). En droit, il 
n'y a jamais eu d'assurance; dès lors, aucune prime n'est 
due ni réellement ni licfivement. Donc , pas de privilège (3). 

XI. — Dommages et intérêts des afréteurs. 

230. La légitimité de ce privilège n'a point besoin d'être 
démontrée. C'est un vieux proverbe que te batel est obligé 
à la marchandise et ta marchandise au batel (4). AJais la 
difficulté consistait à classer er privilège au rang qui lui 
appartient et à le renfermer dans les limites de la respon- 
sabilité qui peut peser sur le navire à raison de son 
chargement. 

231. Quant au rang, l'Ordonnance pinçait ies chargeurs 
en dernière ligne (5) , et l'on voit que c'est aussi ce qu'a 
fait le Code. Cependant, cette ekssiik'nrion avait paru dé- 
fectueuse i\ Mméri^'en ■(>). Il lui semblait que les chargeurs, 
dont les marchandé avaient été perdues ou avariées, par 
autre cause que par fortune de mer, devraient élre mis les 

(1) Loc. cit., p. 205. 

(S) Le Guidon de la Mer disait : •< Pour In peine d'avoir signé et 
couché la partie sur leur livre, o ch. 2, art. 10. 

13) SicMM.-Uauzet, sur l'art. :m, et Boulay-Paty, sur Em., t. a, 
p. PC. Mais je ne comprends pas , je l'avoue , comment ce dernier 
auteur concilie cette opinien avec la cause qu'il assigne au demi 

I4| Cleiroc , sur l'art. 21 des rôles d'Ole ron. 
;5? Art. 16, De la aatsie des vaiss. 
(6, Cont. àjiifr.,ch. 12,»ett.(. 
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premiers, même avant les mariniers, «attendu, disait-il, 
que pareilles pertes et donim;*fi's procèdent souvent du fait 
de l'équipage. « 11 lui semblait surtout qu'ils devraient ob- 
tenir le pas sur ceux qui ont prêté avant le départ, parce 
que les chargeurs ignorent les fournitures et les emprunts 
qui ont été faits dans le lieu de l'armement. Mais il a plu h 
l'Ordonnance, ajoutait- il , de ne les placer qu'à ce rang. 

Notons cependant que cette classification repose sur une 
raisou plus solide qu'un simple caprice. Il se peut, en effet, 
que la faute de. l'équipage entre parfois pour quelque chose 
dans les perles et dommages des marchandises ; mais il ne 
faut pas oublier non plus que son labeur et son courage 
ont sauvé ce qui reste du gage sur lequel les [iriviléges 
viennent sVxereer. I "est pourquoi , dans la pins uneienne 
pratique maritime, le privilège des gens de mer a toujours 
prévalu sur celui des marchands (1). Quant aux préteurs 
et fournisseurs, leur coopération au salut du gage est 
peut-être moins directement prouvée et moins rigoureuse- 
ment exacte en fait; mais nous savons qu'en droit la pré- 
somption qui milite on leur faveur est la même (2). Je ne 
vois pas dès lors que les critiques d'Emérigon soient fon- 
dées. Il n'y a peut-être qu'un seul privilège contre lequel 
les principes auraient pu conduire a les accueillir : c'est 
celui de l'assureur pour le montant de sa prime. Car, ainsi 
que je l'ai déjà dit, l'assurance n'est vraiment qu'une opé- 
ration particulière au débiteur. Elle a pour objet l'intérêt 
de l'armateur plutôt que l'intérêt du navire. Toutefois, on 
comprend que le désir d'encourager les assurances , ce gi- 
gantesque levier du commerce maritime , ait pu tempérer 
ea leur faveur les déductions ri fourni ses du raisonnement. 

232. En ce qui concerne les causes qui engendrent le 
privilège au profit des chargeurs , ou voit que le Code les 
limite à deux, savoir : les dommages-intérêts : 1" pour dé- 



|1] Consulat, cl.. XIII ;M) et XVM [63|. 
'.Si Saprà , n° 186. 
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faut de délivrance des marchandises chargées ; 2° pour 
remboursement des avaries souffertes par la faute du capi- 
taine ou de l'équipage. Ce sont les mêmes hypothèses 
qu'avait prévues le Consulat de la Mer pour asseoir le pri- 
vilège des marchands (1); et la pratique n'a point indi- 
qué qu'il fût nécessaire de l'étendre a d'autres cas. Je crois 
donc devoir ajouter avec Valin (2) , que cette disposition 
est limitative. Ainsi, quoique l'art. 280 C. coin, déclare 
que le navire est affecte à l'exécution de la charte partie, 
cette affectation n'aurait pas pour effet de conférer un pri- 
vilège au marchand, si l'inexécution dont il se plaint ne 
rentrait pas dans un des cas prévus par notre article. Valin 
cite comme exemple, à ce propos, les dommages et inté- 
rêts obtenus par un affréteur, qui , à l'occasion de la saisie 
du navire ou autrement, a été obligé d'en retirer les mar- 
chandises qu'il y avait chargées , ou a été ein](êché d'y 
faire son chargement. "Il est évident qu'à cet égard, ajoute 
Valin , sa créance est simple et ordinaire sans aucune sorte 
de privilège (3). » 

233. Cependant, que faudrait-il décider si, au lieu du 
défaut de délivrance des marchandises, les dommages et 
intérêts étaient prononcés seulement pour retard dans la 
délivranceî On pourrait dire dans le sensdu privilège qu'il 
y a des circonstances où le retard dans la délivrance équi- 
vaut commercialement à la non délivrance ; que dès lors U 
appartient au juge d'apprécier si cette similitude résulte 
des faits de la cause , et , dans le cas de l'affirmative, d'ac- 
corder le privilège aux chargeurs (4). Néanmoins cette pré- 
tention me paraît repoussée par le texte de notre article. 

(1) Clisp. cités au numéro précèdent. 

(2) Art. 18, tit. M, Ht. 1, t. l,p. 36i. 
(S) Loc. cit. 

(4) Lee auteurs du Nouveau Valin . MM. Sanfourche-Laporte et 
Boucher vont plus loin : ils proposent do sous^utendre. danstoua 
les cas, les mots ; £f niant dam notre article (p. 13). Ce n'est plus 
interpréter le texte , c'est > ajouter ouvertement. 



Jamais le retard et îe défaut de délivrance ne peuvent se 
présenter comme synonymes. Au surplus, si l'on se réfère 
au Consulat.de la Mer, dont la doctrine sur cepointapassé 
dans la Code en se parant d'une rédaction moderne ■ on voit 
clairement que le défaut de délivrance doit s'entendre du 
défaut absolu , tel que celui qui résulte de la perte. Voici , 
en effet , comment s'exprimait cet antique document du 
droit maritime : « S'il se perd quelque chose & bord, sort 
<■ balle, ballot, marchandise, soit quelque autre objet que 
« l'écrivain aurait inscrit , ou au chargement duquel il nu- 
it rait présidé, il doit le payer. S'il manque di moyens pour 
« le faire , le navire doit le payer, dût-on être forcé de le 
« vendre, sans préjudice du salaire des matelots (1). « 

234. Ici se termine rémunération des privilèges spé- 
ciaux organisés par la loi maritime. Notre article indique 
suffisamment , par sa rédaction restrictive , qu'aucune 
créance, autre que celles qui viennent d'être énoncées , ne 
peut réclamer cette faveur. Toutefois , cette exclusion n'est 
pas absolue : car il est de principe certain , en droit , que 
les lois spéciales ne paralysent l'application des lois géné- 
rales que lorsqu'elles y ont formellement dérogé (2). Or, 
l'art. 191 du Code de commerce, en ajoutant aux privi- 
lèges consacrés par le droit commun une série de pri- 
vilèges fondés sur la faveur de certaines créances ma- 
ritimes , n'a point interdit l'exercice des droits qui résultent 
pour les créanciers des dispositions de la législation or- 
dinaire. C'est pourquoi l'on reconnaît généralement que 
les prohibitions de l'art. 191 C. com. n'excluent pas les 
privilèges dérivant du droit commun (3). Il nous reste 
donc à examiner ce droit, au point de vue particulier des 
navires et bâtiments de mer. 

{1] Ch. XIII (58}. L.mar., t. S.p.ffï. 
(2) 3uprà. n° 195, note 3. 

ffl Trib. civ. du HaTrc,22 mai 185C. ;Rcc. du Havre, 1850. 2.. 

m.) 
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S- Des privilèges généraux. 

235. Et d'abord, on peut se demander si les privilèges 
généraux, dont il est question dans l'art. 2101 du Code 
Napoléon, peuvent être exercés sur les navires. Ces privi- 
léj-Tt'-î sont , comme on le sait , les frais ftinéruires , les frais 
de dernière maladie , les salaires îles gens de service et les 
fournitures de subsistances faites au débiteur et a sa fa- 
mille (1). 

Or, il n'est pas possible de douter, selon moi , que ces 
diverses créances ne soient privilégiées sur les navires , 
parce que le privilège dont elles sont investies embrasse , 
d'après les termes de la loi (art. 2101), la généralité des 
meubles. Il suffit donc que les navires soient meubles et 
qu'aucune disposition exceptionnelle ne les fasse sortir 
sous ce rapport de la condition des meubles , pour qu'ils se 
trouvent nécessairement soumis à l'exercice de ces divers 
privilèges. Je ne crois pas, je l'avoue, que cette so- 
lution puisse , en principe , soulever de discussion. 

236. liais une question plus délicate est celle de savoir 
quel sera le rang respectif de ces privilèges généraux et 
des privilèges spéciaux mentionnés dans notre article. Les- 
quels devront passer en première ligne? 

On aperçoit tout de suite que cette difficulté se rattache 
h la grande et importante question de la prééminence des 
privilèges généraux sur les privilèges spéciaux. Je n'ai 
point l'intention do reproduire ici cette controverse, qui a 
soulevé de nombreuses discussions dans le droit civil. Tous 
les systèmes sont maintenant complètement élucidés : le 
moment est venu de prendre parti. Je dirai donc que je 
n'hésile pas à me ranger, pour ce qtti me concerne, a la 

1) Je ne cite point les frais de justice, puisque L'art. 191 C. coin, 
s'en occupe expressément. 



doctrine savamment Public par ii. Troplong (1), et consa- 
crée par un arrêt fortement motive de la cour de Rouen du 
30 janvier 1851 {2), qui accorde le premier rang aux privi- 
lèges généraux. J'aime à penser avec ces autorités égale- 
ment considérables dans la science et la jurisprudence, que 
le législateur français, pénétré îles inspirations Bpiritua- 
listes qui dominent son œuvre tout entière, a certainement 
voulu protéger les secours et l'assistance donnés a la per- 
sonne, plus vivement que ceux qui s'adressent a la chose. Et 
si quelques textes épars semblent jeter de l'ombre sur cette 
haute et noble doctrine, je réponds avec Portalis : a J.a 
* science du majristntt e.-t d'étudier l'esprit de la loi quand 
" la lettre tue , et de ne pas s'exposer au risque d'être tour 
« a tour esclave et rebelle , et de désobéir par esprit de ser- 
« vitude (3). » 

Je crois donc que les privilèges généraux énoncés par 
l'art. 2101 du Co Je Napoléon devraient être colloqués , sur 
le prix du navire , avant les créances de notre article. 

Au surplus, je dois ajouter que cette décision semble au 
moins préjugée par un arrêt de la cour de cassation du 
14 décembre 1824, qui mérite d'être spécialement signalé 
dans la matière qui nous occupe. Il s'agissait de savoir, 
dans l'espèce, si le privilège de la douane pouvait primer 
uu préteur à la grosse sur le prix d'uu navire saisi sur le 
débiteur commun, avec cette particularité que les droits 
de douane étaient dus par des marchandises autres que 
celles apportées par le navire sur lequel le prêt avait eu 
lieu. C'était donc seulement en vertu de son privilège gé- 
néral sur les biens du redevable que la douane élevait la 
prétention de passer avaut uu des privilèges spéciaux de 
l'art. 191 du Code de commerce. Cependant, la cour d'Aiï 

(1) Priv. et Hyp., n°T3etsuLV. 
{S) DBV..51.2.S81. 

[9) Disc, prelim. du C.N'ap. iLocré, t. 1, n. 3M.) 



Digiiizod b/ Google 



330 DIR1IT MAUITIMB. 

u consacré sa demande, et la cour de cassation a frappé 
d'un rejet le pourvoi dirigé contre cet arrêt (1). 

Or, il est bon de remarquer que, d'après les meilleurs au- 
teurs, le privilège général de la douane, consacré par la 
loi du 22 aofit 1791 (tit. 13, art. 22), ne doit venir qu'après 
les privilèges généraux de l'art. 2101 (21; d'où suit qu'à 
l'égard de ces derniers la prééminence résulte à fortiori de 
l'arrêt que je viens de citer. 

§. Privilège résultant du nantissement. 

23Î. Il faut ajouter encore aux privilèges de l'art. 191 
celui qui résiUte du nantissement, aux termes de l'ar- 
ticle 2073 du Code Napoléon: article évidemment appli- 
cable aux navires, puisque d'une part, la loi les déclare 
meubles, et que d'un autre cûté, elle ne contient au- 
cune prohibition contre le nantissement de cette espèce de 
meubles [3]. On sent d'ailleurs qu'il n'y a aucune objection 
h tirer contiv ('"tt:- a.-.-imikilion . iin ce que les navires , à 
l'inverse des meubles ordiuaires, sont soumis au droit de 
suite. En effet, comme l'a très-bien dit la cour de cassa- 
tion , cette affectation , tant que le navire continue à être 
la propriété du débiteur, n'a pas plus d'effet que le droit 
qui appartient à tout créancier de se faire payer sur la 
chose de son débiteur comme étant son gage ; par consé- 
quent , elle ne peut être un obstacle au nantissement et au 
privilège qui en résulte (4). Il n'y a qu'à l'égard des privi- 
lèges constitués par la loi maritime que le nantissement 
ne pourrait avoir cette puissance, parce qu'ils confèrent 
aux créanciers un droit de préférence que les conventions 
particulières du débiteur ne peuvent altérer (5). 

il) Dov., Col. nouv., 7. 1. m. DaUoz. 25. 1. 9. 
(S) M. Troplone, Priv. et Hyp., n° 34. 
(3) Cass., 2 juilletl85fi. [Dev., 57. ], 59.) 
14) Casa., ibid., p. 60. 
5) Arg. de l'art. 2001 G. Sun. 
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23ti. Mais s'il est impossible de contester au propriétaire 
d'un navire le droit de le donner en nantissement, on n'est 
pas également d'accord sur la forme sous laquelle doit se 
manifester ce contrat, pour qu'il puisse produire ses consé- 
quences légales. On se rappelle, en effet , qu'aux termes de 
l'art. 2076 du C. Nap., le nantissement, pour procurer un 
privilège au créancier, doit être accompagné de la posses- 
sion du gage. Or, si cette condition est facile a remplir 
lorsqu'il s'agit d'un meuble ordinaire dont la détention ma- 
térielle par un tiers est sans inconvénients , il n'en est pas 
de même d'un navire qui doit, dans l'intérêt de tous , con- 
tinuer a naviguer, et dont il est vraiment impossible a 
l'armateur d'abandonner entièrement la direction pour 
s'effacer complètement derrière son créancier. 

Voici cependant le moyeu que propose M. Pardessus pour 
tourner cette difficulté. 

■ Le créancier, dit-il, doit se faire remettre, par le dé- 
« biteur, les pièces qui constatent !a propriété et qui re- 
« présenteront, entre ses mains, le navire que la nature des 
« choses et l'intérêt commun exigent de laisser voyager; 
« il se trouve en quelque sorte dans la môme position que 

• s'il avait reçu en gage une créance dont les titres seuls 

• peuvent lui être délivrés. Détenteur de ces pièces, sans 
« lesquelles on ne peut valablement faire la vente d'un 
« navire , il requerra l'énonciatiou do son acte de nantisse- 
« ment sur les registres d'inscription maritime et fera 
■ opposition à ce qu'on délivre a son préjudice des passe- 
« ports a un acquéreur qui aurait acheté le navire du dé- 
« biteur par qui il a été donué en gage (1). » 

Cette forme de procéder a déjà été, sur un point, l'objet 
d'une critique qui parait fondée. On a fait remarquer avec 
raison qu'il était impossible au débiteur de livrer a son 
créancier les titres da propriété du navire, puisqu'aus 



il) Dr. corn., i' éd., t. 4, ». 400, n° 1300. 



'.i'.i2 DROIT MARITIME. 

.termes de l'art. 226 du Code de commerce, ces pièces 
doivent Tester sur le navire comme pièces de bord. J'a- 
jouterai qu'on peut encore considérer comme superflue 
l'opposition à la délivrance des panse-ports à un acqué- 
reur du navire. Cette précaution n'aurait d'utilité, comme 
l'indique M. Pardessus lui-même dans la suite du passage 
cité, que pour empêcher l'acquéreur de payer son pris au 
préjudice du créancier; mais on ne voit pus quelle in- 
fluence elle pourrait avoir pour constituer à ce créancier 

Reste donc seulement, pour remplir cette dernière con- 
dition, qui est le but fond ameutai qu'on se propose d'at- 
teindre, la mention de l'acte de nantissement sur les re- 
gistres, non pas de l'inscription niiintiinc, qui ne parait 
avoir aucune juridiction eu ces matières , mais sur ceux de 
la douane, qui conserve dans ses archives tout ce qui 
concerne la propriété des navires. Or, cette formalité est- 
elle suffisante? Peut-elle remplir l'office de la mise en 
possession du gage requise par l'art. 2070 du Code Na- 
poléon ? 

.l'avoue qu'il prendre les choses par leur cOté rationnel , 
je suis très-porté a le penser. 

En effet, s'il est vrai que l'art. 2076 exig-e en général, 
pour la constitution du gage , une possession réelie qui 
mette la chose ii la disposition du créancier, il ne faut pas 
oublier non plus, que par leur nature même, les navires ne 
se prêtent pas à cette sorte de possession. D'abord, on le 
comprend, toute détention matérielle est impossible; maïs 
il y a ceci de notable qu'on peut en dire autant de tout ce, 
qui tendrait h dessaisir l'armateur pour mettre son navire 
h la disposition du créancier. La raison en est que le na- 
vire produit des fruits .civils, et que le débiteur qui cousent 
à le donner il giiga ne peut pas être dépouillé du moyen de 
le faire fructifier, c'est h dire de le faire naviguer. Ce serait 
outre-passer d'une manière funeste les effets naturels du 
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contrat. D'ailleurs, le débiteur voulût-il consentir il ce des- 
saisissement matériel, comment y parviendrait-il lorsqu'il 
n'est propriétaire que de quelques quinte? La gestion, l'ad- 
mistration , et pour tout dire, la possession du navire ne 
lui appartiennent vraiment pas ; elles sont dans les mains 
de l'armateur nommé par la masse fies propriétaires. Ainsi 
donc, exiger en matière de nantissement de. navires la 
même possession que [mûries meubles ordinaires, ce serait 
dire d'une manière détournée que les navires ne sont pas 
susceptibles de nantissement. Mais alors ce serait créer 
une prohibition qui n'est pas dans la loi et étouffer un droit 
qu'elle consacre sous le servilisme de la forme. 

Il n'en peut être ainsi. Dés là que le droit existe, i! faut 
qu'il y ait un moyen de l'exercer. L'esprit de la loi doit 
intervenir pour faire vivre ce que la lettre condamne. 

Maintenant , je le demande , quel est le but fondamen- 
tal do la possession du gage exigée par l'art. 2076, si ce 
n'est d'empêcher que les tiers ne soient trompés sur le 
compte de leur débiteur ou de celui qui va le devenir, par 
les apparences d'une fortune imaginaire [I)? Pour les 
meubles ordinaires , en effet , la possession est l'indice le 
plus énergique de la propriété ; et le législateur a compris 
que pour manifester aux yeux du public les charges doot 
la propriété était grevée, il fallait frapper lu possession qui 
faisait croire a Mii liberté. C'était le seul moyen d'atteindre 
le bat qu'on se proposait. 

Mais ne perdons pas de vue que les navires forment une 
classe particulière parmi les biens meubles. En ce qui les 
concerne , la possession n'a point la puissance dont je viens 
de parler. Leur propriété, qui intéresse l'Etat autant 

fragiles. Elle tient état sur des registres publics qui la ma- 
nifestent à tous les yeux intéressés. Ou aura beau voir un 

(1) M. TroploiiB, Nanttea., n»Mft 



Digitized by Google 



DROIT MABlTfWE. 



homme posséder un navire, diriger «es armements, organi- 
ser ses expéditions, ne croyez pas qu'on soit disposé ii con- 
clure de la possession à la propriété. On ira consulter les 
archives de la douane, au lieu de se livrer il des inductions 
téméraires. Celui qui négligerait une précaution si facile 
aérait un imprudent qu'il faudrait abandonner aux consé- 
quences de son étourderie. Or, si sur ces registres, qui sont 
la mesure du crédit qu'où accorde au propriétaire de la 
chose , le créancier a pris le soin de faire mentionner le 
contrat de nantissement que le débiteur lui a consenti , 
commont donc les tiers pourraient-ils être trompés 7 Eu 
fait, il est certain qu'ils ne le seront jamais. En droit, com- 
ment seraient-ils admis a argumenter de l'insuffisance de 
la possession? Non, sans doute , le créancier n'avait pas la 
possession matérielle . puisqu'elle est impossible lorsqu'il 
s'agit de navires; mais il avait une sorte de possession légale 
qui doit en tenir lieu. Lorsqu'une chose n'est pas suscepti- 
ble d'appréhension corporelle, elle est représentée par tous 
les titres qui conservent ou manifestent le droit du proprié- 
taire (1). Pour les navires, c'est le registre de la douane 
qui remplit cette fonction à l'égard des tiers. Or, le gagiste 
est venu y mettre l'empreinte ineffaçable de son droit ; il 
y a marqué l'atteinte portée à la propriété du bûtiment ; 
il a exercé ainsi une sorte de main-mise sur la chose re- 
présentée par tes documents publics qui attestent aux tiers 
l'état de la propriété : main-mise fictive , il est vrai , mais 
la seule qui fut à la fois praticable et efficace (2). 

(1) Arg. îles art. 1603 et lGlfi fi. Nap. 

(2| Ainsi jugé par le tribunal de commerce rte Marseille, io 
30 mai 1SÔ5 , que , lorsqu'il s'agit du nantissement d'un navire, la 
possession requise par l'art. 3076 du Code Nap., résulte saflisam- 
ment ile cefaitiiue mention de l'iu'U: rte [i;intis*eiiii'ul a. eu lieu 
sur l'acte de francisation déposé entre les mains do l'administra - 
tion des doannes. Il n'est même pas nécessaire que cette mention 
se trouve sur le dmilili; del'iiete de friiiu-tsiitiun qui voyage abord , 
surtout si , sur ee doable . il est indiqué que toatea les pièces cou- 
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Tel est, je crois, le moyen légal et direct de donner im 
navire en nantissement. Il me paraît découler naturelle- 
ment de l'esprit de l'art. 2076 du Code Nupoléon , et pré- 
senter pour les tiers toute la sécurité que cet article a 
voulu donner à leur confiance. 

239. Néanmoins le désir d'éviter des controverses et des 
contestations, toujours funestes à la marche des affaires, 
a conduit la pratique a l'emploi d'un autre errement , qui 
consiste à cacher le contrat de nantissement sous les appa- 
rences d'une vente. 11 est môme vrai de dire que , malgré 
ses iSïinfrers (1), c'est la forme de procéder qui paraît la plus 
généralement adoptée aujourd'hui pour se soustraire aux 
difficultés d'une possession effective; et les tribunaux 
se montrent très-portés à admettre là légalité de ce dé- 
guisement (2). On est allé dans cette voie jusqu'à juger 

cernant la propriété du navire sont déposées dans les bureauxdo 
la douane. IReç, de Mars., t. 33. 1. 177.) 

Je dois ajouter toutefois que ce jugement relève avec soin un 
fait particulier à cotte cause : c'est que la police d'assurance avait 
été remise au créancier, qui avait été mis en possession de tous 
les droits du débiteur a l'assurancedu bâtiment. Maison voit tout 
de suite que cette circonstance accidentelle n'est pas de nature a 
influer sur la question de droit ; car le débiteur étunt libre de ne 
pas taire assurer, on ne pourrait faire un reproche au créancier de 
ne pas être nanti de la police. Au surplus, le jugement dont je 
parle aborde hardiment la question de principe qui vicnl dY-'re 
discutée et la résout en faveur du créancier, J'y remarque ces 
motifs : " Attendu d'ailleurs qu'en agissant ainsi , la comiiaenio 
du crédit maritime s'est conformée à la pratique <lv* riffiiiri'- com- 
merciales appujéc iln ]\>[.iiiki]i inirtïiirs. notamment de M. Par- 
dessus; que la po^.'^Hi!) ■k' t'i::t <}t:mt iiii;.. i< Jil>]i> pour un navire, 
la compairnie ayant fait tout ce qu'il était possible pour en avoir 
une possession légale et suffisante, pour éviter que les tiers ne 
lussent trompes , il y a heu d'admettre la demande, a 
0)V. Infra, p. 339, note 1. 

18) A», 30 mai 18i3. (Hec. Mars., 22. 1. 252.1 Rejet, 23 juillet IBM. 
(Rec. Mars., 21. 2. 23.) Rennes, 29 déc. 18-19. (Dev., 51. a. 165.] Trib. 
corn, de Bordeaux, 5 déc. IBS1. (Rec. Mars., 33.2. 49.) Trib.com.de 
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que la vente .simulée était le seul mode de nantissement 
praticable à l'égard des navires (1). 

Voici en peu de mots les raisons foin la mental es de ce 
système. Il est permis de faire d'une manière indirecte ce 
que l'on a le droit de faire directement; or, on peut donner 
un navire à gage, puisque nulle part la loi ne le défend ; 
doue, il est permis aux partira d'adopter la forme qui leur 
plaît pour manifester leur convention. Maîtresses du droit, 

si les tiers auxquels on oppose le contrat perdaient, par la 
forme adoptée, des droits qu'il fût impossible a leur débi- 
teur de compromettre ; mais cet obstacle ne peut se présen- 
ter iei, puisque le débiteur pouvant vendre son navire, ses 
créanciers n'ont pas à se plaindre de le voir constituer un 
droit moins étendu qu'il ne paraît ou ne pourrait l'être. 

Cette jurisprudence, il faut le reconnaître, est empreinte 
d'un sentiment d'intérêt très-marqué en faveur du commerce, 
maritime. Elle tend à satisfaire le premier besoin de ce 
commerce, qui est d'assurer aux armateurs la possibilité 
de se procurer des avances, en offrant leur navire comme 
garantie spéciale aux prêteurs. Toutefois, je ne puis m'em- 
pêcber de faire remarquer que ces solutions me paraissent 
rencontrer eu droit de trè—sérien-^'s difficultés. .Sans aller 
jusqu'à dire que jamais le nantissement, sous forme de 
vente simulée, ne pourra engendrer un privilège au profit 
du gagiste, je ne crois pas qu'il soit complètement vrai 
d'ériger eu principe qu'il le produira toujours. 

Voici, par exemple, une hypothèse dans laquelle les so- 
lutions de la jurisprudence me parai traient justifiées par 
les principes du droit. 

Jacques, propriétaire du navire Y Espérance, et Guillaume, 
son créancier, conviennent de faire un contrat de nantisse- 

Marseilfi!, 30 mai 1853. (Rec. Mars., 33.1, 17!.) Roaen.13 boy. 1855, 
«rnj.2 3uill«18S6. (Dot., 57. 1.55.) 
[V Arrêt <le Renues précité. 
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ment. A cet effet ■ Jacques vend ostensiblement son navire 
^Guillaume. Ce contrat est enregistré et transcrit endouane. 
Puis, par un acte secret, les parties reconnaissent que cette 
vente n'est eu réalité qu'un nantissement. 

Peu après, le navire quitte le port sous le nom et aux 
risques du propriétaire apparent. Il fait ainsi un voyage; 
et les autres créanciers de Jacques ne font aucune op- 
position pour conserver leur droit sur les deniers de la 
vente. 

Dans ces circonstances , je crois que l'acte intervenu est 
appelé il conférer au créancier un véritable privilège de 
gagiste. En effet , par le voyage effectué , le droit de suite 
des créanciers sur le navire est purgé. En vain diraient-ils 
que cette purge n'est attachée qu'au voyage après vente 
volontaire, et que, dans l'espèce, il n'y a qu'un tmniis.sc- 
ment qui laissait en réalité le navire aux risques de Jacques. 
On serait fondé à leur répondre : Ce nantissement , dont 
vous parlez, ne résulte que d'une contre -lettre qui ne peut 
pas plus vous servir qu'elle ne peut vous nuire. Pour vous, 
c'est l'acte apparent , c'est à dire la vente, qui conserve 
toute sa force. Ainsi , à votre égard , Guillaume était un 
acheteur; il était tenu du payement du prix de la vente; la 
propriété du navire reposait sur sa tete ; c'était lui qui de- 
vait supporter les frais ut les risques du voyage ; et , si le 
navire venait it périr, c'était pour lui qu'il périssait, au 
respect des tiers. Par conséquent, vos droits sont complète- 
ment éteints, et le navire est libre de l'affectation qui le 
grevait à votre profit (1). 

La conséquence de tout ceci , c'est que vis à vis des tiers 
le prix du navire stipulé par Jacques et Guillaume dans 
leur vente fictive est complètement libre. Dès lors (toujours 
à l'égard des tiers) Guillaume , à la fois créancier et débi- 

[1) J'emprunte tous eca arguments , qui me paraissent très- 
fondés ,it l'arrêt rte rejet du a juillet 1856. Maison va tout il l'heure ■ 
en voir In contre-partie. 

22 
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teur de Jacques , a le droit de compenser su créante avec 
la somme qu'il est censé devoir comme acquéreur. D'où je 
conclus, qu'au lieu de retenir son prix par compensation 
comme i! pourrait ïe faire , il lui est permis de se réduire à 
lin simple privilège sur la chose. Il ne fait ainsi qu'exercer, 
Jt titre de gagiste, un droit que lui donnait sous une autre 
forme sa qualité apparente d'acquéreur. On a vraiment fait 
indirectement ce qu'on pouvait faire directement; et les 
créanciers seraient mal fondés à combattre ce résultat. 

240. Maïs plaçons-nous maintenant dans une autre si- 
tuation. Supposons que , pendant le voyage du navire , les 
iTOunciiTs ont con.vrvé leur droit do suite par une opposi- 
tion conduite dans les termes de l'art. 193 du G. de eora.; 
ou bien encore que la contestation s'élève avant le départ 
du bâtiment. Guillaume pourra-Ml alors réclamer un pri- 
vilège contre les autres créanciers de Jacques? 

Examinons. 

Nous sommes en présence d'un contrat de vente, quoi- . 
qu'on paraisse l'avoir quelquefois oublié. Je remarque, en 
effet, que pour résoudre cette question, quelques-unes des 
dédions que j'ai citées commencent par poser comme 
constant que les parties n'ont voulu faire qu'un contrat de 
nantissement. Or sur quoi donc se fonde-t-on pour trans- 
former ainsi le contrat apparent eu un autre? Serait-ce 
sur la contre-lettre qui a suivi ou accompagné l'acte os- 
tensible? Mais, moi créancier, je n'ai pas a m 'inquiéter de 
cette contre-lettre ; je ne la connais pas ; elle ne peut pas 
m'être opposée (art. 1321 G. Nap.). De même que , en votre 
qualité d'acquéreur, vous auriez purgé mon droit par un 
voyage en mer, si je n'avais pas fait d'opposition , tout de 
même vous restez pour moi nn acquéreur en toute circons- 
tance. Vous ne pouvez pas prendre, au gréde votre intérêt, 
tantôt le titre d'acquéreur, tantôt celui de créancier nanti. 
L'est l'un ou l'autre ; on plutôt vous êtes toujours acquéreur 
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it mou respect, car je ne connais cl m- puis connaître que 
les actes ostensibles. Patere legeai quant ipse tuUsii (1). 

Ainsi donc, nous sommes en présence d'une vente. .Sin- 
cère ou non, peu importe. Dès la qu'on peut l'opposer 
comme sérieuse aux créanciers , ils peuvent eux-mêmes 
l'invoquer comme telle contre l'acquéreur apparent. Main- 
tenant, voici a quoi il faut répondre : Le contrat de vente 
d'un navire peut-il engendrer, sous une forme ou sous une 
autre, les effets du nantissement qui nous préoccupent en 
ce moment , je veux dire un droit de préférence au profit lie 
de l'acquéreur, créancier du vendeur, au préjudice des 
antres créanciers ? 

L'affirmative ne serait pas douteuse s'il s'agissait d'un 
meuble ordinaire; car pour ces meubles qui n'ont pas de 
suite f nous nous retrouverions exactement dans la situa- 
tion déjà indiquée d'un navire purgé de ce droit. C'est 
pourquoi j'admets parfaitement, comme conséquence, 
qu'en matière de meubles ordinaires le nantissement puisse 
très -valablement emprunter la forme d'une vente simu- 
lée (2). 

Mais en est-il de même lorsqu'il s'agit d'un navire'.' 0» 
voit tout de suite que non. Ici , en effet , la vente ne prive 
pas les créanciers de leurs droits. Ils suivent le bâtiment 

'. I'iir ;[[i]ihiriitioH de ces principes, le tribunal de Marseille a 
décidé très -sagement . selon moi, que le créancier à qui un navire 
avait été donné en nantissement , sous forme de vente , et qui , en 
conséquence de cet accord, figurait sur l'acte de francisation 
comme proprié taire- armateur, no pouvait exercer de poursuites 
contre le bâtiment ni empêcher son départ, au préjudice des affré- 
teursqui , avant toute poursuit* , avaient déjà chargé leurs mar- 
chandises. (S5 juillet 1833. J. Mars., 13. 1. 268.) c'est qu'en effet, vis 
à vis dos tiers , le créancier ne peut pas se prévaloir de ses arran- 
gements particuliers avec le débiteur. Il faut qu'il prenne droit par 
sa qualité apparente. Ceci nous ruvelc <k-jà un coté dangereux de 
l'acte de nantissement sous forme de vente. 

p) M.Troplong, Nant., n« 39, SOi. 307. 
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dans les mains où il passe , et il continue d'être leur gage. 
L'acquéreur, il est vrai, peut arrêter leurs poursuites par 
lu représentation du prix, mais du prix tout entier. Il ne 
peut pas retenir sa créance par voie de compensation, 
puisque , par l'effet, de la vente , les créanciers de son ven- 
deur ont acquis un droit direct sur la somme qui représente 
le navire , comme ils en ont un sur le navire lui-même. Sa. 
qualité d'acquéreur lui laisse un droit égal , comme créan- 
cier, mais ne lui donne aucun moyen d'exercer indirecte- 
ment un droit supérieur. Il est vrai que la volonté des 
parties a été de lui donner cette position privilégiée ; mais 
cette intention est occulte; elle n'a aucune valeur; 
pour mieux dire, elle n'existe pas : car elle ne résulte que 
d'une contre-lettre qui n'a pas d'existence légale pour les 
tiers. Donc , k s'en tenir ii la vente, simuler qui doit, au res- 
pect des créanciers, être considérée comme sincère, l'ac- 
quéreur n'a, eu cette qualité et comme conséquence du 
contrat lie vente, aucune préférence sur le prix qu'il doit. 
D'où je conclus que ce contrat ne peut pas non plus lui 
conférer le privilège de gagiste. Ce privilège , je conviens 
qu'où avait le droit de le donner; je conviens encore qu'on 
pouvait le donner indirectement; mais il fallait alors em- 
prunter la forme d'un contrat dont les effets conduisissent 
par une voie détournée à ce résultat. Car enfin , il ue faut 
pas perdre de vue qu'un contrat ne peut pas ainsi se subs- 
tituer h l'autre selon le bon plaisir des parties. Lorsque deux 
contrats peuvent , au moyen de certaines combinaisons , 
produire un effet donné , elles sont libres de choisir l'un ou 
l'autre; mais encore faut-il cette condition que celui 
qu'elles adoptent entendre les conséquences qu'elles pour- 
suivaient. Si non, l'intention qu'elles ont eue à cet égard 
n'est comptée pour rien. Or, ici , je soutiens qu'en droit la 
voie détournée qu'on a suivie ne mène pas au même but 
que la voie directe. En nu mot, en a voulu faire indirec- 
tement ce que l'on pouvait faire directement; mais ou 
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ne l'a pas fait sous une forme qui soit opposable 'aux 
tiers. 

Voila ce que j'avais à dire au sujet lie la constitution du 
gage sur les navires, par le moyen des ventes simulées. Je 
répète que, dans le moment actuel , la jurisprudence paraît 
très-disposée a accepter cette forme comme légale. Mais je 
crois aussi que , lorsque l'on examinera la question à fond 
et sous toutes ses faces , on demeurera convaincu de la né- 
cessité de tempérer les décisions absolues qui semblent 
dominer aujourd'hui par (les distinctions qui nie paraissent 
résulter de la nature des choses. En attendant, le plus sur 
est de ne point trop se fier à un procédé qui présente dételles 
chances de fragilité. 

241 . Au surplus , je ferai remarquer que , dès a présent , 
la jurisprudence- semble vouloir limiter les conséquences de 
son principe , en exigeant que Parle Je nantissement sous 
forme de vente simulée renferme à la fois les conditions de 
validité de la vente et celles qui sont requises pour le nantisse- 
ment. C'est ce qui résulte notamment d'un arrêt de la cour 
de Bordeaux du 0 août 1856 (1). Il s'agissait , dans l'espèce, 
delà moitié d'un navire en construction, donnée en nantisse- 
ment sous la forme d'une vente; et la cour a déclaré que 
les prêteurs n'ayant pas été mis en possession réelle du na- 
vire , la convention de gage demeurait sans effet et ne leur 
conférait aucun privilège , selon la disposition rie l'art. 2070 
du Code Napoléon. 

En cela, cependant, je ne crois pas que la cour ait mis 
le doigt sur la véritable raison de décider. J'aurais compris 
une décision fondée sur ce motif que le contrat de vente ne 
pouvait , à raison de la chose qui en faisait l'objet, en- 

ucurpour le payement de sa créance. Nous savons, en effet, 
que le navire est, même avant l'achèvement de sa cens- 

|i; Rce.uuHavrc,37.2. 84. 
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truction, affecté au droit de suite des créanciers du ven- 
deur (1). Dès lors, ces créanciers continuant de l'avoir pour 
gage même en mains tierces, le prétendu acquéreur ne 
pouvait a leur préjudice faire servir son prix à éteindre sa 
propre créance; et, par conséquent, il lui était impossible 
de revendiquer directement un privilège que son contrat 
d'acquisition fictive ne lui donnait pas même indirecte- 
ment (2). 

Mais si l'on commence par admettre que, dans tous les 
cas, la vente simulée puisse conférer à l'acquéreur appa- 
rent le privilège du gagiste , j'ai peine à concevoir qu'on 

. exige du contrat fictif les conditions requises pour la vali- 
dité du contrat réel. H'il en était ainsi, ceux qui ont recours 
il la vente pour tourner les obstacles d'exécution que pré- 
sente l'art. 2076 du C. Nap. appliqué aux navires, man- 
queraient singulièrement leur but. Il leur faudrait satisfaire 
aux conditions de deux contrats au lieu d'un seul. Mais les 
principes consacrés en matière d'actes simulés, me paraissent 
résister à ces exigences excessives. Ainsi, par exemple, 
pour les donations déguisées sous forme de vente , tout le 
monde reconnaît qu'elles ne sont pas astreintes aux formes 
sacramentelles des actes de libéralité qui se produisent sous 
la forme directe d'une donation. Il suffit, pour assurer leur 
effet , qu'on oit respecté et accompli les conditions de l'acte 
adopté pour les manifester. C'est par application de ce prin- 
cipe qu'avant la loi récente qui l'exige pour tous les actes 
translatifs de propriété , elles étaient dispensées de la trans- 
cription. Or, dans le nantissement, la possession, par le 
créancier, de la chose qui lui est donnée en gage, n'est pas 
une condition intrinsèque et substantielle du contrat; elle 
n'en est que l'exécution publique et la manifestation aux 
yeux des tiers. Par conséquent, on ne peut pas en exiger 

J 'accomplissement , lorsque les parties ont précisément pris 

(11 Juprii, n" 90. 
S) Supra , n- SM). 
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le soin d'éviter de constater leur conventionsousiaformequi 
la rendait nécessaire. On ne peut rationnellement leur 
demander qu'une seule chose : c'est qu'elles aient exécuté , 
comme il devait l'être d'après la loi, le contrat qu'elles ont 
choisi pour 6tre le dépositaire apparent de leurs arrange- 
ments. 

Je crois donc que, sous ce rapport, la cour de Bordeaux 
est allée trop loin. Rapproché- des autres décisions delà 
jurisprudence que j'ai signalées, son arrêt me parait man- 
quer de logique. Mais, je le répète, on considérant les 
choses de plus haut , je crois apercevoir dans cette décision 
un symptôme digne d'attention. Après avoir admis d'une 
manière absolue un principe qui n'est vrai que sous cer- 
taines conditions , on hésite maintenant devant la consé- 
quence. C'est le premier signal du retour. 

$. Privilège résultant de la continuation. 

242. Arrivons au con signataire. 

On sait qu'on appelle ainsi le mandataire ou commis- 
sionnaire que le propriétaire se substitue pour faire dans 
l'intérêt du navire tout ce que son droit de propriété l'obli- 
gerait à faire lui-même. A ce titre, le c on signataire est 
appelé à faire des avances quelquefois considérables. 

J'ai déjà touché un mot de ces avances dans une autre 
partie de notre article (1). J'ai dit que lorsqu'elles avaient été 
faites par le consignataire en payement des créances privi- 
légiées sur le navire , il pouvait se présenter à la place et 
an rang des créanciers désintéressés , sans avoir besoin de 
justifier d'une subrogation expresse a leurs droits , parce 
que le payement opérait en sa faveur une sorte de subro- 
gation légale. Je ne reviendrai point sur ce sujet. 

Mais un autre point de vue peut so produire, il arrive 
fréquemment, par exemple, que le consignataire fasse ses 
avances entre les mains du capitaine qui se trouve charge- 
ai Supra, n" 181. 
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d'acquitter les dattes du navire. Dans ce passage en mains 
tierces , la trace ùcj deniers ^'évanouit ; et la subrogation 
dont je parlais tout à l'heure ne peut s'opérer. 

De même, il peut advenir que les créances éteintes par le 
cosignataire ne soient point de celles que la loi déclare 
privilégiées. Dans ce cas, il est clair qu'il n'acquiert par 
son payement aucun privilège du chef des créanciers payés, 
puisqu'ils n'en avaient point. Or, on demande si , dans ces 
diverses hypothèses , le cosignataire ne trouve point, dans 
sa propre qualité, le droit de se présenter directement 
comme privilégié sur le pris du navire pour raison de ses 
avances. 

H faut sans hésiter répondre par l'affirmative. Ce privi- 
lège est impérieusemement réclamé par les nécessités du 
commerce; il est, pour parler comme le tribunal consu- 
laire du Havre , essentiel & la facilité et à la sécurité des 
armements maritimes (1). D'ailleurs, ce qui vaut mieux 
encore que ces considérations , il est formellement consacré 
par l'article 93 du Code de commerce. Je sais bien que l'ap- 
plication de cet article au consignât aire de navires a ren- 
contré quelques objections. On a prétendu, par exemple, 
que le privilège de l'article 93 n'appartenait qu'au commis- 
sionnaire à qui les marchandises ont été adressées pour 
être tendues. Or, disait-on, le cosignataire d'un navire 
n'est pas dans ce cas. Il n'est pas préposé à la vente du 
navire , mais à sa gestion. 11 ne se trouve donc pas dans 
l'hypothèse pour laquelle la loi a érigé le droit du commis- 
sionnaire en droit privilégié. 

Maïs ces objections sont vaines. Il faut les repousser. 
L'article 93 n'est que l'application d'un principe général a 
un cas particulier. Il est démonstratif et non limitatif (2). Il 
comprend tous les cas où le contrat de commission se 

11] Jug. cité au numùro suivant. 

13) Ctiss., 16 doc. l".w. (Dcv., 36. 1. BO.) 
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produit. Il admet pur conséquent, sous son empire, lu 
commission quia pour objet la gestion d'un navire, comme 
celle qui consiste à vendre ou a conserver des marchan- 
dises. C'est une question jugée endoctrine et en jurispru- 
dence (1). 

243. Au surplus, si l'on voulait s'emprisonner dans les 
formules techniques d'une rédaction préoccupée d'un cas 
particulier, sans consentir il invoquer le secours du rai- 
sonnement qui doit servir a les assouplir, l'application de 
l'article i)3 a la consignation des navires pourrait soulever 
une difficulté plus sérieuse. On sait , eu effet , que cet ar- 
ticle exige, comme condition du privilège qu'il accorde, 
que les marchandises se trouvent a la disposition du com- 
missionnaire, soit dans ses magasins ou dans un dépôt 
public , soit par la possession d'un connaissement ou d'une 
lettre de voiture. Or, on pourrait dire que jamais le cosi- 
gnataire d'un navire ne remplit ces conditions; et par suite 
il faudrait lui refuser le privilège attaché a leur accomplis- 
sement. Mais ces scrupules de teste seraient exagérés; ils 
violeraient la loi par trop de soumission; et, s'ils pouvaient 
un moment jeter du doute dans les idées, cette indécision 
ne saurait être de longue durée. 

Fahre, capitaine et copropriétaire de la Fortune, avait 
frété ce navire à Iiinos pour un voyage (iu Havre à Sainte- 
Marthe et Carthagèue et retour au Havre. En même temps, 
il avait pris l'engagement de consigner son bâtiment aux 
correspondants de Binos à l'étranger et de le lui consigner 
à lui-même à l'arrivée au Havre. 

En cet état, Binos avait fait a Eabreiles avances impor- 
tantes. Nul doute qu'il n'eût le droit de les compenser d'a- 
bord avec le fret qu'il devait comme affréteur. Mais comme 
elles dépassaient ce fret, il se présentait pour le surplus 

il) V. M.TroploDB,Nuntiss.,ao 138. Rouen, 29 nov. 1838. (Dev., 
39. 2. 31.) Junt't.les autorités ciuiusuu numéro suivant. 
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comme eonsignataire et réclamait en cette qualité un pri- 
vilège sur le navire. 

Hïen de plus naturel. Mais comment Binos justifiait-il 
que le navire avait été à sa disposition , au désir de l'ar- 
ticle 93? J'ignore si la question lui a été posée par les ad- 
versaires qui ont combattu son privilège. L'arrêtiflte na 
nous le dit pas. Tout ce que je sais c'est que le tribunal de 
commerce duHavre, saisi de cette affaire, s'en est préoccupé. 
J'en trouve la preuve ilnn.- wui jugement du 28 avril 1856. 

" Attendu , dit cette décision, que le capitaine Fabre, 
« alors qu'il était dans le plein exercice de son droit , a 
« contracté avec Binos l'obligation de lui consigner son 
« navire qu'il lui frétait; que cette consignation a mis le 
« navire aux mains de Binos pendant la durée du voyage 
« qui allait être entrepris et notamment après son retour 
« au Havre, car étant inscrit à ta douane ait nom de Binos 
- comme cosignataire , le navire gui était non gage nepou- 
« vait pas lui échapper (1). u 

Il est vrai que dans une autre partie du jugement, une 
petite phrase incidente paraîtrait indiquer que le tribunal 
s'est attaché à une autre raison de décider. Il semblerait 
voir l'exécution de l'art. 93 dans ce fait que le navire était 
dans les mains de Binos au moyen de l'affrètement conve- 
nu (2). Toutefois, je ne crois pas que la pensée des magis- 
trats ait été de ramifier le privilège a cette circonstance 
qui ne vient la que tout à fait en passant. Au surplus, si 
telle avait été leur intention , je n'hésiterais pas a dire qu'à 
mon sens ils se seraient trompés. De deux choses , l'une : 
ou bien l'art. 93 du C. de com. est absolument limitatif 
dans les moyens qu'il indique pour mettre la chose à la 

1) Rcc. du Havre, 1866.1.116. 

[21 Voici cette pliraso : n Qu'en effet, la cou signataire d'un na- 
■i vire ayant fait lica avances pour ce navire qui en est le gage 
a naturel, étant ai ses mains partes conventions d'un affrélrmnl, a 
« un privilège , etc. n Ibid., p. 117. 



disposition du commissionnaire; ou bien il n'est que dé- 
monstratif, commis je montrais tout à l'heure que tel est 
son caractère quant à l'objet de la commission. Dans ce 
dernier cas, que je crois le vrai, il sera permis au juge 
d'admettre des équivalents , pourvu qu'ils conduisent au 
même résultat que les moyen» indiqués par la loi, et c'est ce 
qu'a fait le tribunal du Havre en considérant que la men- 
tion de la consignation en douane avait mi» le navire à la 
disposition de Binos. Mais dans le premier cas, il n'en serait 
plu» de même ; il faudrait accepter l'art. 93 tel qu'il est et 
l'appliquer avec inflexibilité. Or, a ce point de vue , suifl- 
rait-il que le commissionnaire réalisût , à un titre quelcon- 
que, les" prescriptions de cet article? Non vraiment; il 
faudrait qu'il les accomplit à titre de commissionnaire , 
pan e que c'est en cette qualité qu'il en a la charge. Affré- 
teur et cosignataire sont deux personne» différentes, 
quoique les deux rôles soient remplis par le même individu. 
On ne peut donc pas faire dériver (le la possession de la 
chose h titre d'affréteur le privilège que la loi attribue a la 
possession du l'imsignataire. (/est exactement comme si un 
commissionnaire voulait se prévaloir de ce que la chose qui 
lui a été consignée a été mise à la disposition d'un autre 
que lui. 

Je ne crois donc pas, je le répète, que le tribunal, qui 
avait si bien mis en relief le lien qui , au moyen de l'ins- 
cription en douane , rattachait le navire au consignataire, 
ait voulu affaiblir cetteidée générale et se décideren défini- 
tive par la considération d'un fait accidentel. S'il l'avait 
fait, je pense qu'il n'aurait point choisi un point d'appui 
solide ; mais sa rédaction bien appréciée me parait repous- 
ser cette erreur. 

Au reste , il y a ceci de remarquable dans cette affaire , 
que le privilège du consignataire" a été deux fois consacré 
parla justice. I,a première fois, c'était par le tribunal de 
commerce , contre le syndic de la faillite Fabre ; la seconde . 
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par le tribunal civil du Havre, contre les créanciers qui 
l'ont contesté à la distribution du prix du navire. Or, la 
décision de ce dernier tribunal montre bien , par sa rédac- . 
tion, que les magistrats civils ont accepté comme seul 
élément de décision l'argument général indiqué par les 
juges consulaires. Ecoutons leur sentence : 

« Att. que les principes admis par le tribunal de com- 
<• merce sont évidemment applicables au surplus de la 
n créance; que Binos , affréteur du navire la Fortune pour 
« un voyage de long cours , a été son con signataire ; qu'il 
« était donc le commissionnaire dos propriétaires du na- 
« vive; que les avance.-: par lui fuite- en vertu de son man- 
i dat lui donnaient un privilège , un droit de rétention 
« comme commissionnaire, comme mandataire; que le 
» navire a été dans sa main jusqu'à la saisie... (1). - 

Jusqu'à la saisie! Ce n'élait donc pas par l'effet de l'af- 
frètement que le navire était dans la main de Bines ; car le 
contrat d'affrètement, conclu pour un voyage déterminé, 
avait pris fin à l'arrivée dans le port. C'était, comme l'a- 
vait dit le tribunal de commerce, par l'effet des mesures 
prises par Binos pour s'assurer la disposition du bâtiment 
comme cosignataire. 

La conséquence de tout ceci , c'est que pour avoir la dis- 
position de la chose consignée dans les termes de l'art. 93, 
il suffirait au consignatairc d'un navire de faire inscrire sa 
qualité sur les registres de la douane. C'est lii du moins le 
biais que les tribunaux du Havre ont trouvé pour trans- 
porter dans le droit maritime le bénéfice d'une disposition 
hautement inspirée par l'intérêt du commerce. Pour moi , 
j'approuve fort cette solution. Je la crois vraie et lép-ale 
autant qu'ingénieuse. Sans doute, cette inscription à la 
douane ne donne pas au cou signât aire la disposition réelle 
et matérielle de la chose, comme si elle était dans ses ma- 



1; Rcc.du Havre 1 1838. 3. 111). 
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gasins; elle ne lui en donne mPme p;is In disposition civile 
et juridique, comme s'il avait le connaissement d'une mar- 
chandise : car la qualité de consignataïre n'a pas certaine- 
ment la même puissance, pour maintenir le navire en ses 
mains, que la possession d'un connaissement ou d'une 
lettre de voiture qui empêche absolument que les mar- 
ciiandisesne soicrit remises a d'autres. Mais cette inscrip- 
tion donne au consignataire la disposition apparente du 
navire; elle l'affiche publiquement et notoirement comme 
en étant investi ; elle en avertit les tiers intéressés a con- 
naître les droite qui peuvent, le cas échéant, gTcverle 
navire. Or, comme ces conditions d'apparence , de publicité 
et île notoriété sont le fondement légal et rationnel de l'ar- 
ticle 93 , il me paraît incontestable qu'elles doivent suffire 
pour que le consignataire puisse en réclamer l'application. 
C'est la conséquence nécessaire du système qui proclame 
l'art. 93 démonstratif et non limitatif. Il est démonstratif : 
c'est à dire qu'il cite quelques exemples d'application; mais 
il protège avec une égale énergie tous ceux que la pratique 
peut faire surgir avec les mêmes caractères. La mission 
du juge est précisément de vérifier si ces caractères exis- 
tent; et lorsqu'il les reconnaît, son devoir est d'admettre les 
conventions qui se présentent avec ce passe-port, au bé- 
néfice de l'art. 93 dont l'application rationnelle est confiée 
à sa sagesse. « Non possunt omnes articuli sigillatim aut 
« legibus , aut senatusconsultis comprehendi : sed cum in 
« aliquâcausâ seuteitlia, eorum manifesta est, is gui jitris- 
« dictioni prœest, ad siniilia procedere, algue ita jm 
- dteen deiet (1). « 

244. Jusqu'ici , en nous plaçant au seul point de vue de 
l'art. 191 du Code de commerce , nous avons passé en revue 
les divers privilèges qui peuvent s'exercer sur le navire en- 
tier; mais les périls de la navigation peuvent modifier cet 
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aperçu généra!. Le bfltiraeiit peut se trouver dénaturé, 
transformé; et les droits dus créanciers, nécessairement 
soumis à ces éventualités, sont exposés a en recevoir de 
notables atteintes. D'autre part, l'usage du navire neuf 
faire naître autour de lui des valeurs importantes, sur 
lesquelles les tiers chercheront infailliblement a recouvrer 
ce qui leur est dO De la , des questions qui ne manquent 
ni d'intérêt ni de gravité. Ainsi , l'on peut se demander 
quels sont les droits des créanciers sur le navire naufragé 
ou sur ses débris; dans quelles conditions doit 6 (ru distri- 
bué ie prix de l'assurance entre les créanciers de l'assuré 
ou le fret du navire entre ceux de l'armateur. 

Quelques-unes de ces difficultés ont été effleurées par 
divers articles du Code de commerce ; d'autres se trouvent 
disséminées dans le dédale des lois anciennes qui ont con- 
servé leur vigueur jusqu'à nos jours, ou des lois adminis- 
tratives qui forment un annexe si considérable à la législa- 
tion commerciale de la mer. D'autres enfin ne trouvent 
leur solution que dans des principes généraux obscurément 
posés et diversèment appréciés. 

. J'ai pensé qu'il pouvait être utile de grouper ici ces di- 
vers sujets- épars dfms la loi , afin de les présenter dans 
leur ensemble. La matière des privilèges est, en effet, de 
telle nature, qu'elle no peut être bien saisie que par la 
réunion et le rapprochement do toutes les créances qui 
peuvent avoir droit à la préférence. Il faut les mettre toutes 
en présence pour les expliquer, comme elles s'y trouvent le 
jour où elles viennent à la distribution exercer leur droit 
sur le prix du gage. 

Je m'occuperai d'abord des privilèges sur le navire nau- 
fragé et ses débris. 

S- Detpritilige* sic,- le nat ire naufragé on ses débris. 

245. Je nu crois pas nécessaire d'examiner eu détail le 
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sort qui était fait aux naufragés et à leurs biens par les 
Publiions qui ont précédé celloqui nous régit. La civilisa- 
tion moderne a tellement développé et épuré les sentiments 
de compassion pour le malheur, qu'ils n'ont besoin d'être - 
excités aujourd'hui, ni par les exemples ni par les con- 
trastes. Mais , si c'était ici le moment de présenter quelques 
idées à ce sujet, je dirais que beaucoup de détails histo- 
riques , répandus dans un grand nombre d'ouvrages , d'ail- 
leurs fort estimables , pourraient motiver, sous ce rapport , 
plus d'une rectification (1). On verrait, par exemple, com- 
bien est douteuse cette proposition tant de fois répétée r 
que chez les peuples anciens, les navigateurs aient été 
dépouillés, au profit du fisc, des effets échappés au nau- 
frage. 

Ceux qui ont reproduit cette accusation générale n'ont 
peut-être pas assez remarqué que la propriété des choses 
sauvées d'un naufrage pouvait se trouver disputée dans 
deux circonstances très -différente s , savoir : entre le nau- 
fragé propriétaire et ceux qui veulent la lui ravir; puis , 
en l'absence du propriétaire inconnu , entre ceux qui ont 
trouvé les épaves maritimes et le fisc (2). 

Or, il est facile de se convaincre , par un court examen , 
que, dans cette dernière hypothèse, la législation ancienne 
a fait ce qu'elle a pu pour maintenir intact \e droit du pro- 
priétaire. Ce témoignage que rendait, en faveur de la loi 
romaine , le jurisconsulte Callistrate (3) est attesté par un 

11} Je n'en excepte pas Valln, sur l'Ord., tit. ne» naufrages, 
passim. 
(3] Voy. L.mar. . t. l,p. 77. 

(3) n Ne quiil ex naufraglis derlpiatur, vet quis extraneua Inter- 
venltit ci>]ligendis eia, ïnultifnriiimpros]«ctuni est. » (L.I.Dig., De 
incendio, ruinû, naufraeio. !.. marit-, t. ], p. 16 et suiv.) 

Je ne parle ici que des lois romaines, parce que lesteites per- 
mettent d'en raisonner avec confiance ; mais en portant leurs in- 
vestigations sur des temps plus reculés , des hommes pleins de 
«■■ience ut d'mituritë, pnnui lesquels j<r puis citer M. I>ardis*tiM , 
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grand nombre de textes. Ceux qui s'approprient les effets 
lumfriifïVis y sont soumis à des restitutions et il des jx-inrs 
d'une juste sévérité; et, quant au fisc, ses prétention.- 
sont condamnées par ces nobles paroles de Constantin : 
'i Si quando naufragio navis expulsa fuerit ad littus , vel 
« si quando aliquam terram attigerit , ad dominos perli- 
t neat ; Jtsctit meus sese non interponat. Quod enim. jus Ita- 
« iet Jtscus in attend calamilate , ut de re tara luctuosâ 
n eompcndium tectetur {!). 

Il n'est pourtant que trop certain qu'il y a dans les an- 
nales de l'humanité une époque néfaste pendant laquelle 
l'infortune des naufragés n'éveillait dans le cœur des 
hommes que les convoitises de la cupidité. Mais cette 
époque est celle du moyen Age et non l'antiquité. C'est seu- 
lement vers le X e siècle , que l'on vit d'abord la dépréda- 
tion au profit des habitants des eûtes se produire impuné- 
ment , puis la confiscation des i-]ios(>siVhap]n'vs;Lii nuufm^v 
érigée en droit au profit des seigneurs (2). La religion 
éleva la voix contre ces énormités (3) ; la politique vint h 
son tour y introduire quelques adoucissements (4) ; enfin, 

ont émis l'opinion qu'il en devait Gtre de même. [Voy. Lolsmarit., 
1. 1, p. 33 et 48.] 

(1) Const.l .Code, De naufragiis. Quelques auteurs, et notam- 
ment Godefroi , prétendent que cette Sol est d'Atitonin et non de 
Constantin. Le Code de Justinien la cite comme étant de co 
dernier. 

(2) Disons cejwndant qu'il paraît en avoir été autrement , ou 
moins longtemps ainsi , en Normandie ; car Tancienne coutume 
rlccnttn iirovinci! accordait ,art. 16) au* propriétaires le droit de 
réclamation ]>endant an et jour. 

{3) Le concile de Santus, tenn en 11ST7, les condamne avec éner- 
gie. Le concile de Latran, tenu en 1170 , frappa d'cxcommunioii- 

renouvelé par la bulle m ctrna rfoniini .Voy. sur ce sujet. HiHiotli. 
de» Pères , t. 21, p. 4B. Valin, t. a, p. 5W2. Sclden.Mnre Clausum , 
liv. 1, ch. 22, p. 177. Pardessus, L. mari t., t. 1, p. 314 etsuiv.l 
(4| C'est ainsi que saint Louis, par un traité de 1831 , obtint 
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leurs efforts réunis à ceux de l'opinion publique (1) , dont 
l'imprimerie devait bientôt faire une des plus grandes 
puissances de la terre , parvinreut à remettre l'humanité 
en possession de ses droits méconnus. 

C'est donc maintenant un principe incontestable , que 
ceux qui éprouvent un sinistre maritime conservent , de 
droit, la propriété des choses échappées au naufrage (2); par 

de Pierro de Dreux, dit Mauclerc, duc de Bretagne , que son droit 
de naufrage serait transformé en redevances pécuniaires , au 
moyen desquelles les navigateurs seraient affranchis de la confls- 
cation des choses sauvées. Sur le payement de ces presta- 
tions pécuniaires, les dues de Bretagne délivraient des brefs ou 
brieux de sauvetë , de conduite ou de victuailles. (V. Valin , t. 1 , 
p. 275, et t. 2. p. 583.) D'après Cleirac, le régime des brefs inin.it 
succédé au droit débris, àla sollicitation des Bordelais et des Ho- 
challois. [Us et Cout. de la Mer, p. TO.) 

(1] On ne peut pas voir autre chose que l'expression ardente de 
ce sentiment général , dans quelques articles des Mlcs d'Oléron . 
qui contiennent des imprécations terribles contre tous seigneurs 
ou vilains qui spolient les naufragés. (Art. S5 et 26, édit. de 
Cleirac , et 39 et 40 , édit. Pardessus.) M. Pardessus a très-bien 
démontré, en effet, que, par leur sévérité mémo, ces articles 
n'avaient aucune racine dans la jurisprudence française. Aussi 
conclut-il en disant qu'on ne peut y voir que les vœux et l'indi- 
gnation d'un homme debien. (L. mar., t. l„p. 318.) Mais la voix de 
l'homme de bien finit tdt ou tard par être écoutée. 

(2) Ce principe , dont le germe se trouve , comme on l'a vu isuprà 
p. 3T/2, note 2) dans l'ancienne cout. do Normand., n'a pas tardé à 
être accueilli par les lois maritimes. Le Consulat de la Mer y a 
consacré un chapitre intéressant. ( CCVII — 2TS. Junge Targa, 
ch. 47.] 11 apparaît enfin dans la législation générale de notre pays, 
parl'ordonn. de 15-13, dociles art. 11 et 12 reconnaissent aux nau- 
fragés le droit de recouvrer leurs propriétés , en les réclamant 
dans l'an et Jour do la perte ; après quoi , elles sont attribuées au 
fisc. 

Cette disposition a été reproduite dans les ordonnances de 1581 ; 
de 1629, art. 117; de 1681 , tit. Des naufrages, art. '34; du lOjanvier 
17Ï0, art. 13 et 21; et dans ia loi des S)- 13 août 1701. On peut seule- 
ment regretter avec M. Beaussant (t. 2, p. 61) que la loi ait limité à 
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conséquent, elles continuent aussi d'Stre le gage commun 
de leurs créanciers, sauf les règles de préférence établies 
par la loi. Ce sont ces privilèges, dont rénumération et le 
rang m'ont paru se rattacher naturellement à l'étude de 
l'article 191 du Code de commerce, que je vais passer en 

216. « Les frais de sauvetage , dit Emérigon , sont préfé- 
« réaît tous créanciers et doivent être préalablement pris 
« sur le tout (1). •> 

Cette proposition, qui teud à placer toujours les frais de 
Bauvetage.au premier rang, même avant les irais de vente, 
est trop générale. Exacte dans certaines circonstances, 
elle serait, dans d'autres, contraire uux dispositions de la 
loi. Le premier rang des collocations sur le navire nau- 
fragé ou ses débris ne peut se déterminer qu'avec des dis- 
tinctions fondées sur les circonstances dans lesquelles se 
produit le sauvetage. 

A ce sujet , la loi envisage trois hypothèses. 

La première est celle des navires échoués et trouvés 
sur le rivage. Dans ce cas, le sauvetage s'opère par 
les soins des intéressés ou de l' administration de la ma- 
rine (2). Les frais de sauvetage consistent alors dans 
le salaire de tous ceux qui y ont travaillé et le payement 
de tous les services requis à cet effet (3), d'après la 

aa temps si court le délai dans lequel iloil se produire in réclama- 
tion des propriétaires. Mais il est justo d'ajouter, avec le niêma 
autour, que l'exécution de la loi en a adouci la rigueur, puisque 
jamais dans la pratique, la caisse des invalides, a qui reviennent 
par déshérence lus choses naufragées, n'a eicipé de l'expiration 
du délai. 

(1) Cont. a la gr., eh. 18, sect. 7. 

(2) Arr. du 17 floréal an IX, art. 1. Jungc, M. Bcu lissant , t.2, 
n« 634-059. 

I3i Les voituriera, charretiers et mariniers sont lenus de se 
transporter avec chevaux , harnais et bateaux nu lieu du naufrage 
et de l'échouement a la premierr soiuiuntion qui leur est faite, à 
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taxe qui en est faite par l'officier de l'administration de la 
marine (1 ). 

Il faut y joindre la j»ri»M« d'avertissement , ainsi établie 
par l'art. 1 er de l'ordonnance du 10 janvier 1770, dont la 
disposition à cet égard est généralement considérée comme 
étant encore en vigueur (2) : « II est payé par privilège et 
« préférence, sur les premiers déniera de la vente des ef- 
« fets sauvés , à celui qui le premier a donné avis du nau- 
o frage et échouement à l'amirauté , trois livres par lieue , 
n l'aller et le retour compris, du lieu du naufrage au lieu 
« de résidence de l'amirauté. » 

Tous ces frais sont évidemment privilégiés sur le produit 
des effets sauvés. Leur nature le veut ainsi et la disposi- 
tion des lois le confirme (3). Mais ils sont primés par les 
frais de la vente; de sorte qu'ils ne viennent en réalité qu'au 
second rang. Ceci est incontestable pour la prime d'aver- 
tissement, puisqu'elle doit être prise sur le produit des 
ventes et qu'il n'y a de produit que frais payés; et il en 
est de infime pour les autres frais de sauvetage , car la loi 
ne contenant aucune exception à cet égard , la même rai- 
son s'y applique (4). 

Mais , en môme temps , notons cette particularité, que 
la préférence sur les frais desauvetagen'appartieut qu'aux 

peine de 50 fr. d'amende. Ord. 1081 , fit. Des naufrng., art. Ord. 
17Î0, art. 6. Junge,CJ. pénal, art. 475. 

(1) Ord. 1B81 , tit. Des naufrages , art. H. L. 9-13 août 1701, art. 6 
et 7. Ait. nfl.'anJX, nrt.l. 

(3} V. M. Beaussant , n" 651. 

(3) Ord. 1681 , Ut. Dos nauf., art. 21. Ord. 1770, art. 21. L. 9-13 août 
1791, art. G. Lorsque le sauvetage a lieu directement par lessoinadu 
propriétaire, le privilège est garanti par l'art. 3102, 23, du C. Nap. 

(4] Voy. cependant un passage de M. Beaussnnt (t. 3, p. 144) du- 
quel on pourrait induire que les frais de vente sont primés par le 
salaire des ouvriers. Mais il n'en peut être ainsi. L'idée de l'hono- 
rable auteur n'est vraie que dans le cas où il reste des objets sau- 
vés pour faire face aux frais. 
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aeuls fiais ilt; vente et non aux frais de justice en général 
qui comprennent ceux de la contribution. A l'égard des 
sauveteurs, la contribution est inutile; ils n'eu doivent 
point supporter les frais. De sorte que les frais de justice 
se trouvent ainsi divisés eu Jeux fractions : d'abord les frais 
de vente qui ont le premier rang; puis ceux de contribu- 
tion que nous retrouverons plus tard. 

'247. La seconde hypothèse prévue par la loi est celle des 
navires naufragés en pleine nier ou à la portée des cotes, 
tans qu'il en reste aucun vestige permanent sur la sur/ace 
des eaux (1). 

Dans ce cas, le navire naufragé continue également 
d'appartenir aux propriétaires; mais comme son éclioue- 
ment dans des parages fréquentés pourrait être un danger 
permanent pour la navigation , on a dû aviser au moyen 
de les stimuler h son relèvement. En conséquence, une 
déclaration royale du 15 juin 1735 a décidé qu'ils seraient 
tenus de faire dans deux mois, à compter du jour de la 
nouvelle du naufrage, leur déclaration qu'ils entendent 
entreprendre le relèvement et le sauvement de leur bâti- 
ment , et d'y faire travailler dans le cours de six mois , h 
compter du môme jour ; sinon , et faute de déclaration ou 
de travaux dans les délais prescrits , ils demeurent déchus 
de tout droit de réclamation (2). 

Enfin, lorsque par son silence le propriétaire est présumé 
renoncer a la propriété du navire naufragé, l'entreprise du 
sauvement en est concédée à des tiers qui ont droit aux 
huit dixièmes de ce qu'ils sauvent. Les deux autres 
dixièmes attribués par la déclaration de 1735, l'un au roi, 
et Vautre à l'amiral (art. 3) , appartiennent aujourd'hui à la 
caisse des invalides. 

(1) Décl. de 173S, préamb. et an. 3. 

(2) Art. S. — Valin rapporte lo texte de cette déclaration . t il, 
p, BSD. 
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Or, de deux choses, Tune : ou bien le propriétaire passe 
la soumission de relever le bâtiment, ou il y renonce. S'il 
y renonce , il est clair que ses créanciers subissent comme 
lui la déchéance prononcée par la loi et qu'il n'y a pas à 
s'occuper de leur privilège sur les effets sauvés (1). 

Si au contraire le propriétaire opère le sauvement, nous 
rentrons dans le cas de l'hypothèse précédente ; c'est à dire 
que les frais de sauvetage doivent laisser passer avant eux 
les frais de vente et priment s leur tour toutes les autres 
créances. 

248. Vient enfin la troisième hypothèse, qui présente 
quelques particularités assez notables. C'est celle d'un na- 
vire trouvé en pleine mer, ou tiré de son fond. Voici à cet 
égard , ce que portait l'ordonnance de 1681 , dont les dispo- 
sitions sur ce point sont encore en vigueur. 

« Si les effets naufragés ont été trouvés en pleine mer 
« ou tirés de son fond , la troisième partie en sera délivrée 
« incessamment et sans frais, en espèce ou en deniers , a 
<• ceux qui les auront trouvés, et les deux autres tiers se- 
« ront déposés jwur être rendus aux propriétaires s'ils les 
« réclament dans le temps ci-dessus (nn et jour], après 
« lequel ils seront partagés également entre nous et l'ami- 
n ral , les frais préalablement pris sur les deux tiers (2). « 

Ainsi , dans ce cas spécial , le sauveteur a droit à la troi- 

(1) Pour éviter cette déchéance . les créanciers du propriétaire un 
pourraient-ils pas , en énervant ses droits, passer la soumission 
et opérer dans leur propru intérêt lu «aiivcrniîiit du navireï Je lo 
crois; çar je ne vois rien dtms les lois spéciales dont je m'occupo 
qui s'oppose à cette application des prinelpeH généraux. La qualité 
de créancier du propriétaire , agissant en son nom , serait donc un 
titre do préférence sur les autres soumissionnaires du sauvetage. 

(•2} Tit. Des naufrages , art. 27. — Le droit de sauvetage est des 
ileux. tiers de la valeur des objets sauvés en pleine mer, quand 
ees objets sont des propriétés ennemies. Le tiers restant , après 
déduction de tous frais, est versé dans la caisse des invalides do 
la marine. (L. du 2G nivûsc an VI, art. 
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sièrae partie de la chose (1), sans /Tais; ce qui modifio 
l'ordre des privilèges arrêta dans les autres hypothèses de 
sauvetage. En effet, de quelque manière que le sauveteur 
soit rétribué, il y a toujours des frais, Bavoir : frais dépar- 
tage, si on le paye en nature; frais de vente, si on le paye 
sur le produit de la chose sauvée (2). Or, puisque son tiers 
doit lui être délivré sans frais, il en résultequ'il n'est primé 
ni par les frais de vente ni paT ceux de partage. C'est une 
exception faite, en sa faveur, aux règles ordinaires du. 
droit (3). 

249. Mais aussi, comme toutes les exceptions, ceUe-ci 

(1) M. Beaussant [t. 2, p. H6) , tout en approuvant la sagesse de 
cette disposition qui tend a encourager les navigateurs à tenter le 
sauvetage des effets qu'ils trouvent en mer, croit cependant y 
rencontrer un reflet du droit barbare de bris et de naufrage et une 
restriction au principe qui consacre la permanence des droits du 
propriétaire sur les choses sauvées. Je no sais si cette appréciation 
est bien eiacte. Pour moi , il me paraîtrait plus juste do ne voir 
dans l'attribution du tiers qu'une sorte du remise proportionnelle 
destinée à payer le sauvetage d'après l'importance dos choses sau- 
vées. Sans doute, en fait , le résultat est le même; mais le principe 
est différent. Le tiers appartient au sauveteur comme rémunéra- 
tion de son travail (iwrcedij loco] e» non comme un droit person- 
nel d'occupation ou d'appropriation. J'ajoute que divers monu- 
ments de l'ancienne jurisprudence maritime viennent à l'appui de 
ce point de vue. Je citerai tuuim-j tweiiiplu la Compilation rho- 
dionne (voy. suprà, n° 12} qui , tout en maintenant très- nettement 
le droit du propriétaire sur les objets sauves ( 3° part., art. 48) , 
si bien qu'elle obligeait le sauveteur il les restituer dans l'état 
où il les avait trouvés (ib., art. 46), accordait cependant à ce der- 
nier une indemnité (morcedis loco) flsec ù une quote part de la 
chose (quintam purtem accipiens). Voy. Lois niarit., t. 1, p. 257. 
Peckius , Ad rem nauticam, p. 37. — Targa ne considère également 
la part donnée au sauveteur parle Consulat de la Mer que comme 
un salaire qu'il appelle emolumento. [Pond, marit. , ch. 47.) 

(3) Ce qui arrivera toujours en matière de navire, puisque 1» 
chose sauvée est impartageable en nature. 

(3) Valin, sur l'art. 27 précité, t. -J, p. 830. 
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iloit être restreinte aux cas pour lesquels «lie a été faite ; et 
je dois maintenant iniliqner stimniaiivnieiil. lt>s i militions 
auxquelles est subordonnée l'application de cet article qui 
]ieut modifier d'une manière importante , a tous les pointe 
du vue, la situation des autres créanciers dont le navire 
sauvé est le gage. 

lit d'abord, pour que le sauveteur ait droit à l'indemnité 
du tiers, il faut qu'il ait trauri le navire naufragé; ce qui 
implique que ce navire était abandonné par son équipée, 
et laissé sans direction à la merci des flots. Ainsi, un bâ- 
timent monté par ses hommes occupés aux manœuvres 
îuVrssairps pour le sauver et faisant des signaux de dé- 
tresse, ne serait pas, quel que fût le péril, un bâtiment 
trouvé , dans le sens de l'art. 27 de l'Ordonnance. C'est un 
navire rencontré en mer et non un navire trouvé. Par con- 
séquent, ceux qui lui porteraient les secours que l'huma- 
nité leur commande , n'auraient pas droit a l'indemnité 
du tiers ; ils seraient fondés seulement a réclamer des frais 
de sauvetage proportionnés au travail effectué et au ser- 
vice rendu (1). 

liais quand est-ce qu'un navire peut Etre réputé aban- 
donné î 

On s'est beaucoup occupé de cette question au moyen 
fige lorsqu'on a voulu apporter des tempéraments équi- 
tables au droit de bris et de naufrage. Un édit rendu en 
1 174 , par Henri II , roi d'Angleterre , due de Normandie et 
d'Aquitaine (2), porte que le droit do bris ne peut être, 
exercé sur le navire naufragédont un homme s'est échappé 
vivant et a gagné la terre (3) , ou sur lequel se trouvent 

[1) Junge, M. Beaussant, t. 2, p. 80. 

i2: Il est rapporté à tort par CIcirue, sons lu dateur 1339 et suus 
lu nom iU; Henri III. [Voy. Us et Cout. de lu mer, sur l'art. Sfi dea 
n. u'Olercm, p. 81.) 

*i) Suus doute pour demander du secours. 
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des personnes ou des animaux vivants, tels que des 
hommes, femmes, enfants, chat, chien ou coq(l). 

Cette décision se comprend lorsqu'il est question de con- 
sidérer le navire naufragé comme res nullius, pour l'attri- 
buer au premier occupant, par droit d'invention, ou au sou- 
verain par droit de déshérence. On comprend encore mieux , 
d'ailleurs , que pour restreindre une pratique sauvage dans 
ses plus étroites limites, on ait cru pouvoir attacher de 
l'importance aux plus légers vestiges de possession. Mais 
le point de vue est tout a fait changé aujourd'hui : car il 
s'agit seulement de déterminer les circonstances du sau- 
vetage afin de fixer la récompense due aux sauveteurs. 

Or, pourquoi la loi accorde-t-elle une rémunération plus 
grande lorsque le navire est abandonné ? C'est pour deux 
raisons : la première est tirée de ce que le navire resté sans 
direction et ne pouvant, par suite, trouver le moindre 
secours dans la manœuvre , est condamné à une perte iné- 
vitable et prochaine. 

La seconde, plus grave encore à mes yeux, a pour cause 
la spontanéité du secours. J'aperçois un navire qui flotte 
au hasard. Personne sur le pont. Aucun signal de détresse. 
Tout le monde l'a abandonné comme perdu sans retour. 
Lui porterai-je mes secours? Nul ne les demande, et il y a 
danger à les offrir. Néanmoins, je me dévoue; je vais 
affronter le péril , pour disputer cette proie à la mer et 
rendre au propriétaire cette fortune qu'il a laissée sur le 
bord de l'abîme. Il est évident que , dans ce cas , j'ai droit a 
une récompense plus forte que si mes efforts avaient été pro- 
voqués par les signaux du navire ou les cris tics imufra^i's- 

C'est pourquoi je pense avec la cour de Rouen que l'on 

(1) Cette énumëration ne se trouve point dans redit de 1220, 
mais dans un traite de paix et de commerce conclu eu 1105 entre 
Henri VII, roi d'Angleterre, et Philippe, duc de DourifOirne.Cetroito 
déropre a l'odit en restreignant encore le druit rte liris , lirri m 
nom tion remanie ( vir, mutin; puer, cailla , en ni* , Bel gallttê fivens. 
Voy. Valin, t. 2, p.Sei , sur l'art. 1", tit. Des naufr. 
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peut considérer un navire comme abandonné dans lo sens 
de l'art. 27 de l'Ord. , lorsqu'il est trouvé en mer, n'ayant 
plus a son bord que des cadavres ou des hommes à demi 
morts , et devenus tout a fait incapables de tenter le moindre 
effort ou de manifester une volonté (1). 

25(1. La secondi' cfiinlitinii i.'xi<réo pour que l'art. 27 de 
l'Ordonnance soit applicable, c'est que le navire soit trouvé 
en pleine mer. Cette condition a encore pour cause l'impor- 
tance du service rendu. Lorsque le navire est près des 
cotes et en vue, beaucoup de chances existent pour qu'il 
soit découvert et secouru; les moyens de sauvetage sont 
plus nombreux et plus faciles. Lorsqu'il est en pleine mer, 
il faut que le hasard lui conduise un libérateur, et souvent 
il ne lui en enverra qu'un seul. Il faut donc à la fois stimu- 
ler ses efforts par une récompense plus libérale et payer 
plus largement un secours qu'on ne pouvait attendre que 
de lui. 

Quanta la question do savoir si un navire sauvé était 
ou non en pleine mer, c'est un point de fait laissé a l'ap- 
préciation des tribunaux (2). 

(1) Arrêt du 2 décembre 1810. (Rec. do Rouen, 1840, p. 485.) n Att-, 
dit la cour, qu'en pariant d'effets naufrages , trouvés en pleine mer 
ou tirés de son fond , c'est a dire abandonnés par leur propriétaire 
ou tout à fait échappés à son action et a son pouvoir, l'intention 
évidente du législateur a été que , quel que fût l'état auquel un 
navire pouvait se trouver réduit, on ne devait pas le considérer 
comme abandonné tant que le capitaine ou quelqu'un de ses re- 
présentants, étant restésàbord, avaient encore les moyens ou 
de faire quelques manœuvres ou quelques tentatives de saint, OU 
d'appeler des secours, ou de (aire des signaux, de détresse; mais 
que le législateur n'a pu vouloir entendre qu'un navire n'était 
point abandonné parce qu'on verrait encore a son bord des ca- 
davres ou des hommes devenus tout à. fait incapables de tenter le 
moindre effort ou de manifester une volonté, sur le point, en un 
mot, de rendre le dernier soupir. » 

{2| Voy. M. Beaussant, t.2, n° CiS. Rouen, arrêt du 1810 cite 
supra. Merlin , Rcp. v° naufrage. 
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25t. En troisième lieu , pour que le bénéfice de l'art. 27 
puisse Être réclamé, il faut encore que le navire ait été 
saucé, c'est à dire amené dans le port et mis à l'abri de 
tous dangers; en un mot, l'indemnité du tiers n'est due 
que pour un sauvetage accompli. 

Par application de ce principe, il est évident, comme 
l'ont jugé plusieurs arrêta de la cour de Rouen, que l'in- 
demnité du tiers appartient collectivement h celui qui a 
trouvé l'épave et it celui qui l'a sauvée , lorsque le sauve- 
teur et l'inventeur sont des personnes différentes (1). Pris 
isolément, ni l'un ni l'autre ue se trouve, à proprement 
parler, dans les i-Dinliti<)ii> de l'art. 27 ; ils ne les ont rem- 
plies qu'en .se réunissant ; en un mot , le litre et, la qualité 
de sauveteur n'appartient exclusivement à aucun, mais 
collectivement à tous (2). D'où suit qu'ils doivent en re- 
cueillir le bénéfice in il iris émeut, sauf la répartition de 
l'indemnité , suivant la part pour laquelle cliacun a contri- 
bué an résultat final (3). 

[1) Houen, 2 déc. 1840 [arrêt déjà cité); 18 mars 1853. (Hec. de 
Rouen, 52. 1. 81.) 

L'arrêt de ItiiO présente fi cctégard une situation notable. Des pô- 
dmurs avaient trouve en pleine mer un navire abandonné et étuicut 
même parvenus fi le remorquer pendant un certain espace. Dana 
l'impossibilité do le conduire jusqu'au port, ils étaient ailes requé- 
rir lu concours d'un remorqueur qui avait amené l'épave à quai. 
En cet état des faits , les pêcheurs soutenaient avoir seuls droit au 
tiers et no devoir au bateau fi vapeur qu'un simple droit de re- 
morquage. Mais leur prétention a eti: re.poussee et le partage or- 
donné selon les droits de cliacun. 

13) Arrêt de 1840. 

[J) Ne m'oecupaut des frais de saavetago qu'au point do vue de 
l'ordre des privilèges, je ne puis les envisager qu'en bloc et sans 
avoir égard aux subdivisions de cette indemnité entre les divers 
gens de mer de l'équipage qui l'a gagnée. 11 y a là-dessus plu- 
sieurs distinctions fi faire, selon que l'équipage voyageait fi la 
part ou autrement et plusieurs rtillk-iille.. intéressantes. On ou 

trouvera l'examen dans Valln , sur L'ait. 37, Ut. Des naufrages , 
t, a, ]». 037, et dansM.Bcaussant, t. B,n» 629. 
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2â2. Enfin, je crois qu'il faut encore ajouter une der- 
nière condition pour que l'indemnité des sauveteurs d'un 
bateau en pleine mer reste , comme je l'ai dit plus haut , 
au premier rang des privilèges : c'est qu'elle soit réclamée 
et accordée dans les termes précis de l'art. 27 de l'Ord., uu 
titre Des naufrages. Je m'explique. 

H est reconnu par tout le monde que l'indemnité du tiers 
sert à rémunérer les sauveteurs et de leur travail et des 
frais qu'ils ont été obligés de faire, c'est à dire qu'ils ne 
sont point admis à réclamer ces déboursés en sus du tiers. 
<t Ces frais-là , dit Valin , il est évident qu'ils les confondent 
■ eu eux-mêmes au moyen du tiers qu'ils ont dans les 
a effets (1). « Il en résulte que dans certaines circoas- 
tances, les .sauveteurs ont plus d'avantage à renoncer au 
tiers pour s'en tenir à leurs frais de sauvement ; et cette fa- 
culté doit leur être accordée parce que , autrement , on fe- 
rait tourner contre eux un droit édicté en leur faveur, ce 
qui est contraire aux principes (2). 

Mais aussi , dès là qu'on sort de l'art. 27, il faut en aban- 
donner entièrement le bénéfice; et par suite, les sauveteurs, 
ne seraient pas fondés a prélever avant tous autres leurs 
frais de sauvement. Ils tomberaient ainsi dans la catégorie 
des sauveteurs qui ont droit à leurs frais et salaires , et de- 
vraient laisser passer avant eux les frais de vente, de 
garde et de magasinage (3). 

253. Voilà ce que j'avais à dire au sujet des frais de sau- 
vetage que le naufrage fait surgir comme une créance 
nouvelle à la charge dubatiment. Tantôt, ils priment toute 
espèce de créance , môme celle des frais de vente ; tantôt , 
ils sont primés par ces frais. Ainsi se trouvent remplis, 
avec les alternatives que j'ai signalées, les deux premiers 

[1] Sur l'art. 27 précité, t. 2, p. tBô. 
(2) Valin, loo. cit., y.G36. 

;3) Suprà,n°246. . 
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rangs de privilèges sur les débris du navire naufragé. 
Voyous les autres. 

En troisième ligne , il faut placer les frais de la contribu- 
tion à laquelle donne lieu le concours des divers créanciers 
qui vont suivre. Ce sont des frais de justice. 

Au quatrième rang , les matelots engagés au voyage ou 
au mois , pour leurs loyers (art. 259 C. corn.). Quant aux 
matelots engagés au fret ou au profit, ils n'y ont aucun 
droit (art. 261 C. com.). 

254. Jusqu'ici , pas de difficulté. Mais elle nous paraît 
devoir commencer d'une manière assez sérieuse à l'occa- 
sion des rangs postérieurs. 

Dans l'ancien droit, Emérigon pensait qu'après les frais 
de sauvetage et les salaires des matelots, le produit des 
débris, s'il en restait, devait être distribué selon l'ordre 
prescrit pour les privilèges sur les navires (1 ). Or, il est 
tout d'abord évident que cet ordre ne peut être suivi main- 
tenant , au moins à l'égard des prêteurs a la grosse , soit 
pendant, soit avant le voyage, puisque, contrairement à 
ce que décidait l'ordoiiimnni 12) , la ili.-posifion précise et 
spéciale del'art.331 C. de com. les met en concours avec les 

Aussi M. Pardessus, qui, dans le droit moderne, admet 
le principe posé par Emérigon , lui fait- il subir une restric- 
tion conforme ft cotte disposition de loi. Mais, à part cette 
modification, il professe également que le prix des débris 
du navire naufragé doit, après les créances ci-dessus 
énoncées, être distribué dans l'ordre prescrit par l'ar- 
ticle 191 (4). 

255. Cependant, malgré l'autorité très-légitime des deux 

[1| Cont. a la gr., ch. 12, acet. 7. 
[2] Art. 18, tit. Des assurances. 

H; J'ai déjà dit un mot diss tansus île cuitu disposition , supra , 
a" S18. 
(t) T. 8,n<"JB6. 
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jurhcmisultes que je viens de nommer, je ne cruis pas que. 
cette théorie puisse être accueillie dans les tenues absolus 
où elle est présentée. Pour moi , je la regarde comme trés- 
douteuse , non dans ses conséquences , maïs dans son prin- 
cipe même. Je ne pense pas qu'il soit vrai de dire que 
soit les frais de pilotage , soit les ouvriers et fournisseurs , 
soit enfin les diverses créances énumérées dans l'art. 191 , 
puissent toujours prétendre un privilège sur les débris du 
navire naufragé; et la raison que présente M. Pardessus à 
l'appui de son opinion ne me semble rien moins que solide. 
Que dit-il en effet? Ces propres paroles : « Un navire peut 
« Stre brisé par l'effet d'un naufrage ou d'un autre accident : 
« il est évident que les créanciers de celui à qui il appar- 
« tenait peuvent exercer leurs droits sur la valeur des 
« débris , comme ils l'auraient fait sur le prix du navire 
o entier (1). » 

Mais , je le répète , cette évidence me parait fort problé- 
matique. Car s'il est un principe certain en droit, c'est que 
le privilège sur une chose s'évanouit par la perte de cette 
chose : « lté corporali extinctâ , pignus hypothecave 
« périt (2). » Par conséquent, je ne crois pas qu'il soit exact 
d'ériger en règle absolue, que les créanciers privilégiés 
sur le navire ont nécessairement le même droit sur ses dé- 
bris. La loi romaine a plus d'une fois protesté contre cette 
sorte de subrogation en décidant, par exemple, que le 
légataire d'un navire ne pouvait rien réclamer après la 
démolition du bâtiment : « Nave legatâ dissolutâ, negne 
matériel, neque uavis debetur (3). « 

Au surplus, nous avons sur tout ceci des paroles remar- 
quables deCujas.queM.Troplongadéjàrappeléesavecune 
grande autorité, poury asseoir les principes dudroiteommun 

(1) T.3,D°955. 

[2] L. 8, DiR,, Quib. médis pig. vel hyp. Jucge, M. Troploog, 
Priv. et Hyp., n° 880. 

(3) L. 88. g E. Dis-, De Iegltls et ftdeic.y. — L. 10, S 7., Dig., Quib. 
mod. uaufr. 
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en matière d'extinction des privilèges et hypothèques (1). 
Elles ont d'autant plus de poids ici que l'hypothèse sur la- 
quelle raisonnait Cujas était précisément celle d'un navire. 
Or, ce grand jurisconsulte , après avoir examiné les divers 
effets que pouvaient exercer sur le droit du créancier les 
transformations de la chose affectée, termine l'exposéde sa 
doctrine en ces termes : - Est et tertia species mutatïonis, 
« qunj fit ex subjecto in non subjectum , ut si natis dissol- 
« vatur Ma , quœ omnium summa mutatio est , mors nempe 
« interitusve subjecti : ut cum ex homine fitpulvîs, aut 
« cinis ex lïgno. Ideoqut hoc genusmutationis pignut extin- 
n guil (2). ' D'où je conclus qu'Emérigon et M. Pardessus 
sont allés trop loin en accordant aux créanciers privilégiés 
sur le navirè, d'une manière absolue et dans tous les cas , 
le même privilège sur les débris du bâtiment naufragé. 

256. Cependant, je n'entends pas soutenir non plus qu'ils 
n'aient jamais ce privilège; mais je crois qu'il faut procé- 
der ici par une distinction qu'indique la nature des choses. 
Ne perdons pas de vue , en effet , que le naufrage que nous 
su['i>'i>orts arrivé peut avoir produit sur le navire des effets 
très -différents. Il y a plusieurs espèces de naufrage; ou 
pour mieux dire , le naufrage est un sinistre qui se produit 
de diverses manières; et nous avons vu, à propos du sau- 
vetage , la loi elle-même se préoccuper de ces diversi- 
tés (3). Tanttt le navire après avoir donné sur un écueil, 
s'engloutira tout entier, sans qu'il en reste aucun vestige 
permanent Sur la sur/ace des eaux (4); tantôt, le bâti- 
ment, poussé par les vents ou les courants, ira se ren- 
verser sur la cOte avec des avaries plus ou moins considé- 

(1) Priv. et Bvd.,^' 109 et 889. 

(2) In lib.29, Pauliad edict., J. 18, g penult.de pigner. act., 1. 1 , 
p. 1200. 

(31 Suprà,ii<>S«etBuiY, 

(4) Déclaration du 15jiiin 1735, art. S. Valin, sur l'art. W, tit. 
Des naufratfes. — Obruta velsubmcrsnfluctibus navis. IL.2., C. de 
naufngils.] 
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rables (1). Or, on sait que dans ces diverses hypothèses, 
les résultats du sauvetage se ressentent très-notablement 
de la différence des situations. 

Ainsi , dans la première , il arrive rarement qu'on puisse 
sauver autre chose que des fragments arrachés au navire. 
On est, grâce à Dieu ! quelquefois plus heureux; et il n'est 
pas sans exemple qu'à l'aide îles énergiques et intelligens 
moyens de sauvetage qu'on possède aujourd'hui, on par- 
vienne à relever le navire tout entier; toutefois , je le répète, 
ce résultat est le plus rareet l'on ne saurait le prendre pour 
règle. Dans la seconde hypothèse, au contraire , c'est le cas 
Je plus fréquent. A coup sûr, le bâtiment relevé après les 
péripéties que j'ai dites est dans un triste état; mais enfin 
on a sauvé un ensemble à qui l'union de ses parties essen- 
tielles permet encore de donner le nom de navire. 

257. Or, je dis que dans ces deux hypothèses , si elles se 
réalisent comme je les ni supposées, etdans toutes celles qui 
on reproduiront les différents caractères , le droit des créan- 
ciers que la loi déclare privilégiés sur le navire ne peut pas 
être le môme. Dans le premier cas, en effet, le navire n'existe 
plus; ses parties se sont disjointes. Ce gage qui formait un 
seul tout composé de la réunion symétrique de ses divers 
éléments {ex subjecto) ■ s'est transformé on une série de 
fragments qu'aucun lien ne rattache entre eux (in non sub- 
jectum). Le navire n'est plus. H est eu poussière , comme 
disait énergiquement Cujas. Par suite, le privilège des 
créanciers est éteint avec la chose même qui le portait (2). 

!1) Si quaudo nnufragio Davis eipulsn fucrit ad littus vel si 
qntindo nliqunm terrnm attijrcrit. (L. 1, Cod. de natif.) 

(9) An premier nl>ord , pourtant , on pourrait penser que les der- 
niers mots de l'art. 331 C. com. ont pour but de maintenir sur les 
débris, quel que soit leur état, tous les privilèges de l'art. 191. 
Mais il n'en est rien. Cette phrase finale ne se rapporte évidem- 
ment qu'uux tiens ^n'mnccs dont s'iwcupc l'art. 331, pour main- 
tenir «ntro elles l'ordre fixe par l'art. 101 , lorsque le navire est 
entier. (Juneo , supra , n° 21R.) 
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Mais dans le second cas, la situation n'est pas la 
même. Ici , l'assemblage subsiste; le navire est encore un 
navire. Il est grandement endommagé , je le veux ; mais 
n'y eût-il que la carcasse , c'est encore un tout. On ne peut 
pas dire qu'il ait subi une transformation en subjecto in non 
subjectum; et les changements qu'il a éprouvés rentrent 
dans la seconde catégorie de ceux qu'analysait si savam- 
ment Cujaa, c'est à dire ceux qui s'opèrent en laissant sub- 
sister, augmentée ou diminuée , la chose qui forme le gage : 
Ex subjecto in snbjectum. Or, continue l'illustre juriscon- 
sulte, ce changement n'éteint pus l'hypothèque , parce qu'il 
ne fait pas périr l'objet du gage : n Mutatio vero, quœrem 
« auget... vel mutatio, quffi rem minuit... pignus non pe- 

■ rimit, quia nec res , quœ pignorata est, ejusvo rei portio 

■ maxima perimitur (1). » 

Donc , en résumé , c'est par ces distinctions que je pro- 
poserais de décider la question de savoir si les créanciers 
privilégiés sur le navire ont également un privilège sur le 
bâtiment naufragé. Si l'on n'est parvenu qu'à sauver des 
débris proprement dits, c'est à dire des fragments isolés du 
bâtiment, les créanciers n'ont pas de privilège sur ces ob- 
jets qui ne sont plus le gage que la loi leur a donné. Si , 
au contraire, les débris sauvés consistent dans im assem- 
blage qui constitue encore un navire , si avarié qu'on le 
veuille supposer, ce navire continue d'être le gage que la 
loi leur a spécialement affecté et ils ont le droit d'y exercer 
les privilèges que l'art. 191 leur accorde [2). 

(1) Loc.cit.,p.U99. 

(2) 11 me suffit ici de poser le principe. Mais j'aurai nécessaire- 
ment à revenir sur cette distinction ii propos du droit do suite dont 
la porte ou la conservation me paraît se rattacher aux mêmes faits; 
et ii cette occasion, je compléterai ce qui concerne cette théorie en 
précisant les renies indiquées par lu doctrine pour discerner si 
l'objet sauvé constitue encore un navire. Voy, infra. le comment, 
de l'art. 103. 
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258. Toutefois-, je m'empresse d'ajouter que ces distinc- 
tions ne seraient pas applicables aux prêteurs à la grosse et 
aux assureurs , parée qu'à leur égard l'art. 331 contient, 
comme je l'ai dit, une disposition spéciale qui leur donne 
droit dans tous les cas sur les débris du navire , quels qu'ils 
soient. Et ceci, pour le dire en passant, prête encore un 
appui a la distinction qui vient d'être proposée : car si tous 
les créanciers dont parle l'art. 191 devaient conserver de 
plein droit leurs privilèges sur les débris du navire , on ne 
voit pas pourquoi la loi aurait pris la peine d'édicter un 
article particulier pour ces deux créances. 

Quant au motif qui a fait excepter ces divers créanciers 
de la règle générale, on le comprend immédiatement. 
C'est que n'ayant, par suite du sinistre, aucun droit per- 
sonnel contre ie propriétaire du navire, il était juste de 
toujours conserver leur droit même sur les débris du bâti- 
ment. Raison qui n'existe pas pour les autres créanciers 
puisque , cessant leur gage , ils gardent leur créance et leurs 
actions contre leur débiteur. C'est pourquoi , à i'égard de ces 
derniers, les principes généraux reprennent leur empire. 

259. Par suite de ces diverses solutions , l'attribution des 
privilèges sur les débris que nous avons laissés au cinquième 
rang dépendra donc d'une distinction. Si l'on se trouve 
dans une hypothèse oii leur privilège n'ait point péri, ils 
appartiendront aux créanciers énumérés par l'art. 191, sauf 
l'application de l'art. 331 du C. de comm. à ceux qu'il con- 

Ainsi, nous trouverons, au cinquième rang, les frais de 
pilotage et autres; 

Puis viendront, au sixième (1), les prêteurs pendant ie 
voyage, lesquels partageront, le cas échéant, avec les as- 

(1) On conçoiten effet qu'il ne peut être question des créances 
énuraéréesauxn n "3, 'ietSde notre article, lorsque lenavirerTest 
[ins rentré au port. 
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tireurs, au pronita ']■■ leur capital respectif, la somme pour 
laquelle ils seront colloques ; 

Au septième, les fournisseurs et ouvriers; 

Au huitième , les prêteurs avant la voyage , lesquels de- 
vront aussi se prêter au partage ■ soit avec les donneurs 
pendant le voyage . soit avec les assureurs; 

Au neuvième , les assureurs et les prêteurs, sur la col lo- 
cation accordée aux premiers pour leur prime ; 

An dixième, les chargeurs; 

Enfin, après l'exercice de ces privilèges, on verra appa- 
raître de nouveau les prêteurs avant et pendant le voyage 
et les assureurs , auxquels cm fera i'upplication ries art. 323 
et 331 du C. de com. 

On voit, par ce simple énoncé, que celle partie des pri- 
vilèges peut encore soulever d'assez graves complications, 
lïest sm-lout (Lins lui circonstance.- où il y a lieu d'appli- 
quer l'art. 331 qu'elles se produisent. Ainsi, c'est une 
question fort débattue que celle de savoir dans quel cas le 
préteur pendant le voyage doit subir le concours de l'assu- 
reur (1). Mais ce n'est point le moment d'examiner ces dif- 
ficultés. Elles se placent plus naturellement sous l'art. 331 , 
qui est spécial a cette matière. 

Ce qui est important, pour le moment, c'est de bien se 
rendre compte dt; la disposition générale des privilèges 
considérés dans leur ensemble. Or, cette disposition, telle 
que je viens de la présenter, est l'application du principe 
que , dans notre hypothèse , le rang des privilèges sur les 
débris est établi d'après notre article 191. 11 en résulte que 
les prêteurs ou les assureurs, quoiqu'ils puissent voir leur 
enllneation diminuée par l'application ultérieure d'une autre 
disposition de loi , ne doivent cependant être colloqués que 
pour le montant cie leur créance respective et chacun a 

11) V purox. nirSrs<1f'Hontpnii\ Heu S dèe. 1838 rt 1S juillet 1849. 
rj.dii Put., 1851. 1.S91. 
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son rang , sans qu'il y ait à se préoccuper du partage au- 
quel ils seront obligés de consentir plus tard. Puis c'est 
sur cette somme , déterminée en prenant pour règle l'art. 191 , 
que devront s'exercer les concurrences et les sous-colloca- 
tions prescrites par les dispositions spéciales. Cette marche 
conduira parfois à cette conséquence que ces créanciers 
pourront , en définitive , ne toucher qu'une partie de ce qui 
leur est dù, tandis que d'autres créanciers, qui ne viennent 
qu'après eux dans l'art. 1S1 , seront intégralement payés. 
Mais cette bizarrerie apparente provient uniquement des 
dispositions particulières aux prêteurs et assureurs; et si 
l'on procédait autrement, il en résulteraitun préjudice évi- 
dentpour ceux il qui cw dispositions ne s'appliquent point. 

Si , au contraire , on se trouve dans une hypothèse où 
le privilège ait péri, le cinquième rang sera rempli ou 
par les donneurs seuls ou par les donneurs et les assureurs . 
selon les distinctions suivantes, savoir : 

S'il n'y a pas d'assurance sur le navire , par les prêteurs 
à la grosse ; 

Et si le navire était assuré , par les donneurs , pour leur 
capital seulement, et par les assureurs, au marc le franc 
de leur intérêt respectif (1). 

260. M. Pardessus termine en ces termes les explications 
qu'il a consacrées aux privilèges sur les débris : n Dans 
« tous les cas ou les débris du navire servent a payer les 
• dettes privilégiées, les assureurs à qui le délaissement 
■ aurait été fait sont fondés à faire subir à l'assuré la 
« déduction des sommes que ces privilèges prennent sur 
« le montant des débris (2). » 

Cette proposition me paraît trop générale. Elle est incon- 
testablement vraie , lorsque les privilèges exercés sur les 
débris sont ceux des créanciers dont le droit n'est point 

,1: Art. 331 C. fom. 
.» T)r. corn.. n'SBI. 
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essentiellement lié ii la conservation matérielle du navire; 
mais je la regarde comme sans fondement à l'égard des 
gens de l'équipage et des prêteurs h la grosse. Remar- 
quez, en effet, que par suite du sinistre éprouvé la créance 
de ces derniers a subi le contre-coup de cet événement 
Leur action personnelle directe contre le propriétaire du 
bâtiment s'est ét-inte ou, pour mieux dire, transformée en 
une simple action réelle sur ce qui a été sauvé (1). Par 
suite, lorsque l'assureur est obligé de les payer pour li- 
bérer les débris que le délaissement a mis en ses mains et 
comme détenteur de c?s débris, il ne peut pas dire 
à l'assuré qu'il a paj'é sa dette, puisque ce dernier ne 
devait rien. Cette dette pèse exclusivement sur les 
objets délai-sés. Elle doit donc rester il la charge de l'as- 
sureur qui n'a de recours contre l'assuré que pour les 
sommes qu'il a pavées h son acquit. 

.l'ajouterai au surplus que ce résultat me parait équitable 
autant que légal. Car enfin, si les matelots et les prêteurs' 
conservent un droit sur les débris , c'est que l'argent des 
uns et le travail des autres a contribué à l'existence de ce 
résidu, Or, à qui profitent ces objets sauvés? Ce n'est pas 
certainement à l'assuré qui eût eu droit à son indemnité 
entière , lors même que tout eût péri ; mais c'est a l'assu- 
reur seul dont ils viennent diminuer la perte. C'est pour- 
quoi l'équité veuf qu'il supporte seul les charges attachées 
à ces débris : ubi gmolumentum, tbl oaas. 

S- Privilège sur l'iiidniuiilc d'assurance. 

261. J'arrive maintenant il lV-samen des privilèges qui 
peuvent être admis a s'exercer sur la somme due par l'as- 
sureur comme formant le montant de l'assurance. 

C'était, dans l'ancien droit maritime, un point contro- 

(!) Emérigon, Cont. a la gr., ch. 11. sect. 3, £ 1, Valin, sur les 
art. 0, Des Int. rte* matelots, et 11 dp.o pont. « la gr. Jiinge, infrà . 
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versé que de savoir si cette somme pouvait être atteinte 
j';/rc pitjunrif; par les n'candiTs pi-ivilt'yiô" .sur 11 1 bâtiment. 
Valïn professait l'atlirmative. 11 pensait qu'au respect des 
ouvriers et fournisseurs le privilège qu'ils avaient sur le 
navire passait de plein droit sur le montent de l'assurance 
par une sorte de transmission ou de subrogation de cette 
somme au bâtiment qu'elle représentait (1). 

Mais Eméridion s'était Wt/ment élevé contre cette doc- 
trine. Il soutenait avec le cardinal de Luca et divers autres 
auteurs que lorsqu'il s'agit d'un objet particulier le prix ne 
succède point à la chose :in par/icularibus pretium nontuc- 
cedit loco rei. Et pour justifier l'application de cette règle 
il la matière des assurances, il faisait cette réflexion qui 
tout d'abord frappe par sa gravité : si on accorde ce privi- 
lège aux fournisseurs et ouvriers , il faudra l'accorder aux 
autres créanciers; et cependant , comment eu faire profiter 
les matelots , par exemple ? Par ce moyen , l'objet de l'assu- 
rance serait manqué. C'est pourquoi Eméripou concluait que 
la subrogation dont parlait Yaliu n'était pas admissible (-2) ; 
et cette opinion s.' îVtiilait d'un arrêt du parlement de 
Bordeaux du 7 septembre 17SS, que Valin lui-même signa- 
lait comme contraire à sa doctrine. 

Tels étaient les termes du débat qui s'agitait sous l'em- 
pire de l'Ordonnance. Le Code n'a rien fait pour le faire 
cesser. Aussi la plupart des auteurs qui l'ont commenté 
ont-ils cru ne pouvoir mieux faire que de rapporter pure- 
meut et simplement l'opinion d'Einérigon , et d'y donner 
adjiKi'.'tiou {3). 

Cependant, la question ne tarda pas à entrer dans une 
voie plus large que celle dans laquelle elle s'était jusqu'a- 

(1) Sur l'art. 3 de l'OnJ., tit. Des prescriptions. 

(2) Cont. b la gr., ch. 12, sect. 7, S 2. 

(3) Delvincourt, t. 2, p. 187, note 3, Boulaj-Paty, t. 1, p. 133 et 
auiv., et surEm., t. 3, p. 617. Dflgevflle, t, 2. p. 25. Vinceos , t. 1. 
p. 122. note 1, 
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lors agitée. Le développement des assurances terrestres lui 
donna l'occasion de se produire au nom des créanciers pri- 
vilégiés et hypothécaires. La doctrine et la jurisprudence , 
après quelques hésitations , se prononcèrent , comme on le 
sait , contre l'existence du privilège ou de l'hypothèque sur 
l'indemnité due par l'assureur; et par là, le principe gé- 
néral qu'avait adopté Emérigon pour y asseoir sa théorie, 
pénétra dans les esprits comme une vérité incontestahle , 
qui devait régir désormais toutes les indemnités d'assu- 
rances. C'est ainsi, par exemple, que M. l'unie -sus, parlant 
de cette question au sujet des créances maritimes, renvoie 
pour la résoudre aux principes généraux sur les assu- 
rances (Y. Kci sorte que l'opinion solitaire de Yalin semble 
demeurer écrasée sous cette imposante unanimité (2). 

Cependant je viens demander la permission de me porter 
appelant contre ce faisceau de dérisions. Je ne me dissi- 
mule point, je l'avoue, la difficulté d'un tel rôle. En juris- 
prudence .comme partout, l'opinion générale a des courants 
aussi entraînants qu'ils sont parfois trompeurs. Néanmoins , 
je n'hésite point à présenter ici les objeclions qu'une sé- 
rieuse étude me suggère, ne fût-ce que pour convier les 
esprits indépendants à un nouvel et définitif examen. 

262. Avant tout , je dois dire que cette question se divise 
en deux branches fort distinctes : la première consiste a 
rechercher quels sont les créancier.-! qui , d'après les prin- 
cipes du droit maritime, pourraient élever la prétention de 
transporter sur l'indemnité d'assurance le privilège qui 
leur appartient sur le navire; la seconde est de savoir si 
cette prétention est fondée. 

11) T. 3, 4" éd., n» 957. 

12) M. Alauxet, t. 3, p. SS, n» 1010. I! faut pourtant excepter de 
l'unanimité dont parle M. Alauzet, deux autorités, savoir : M, Pont, 
qui adopte, in terminis, l'opinion de Valin iPriv. etHvp., n= 97, p. 68), 
et un arrêt de la cour de Bordeaux du 38 janvier 1R39 , sur lequel jo 
rêvions, Infrà.n" 270. 
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Voyous d'abord la première partie de la question. 

Valin , lorsqu'il a produit sou système , avait peut-être 
eu le tort de ne pas s'en préoccuper; et il en est résulté 
contre lui des objections qui n'auraient pu se produire s'il 
avait pris soin d'élucider ce premier point de vue. On a 
pensé, en effet , que dès là qu'il proposait son idée au sujet 
du privilège des ouvriers et fournisseurs, il entendait con- 
centrer sur eux seuls le bénéfice de sa théorie ; et si telle a 
été son intention, je confi'ssenii volontiers qu'il s'est trompé. 
Mais de ce que sa doctrine devrait s'appliquer à d'autres 
que les ouvriers et fournisseurs, s'ensi livrait-il qu'elle dût 
nécessairement s'étendre a mus ceux auxquels la loi a af- 
frété le navire par privilège? .le ne In pense pas; et l'argu- 
ment qu'Kmérigon fondait sur cette base me parait man- 
quer de solidité. 

Quelle est donc la vérité sur tout cecil l'our moi je crois 
qu'il faut distinguer entre les créanciers qui ont seulement 
le navire pour gage et ceux qui l'ont en quelque sorte pour 
seul et unique débiteur. Je m'explique. 

Parmi les créances que fait naître le commerce mari- 
time, iiy enaquine se distinguent des créances ordinaires 
que par leur objet. Tels sont, par exemple, tes frais de pi- 
lotage, tonnage et autres; les créances des ouvriers et 
fournisseurs; celles des chargeurs auxquels on n'a pas dé- 
livré leurs marchandises. Ces créances sont maritimes 
parce qu'elles se produisent a l'occasion du commerce de la 
mer; mais leurs conditions d'existence sont les mémos que 
celles de toutes les créances. Elles grèvent le navire, 
comme un gage qui leur est donné par la loi ; mais si le. 
bâtiment vient à se perdre, elles ne sont point fatalement 
entraînées avec lui. 

En cst-il de même de toutes les créances maritimes'! 
Non; car si nous envisageons, par exemple, la créance des 
matelots et celle des prêteurs a la grosse , nous tes trou- 
vons soumises à d'autres principes. Soit pour favoriser 
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combinaisons d'ordre public , soit par un effet de leur nature 
même , ces créances ont cela de particulier qu'elles ne 
peuvent survivre au navire, envisagé dans son indivi- 
dualité matérielle. Si le navire périt, les matelots n'ont 
droit à aucun salaire (1) et les donneurs perdent leur 
créance (2). Leur droit s'éteint d'une manière absolue, si 
la perte est entière ; proportionnelle à la perte , si elle n'est 
que partielle. C'est pourquoi je dis qu'en cas de sinistre ils 
n'ont pas seulement le navire pour gage ; ils l'ont en réalité 
pour seul débiteur, puisque lui disparu ils n'ont plus aucun 
débiteur (3). 

Ceci posé , il est de toute évidence que le droit de ces 
derniers créanciers ne peut pas passer du bûliment sur 
une somme d'argent qui ne peut le représenter que civile- 
ment. Encore une fois , c'est à l'existence de l'objet maté- 
riel qu'est attaché le sort de leur créance : par conséquent, 
pour eux, pas de subrogation possible sur une somme qui 
n'est due précisément qu'à raison du sinistre dont on a 
voulu leur faire porter la responsabilité. Il faut qu'ils se 
contentent des débris, s'il en reste, et aucun principe de 
droit ne peut les relever de la déchéance dont ils sont 
frappés (4). 

Mais cette conséquence n'est pas également nécessaire à 
l'égard des créances dont je parlais en premier lieu. Pour 
elles , en effet , la perte du navire est la perte d'un gage et 

il] Art. 256 , 259 C. com. 
13 Art. 335 , 326 , 327 C. COm. 

(3) Emérigon, Cont. à la gr. , ch. 11 , sec t. S, g 1. Valin, sur 
les art. B, Des loy. des matelots, et 11, Des cont. à la gr. 

(4) 11 y aurait cependant , à regard do prêt à la grosse , excep- 
tion à ces principes dans le cas où la perte du navire ne serait 
survenue qu'après respiration des risques dont le donneur était 
chargé. Dans cette hypothèse, dont on trouvera un exemple, infrà, 
n" 270, la créance de grosse ne se distinguerait plus i ar sa nature 
des créances ordinaires et se prêterait bus mêmes solutions. 
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rien de plus; elle* continuent d'exister avant comme après; 
et par suite , ou conçoit fort bien , en ce qui les concerne , 
des règles qui ne sont point applicables aux créances qui 
ne survivent point eoinmo elles à la perte du navire. 

Ce n'est pa.s tout. Le droit maritime offre une telle variété 
de points de vue qu'où peut se trouver conduit encore aux 
mêmes distinctions en considérant, non plus la nature des 
créances, mais les circonstances dims lesquelles elles sont 
nées. Ainsi , la mime créance est douée d'une solidité iné- 
gale, selon qu'elle est contractée par !e propriétaire du 
navire lui-même , ou par le capitaine pour les nécessités du 
bâtiment et de la navigation. En effet, uiome dans le eaa 
où l'engagement de ce dernier est valable dans son prin- 
cipe et obligatoire pour ses armateurs, la loi permet a 
ceux-ci de s'en affranchir par l'abandon du navire et du 
fret (1). Par suite, le droit du créancier so trouvant con- 
centré sur le navire et ne pouvant, soit directement, soit 
indirectement , atteindre le propriétaire , on peut dire qu'il 
ne peut jamais passer du bâtiment sur le montant de l'as- 
surance (2). 

Résumons ce premier point. Valin, s'il a voulu dire que 
la translation du privilège du navire sur l'assurance ne 
pouvait âtre revendiquée que par les fournisseurs et ou- 
vriers , a commis une omission évidente. Sa théorie , si elle 
est vraie et dans les circonstances où elle est vraie, s'ap- 
plique avec autant de justesse à toutes les créances qui 
subsistent contre le propriétaire du navire malgré la perte 
de son bâtiment. Mais a son tour, Emérigon a tort d'en 
induire, que si ces créances sont privilégiées sur l'assu- 
rance, toutes celles qui le sont sur le navire devraient l'être 
aussi. Je concède que cette conséquence serait fatale au 
système qui l'engendrerait , car elle est inadmissible. Mais 

(1) Art. 216 c. corn. 

[31 Voy. une application lie cette dit=ti nctiem , infra, n" 270, 
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il faudrait pour cela qu'elle fit exacte , et elle ne l'est point. 
Il y a ici plusieurs créances qui n'ont pas les mêmes carac- 
tères; on ne peut pas logiquement conclure des unes aux 
autres, parce que les conditions de leur existence sont ab- 
solument différentes ; et , sous ce rapport du moins, un des 
arguments dirigés contre la doctrine de Valin manque 
vraiment de portée. 

263. Mais j'arrive maintenant a la seconde partie de la 
question, et j'examine si les créanciers dont j'ai parlé 
peuvent quelquefois exercer sur le montant de l'assurance 
le privilège qu'ils avaient sur le navire. 

Dans ma pensée, il faut, pour arriver au vrai, distin- 
guer plusieurs hypothèses ; et c'est pour ne l'avoir point 
fait que les auteurs ont donné il cette question une solution 
que je crois inexacte sous certains rapports. Je vais donc 
passer successivement en revue chacun des cas dans les- 
quels apparaît une indemnité d'assurance et chercher les 
règles qui lui sont applicables. 

Le premier qui se présente est celui du règlement d'ava- 
ries. Dans cette hypothèse, le navire n'a pas péri; il a 
seulement éprouvé un dommage, une avarie, dont les 
assureurs indemnisent l'assuré par le payement d'une 
somme d'argent. Les créanciers privilégiés sur le bâtiment 

Il faut évidemment répondre que non. C'est le navire qui 
continue de leur être spécialement affecté. Quant îi l'assu- 
rance, elle ne représente pas le navire, puisqu'il reste aux 
mains de l'assuré; elle n'eu représente qu'une partie sur 
laquelle les créai ici ers n'avalent plus de prise, puisqu'elle 
avait péri. En un mot, dans ce cas , les créanciers n'au- 
raient pas plus le droit de prétendre un privilège sur l'in- 
demnité d'assurance, qu'ils ne pourraient le faire sur celle 
qui serait payée à l'armateur pour réparation du dommage 
causé à son navire par un abordage. 
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264. La seconde hypothèse n'est pas plus difficile. Elle 
se résout par les mûmes principes. C'est celle d'un navire 
réellement et totalement perdu, ou dont on n'a sauvé que 
des fragments épars, ee qui est la môme chose pour les 
créanciers qui nous occupent (1). Ici , je comprends encore 
parfaitement la doctrine d'Emérigon et des auteurs qui 
l'ont adoptée. Avant tout, en effet, c'est le navire qui est le 
siège du privilège que la loi accorde. Dès lors , par la perte 
du bâtiment , le privilège devient caduc , faute de l'objet 
sur lequel il repose : fie corpora/i extinctâ hypotheca périt. 
Rechercher si l'indemnité d'assurance représente le navire 
est infime une. question oiseuse : car si le privilège est éteint 
sur la chose, il l'est également sur ce qui la représente. Ce 
sont ces principes incontestables qui ont dirigé la doctrine 
et la jurisprudence, lorsque la question s'est présentée à 
l'égard des assurances terrestres (2) ; et je concède parfai- 
tement a M. Pardessus qu'ils doivent s'appliquer aux 
assurances maritimes comme à celles qui concernent les 
immeubles. 

265. Mais voici maintenant nue troisième hypothèse, 
spéciale au commerce de la mer, et à laquelle il ne me 
semble point qu'on ait songé. J'y appelle toute l'attention 
du lecteur qui veut bien me suivre dans ces longues dé- 
Dans les assurances terrestres . l'indemnité n'est due que 

lorsqu'il y a perte matérielle fa l'objet assuré; et par con- 
séquent, l'existence même de l'indemnité est l'indice de 
l'extiuction du privilège. Mitis dans les assurances mari- 
times, c'est souvent le contraire qui se présente. Il arrive 
fréquemment que l'indemnité est due et payée pour un 
navire qui existe dans les mêmes conditions matérielles 
qu'au moment de l'assurance. Il y a alors . non pas perte 

(1) Suprà , n" 557. 

S: M. TropIoDg.Prlv. etByp., n° S90. 



réelle, mais perte légale (1) ; et cela suffit pour donner lieu 
au payement de l'assurance. Ainsi , je fais assurer un 
navire pour un voyage an long cours. Au bout do deux 
ans, personne n'en a reçu de nouvelles. Je m'adresse à 
mon assureur et je lui dis : Mon navire est présumé perdu ; 
on tous cas, je vous le délaisse; payez-moi le montant de 
l'assurance. — Fort bien , repond l'assureur ; mais j'ai trois 
mois pour vous faire ee payement et je vous payerai après 
ce délai. Rien de plus légal que tout ceci (2). Cependant, 
voici qu'une nouvelle inattendue se répand : le navire 
existe et il fait voile vers le port. Effectivement , deux mois 
après , il y entre sain et sauf. Toutefois, il n'importe; le 
délaissement est irrévocable; l'assureur est propriétaire de 
mon navire et moi je suis créancier de l'indemnité d'assu- 
rance (art. Ii8ô C. eom.). 

En cet état , je demande quel sera le sort des créanciers. 
Auront-ils le droit d'exercer leur privilège sur l'assurance? 
J'ose dire que oui. 

266. Et d'abord , il y a quelque chose de certain : c'est 
que si on refuse aux créanciers un privilège direct sur le 
montant de l'assurance, on ne pourra jamais empêcher 
que leur privilège ne l'atteigne par une voie détournée. 
En effet , on ne saurait nier au moins qu'ils aient conservé 
leur droit intact sur le navire lui-même ; car si l'on veut 
que l'assurance ne leur profite pas, il faut bien admettre 
aussi qu'elle ne peut leur nuire. Cette proposition est in- 
contestable, d'abord au point de vue du droit de suite 
qui subsiste avec toute sou énergie huit qu'il n'a point été 
purgé dans les tenues de l'art. 11)3 . auquel la forme parti- 
culière i|e transmission de propriété qui résulte du délais- 
sement ne me paraît apporter aucune dérogation (3). Quant 
au privilège, je sais bien que son existence est souvent 

1| Emeritruii . Tr. îles as-., eb 17, sert. 2, g 5, 
3] Art. a7Set3S2C.com. 
3 v. mfra. an. 193. 
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plus fragile que celle du droit de suite. Il peut se trouver 
éteint , quoique ce dernier continue d'appartenir au créan- 
cier. Nous en avons rencontré de fréquents exemples dans 
l'explication de notre article (1). Mais aussi cette extinc- 
tion ne peut résulter que d'une disposition précise de la 
loi ; et je n'en vois aucune qui fasse évanouir le privi- 
lège des créanciers par suite du délaissement. Au sur- 
plus, les mêmes auteurs qui accordent aux créanciers 
la continuation de. leur privilège sur les débris du bâti- 
ment [2), ne pourraient, sans une contradiction évidente, 
la leur refuser sur le navire lui-même lorsqu'il existe tout 
entier. 

Dès lors , voyez ce qui va se passer : les créanciers pour- 
suivent l'exécution de leur titre ; ils font saisir et vendre le 
bâtiment; enfin ils exercent leur privilège sur le prix. Mais 
pensez- vous que l'assureur ainsi dépouillé de ce qu'on lui a 
délaissé, pavera le montant entier île l'assurance? Non, sans 
doute; il retiendra sur cette somme celle dont il aura été 
privé parle prélèvement des créances priviléj; iées (3;. Vous 
voyez donc bien qu'au respect des créanciers ordinaires 
de l'assuré, le privilège aura produit son effet, sur l'indem- 
nité d'assurance; effet indirect, je le veux, mais qui aura 
pour eux le infime résultat. 

267. Maintenant, j'oserai aller plus loin encore, et soute- 
nir que les privilégiés ont même un droit direct sur l'as- 
surance. Vérifions. 

Que nous dit-on pour le leur refuser'.' On prétend que 
l'assurance ne représente pas le navire au respect des 
créanciers , et qu'elle n'a cet effet que dans les rapports de 
l'assureur et de l'assuré. On appuie cette proposition sur 
cet axiome de droit que lorsqu'il s'agit d'un objet parti- 
culier le prix ne succède point à la chose; et l'on couronne 



(1) Supra, u M iffi, 1S9, isn. lR9,'l9i,2Ki,etc. 
[2] Supra, a"5N. 
|3' Buprt . H" 380 
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toutes ces déductions par un texte du cardinal de Luca : 
h par/icularibus , prttium non attendit loto rei (1). 

C'est à merveille. Seulement on ne fait pas attention que 
l'on prend pour un guide infaillible un de ces adages qui 
sont presqif aussi souvent inexacts que fondés et qui com- 
portent presqu'autant d'exemptions qui' d'applications. Quoi 
donc! est-ce que nous n'en sommes pas journellement les 
témoins? est-ce que le prix d'un immeuble déterminé et 
particulier ne représente pas, pour les créanciers hypothé- 
caires , cet immeuble lui-même'? est-ce que ce n'est pas sur 
ce prix qu'ils exercent des droits de préférence qui n'ont 
cependant de prise que sur des biens immobiliers'! Le prix 
ici succède donc véritablement à la chose; il en tient la 
place et comporte les mêmes droits. 

Au surplus , consultons le cardinal de Luca lui-même. H 
va nous dire que sa maxime est sans application lorsque le 
détenteur de la chose , sur laquelle les créanciers du débi- 
teur ont le droit d'agir, a lui-même un recours sur le prix 
qu'il doit. Il faut alors éviter ce circuit inutile; il faut ad- 
mettre que le prix est subrogé à la chose et que le créan- 
cier peut exercer sur ce prix les mêmes droits que sur la 
chose elle-même (2). Voilà dans quel sens l'adage invoqué 
a toujours été entendu. C'est pourquoi Casaregis, qui le 
répète avec toutes les exceptions qu'il doit recevoir, n'a 
garde d'oublier celle-là. Voici ses propres paroles : u Quinte 
« (exceptio) in ornai casa, quo si ageretur contra possesso- 
« rem rei hypothecatas, possetsor rcgresxum kabertt contra 

• pretium depositatum , tel jam reinrestitum; nam tune 
ratione hujus cirenitus inutilis evitandi , admiltenda est 

" kcer- subrogatio pretii loco rei, contra quod exercibilit 
« Ht tadm kypotkeca, gnm adrerxus ipsam rem ohligatam 

* competebat (3). 
ai Supri, n°261. 

31 De crédita . dise. 35 . n=* 66 et fil ; De fendis . riisc. AH. a* fi. 
3 Disc 183. n n B. — Jnnffe, dise. 91 . n" 15. 
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Or, dans l'hypothèse posée, je crois qu'il est impossible 
fie douter que l'assureur n'ait contre l'assuré et sur le mon- 
tant de l'assurance un recours certain pour raison du pré- 
judice que lui cuuse l'exercice du privilège des créancier!! 
sur le navire délaissé; d'où suit que ces derniers se trou- 
vent investis du droit d'exercer directement leur privilège 
sur le montant de l'assurance (1). 

Je convie, je le répète, tous les esprits sérieux a méditer 
ces conséquences d'une situation particulière au droit ma- 
ritime, et j'ose concevoir l'espérance que leur suffrage rati- 
fiera ces distinctions qui n'ont point trouvé place dans la 
solution trop générale des auteurs. 

268. Maintenant, avançons encore dans cette voie nou- 
velle. J'ai choisi pour développer mon idée une hypothèse 
qui, je J'avoue, se prête peut-être plus clairement que 
toutes les autres à sou application, liais ce n'est pas le seul 
cas, selon moi , dans lequel le privilège des créanciers sur 
ie montant de l'assurance doive être consacré; et il convient 
a présent de dégager la formule générale que renferme 
cette discussion particulière. 

Les principes du droit nous ont conduit tout à l'heure à 
cette conclusion, que les créanciers conservaient le droit 
d'exercer leur privilège sur l'assurance, lorsqu'ils étaient 
encore investis de celui que la loi leur accorde sur le na- 
vire. Il ne nous reste donc plus qu'a rechercher d'une ma- 
nière générale dans quelles circonstances la conservation 
de ce privilège et le payement de l'assurance peuvent se 
produire simultanément. Or, voici , à cet égard , ce qui me 

La perte de la chose , nous dit la loi romaine , emporte la 
perte du privilège ; Ht eorporali extinctâ, kypotheca périt. 
Nous avons accepté ce point de départ , et nous le mainte- 
nons encore. Mais que faut-il entendre par la perte de la 

il Vov. infrà, n" 275. pour les privilège* «ur la rcns*uranre. 
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chose? Le texte cité nous indique qu'il s'agit de la perte 
matérielle : Re corporali extinctâ. Par conséquent, toutes 
les fois que la perte qui donnera lieu au délaissement ne 
sera point réelle et effective, mais qu'elle résultera seule- 
ment du point de vue particulier sous lequel la loi qui con- 
cerne les assurances considère la p;'He , on sera fondé il dire 
que les créanciers ont un privilège .-sur le mou tant de l'as- 
surance , comme ils continuent d'en avoir un sur le navire. 

Telle est l'hypothèse du délaissement par suite de défaut 
de nouvelles, non-seulement lorsque ie navire est revenu , 
comme je l'ai supposé, mais même lorsqu'on n'eu a reçu 
aucune nouvelle. En efiet . tant qu'il n'est pas prouvé que le 
navire a réellement péri, le droit des créanciers subsiste. 
Vainement dirait-on qu'après un certain temps d'absence 
sans nouvelles la loi présume la perte. Ceci n'est vrai qu'à 
l'égard des assureurs et ne concerne pas les créanciers. Il 
ne faut pas étendre les présomptions de la loi au delà des 
cas pour lesquels elles ont été établies. Il suffit que le na- 
vire puisse exister pour que cette incertitude profite aux 
privilégiés. Les déchéances sont de droit étroit. 

Il faudrait en dire autant pour le cas de délaissement par 
suite d'arrêt d'une puissance étrangère ou de la part du 
gouvernement (l). Ces événements sont des pertes pure- 
ment légales qui ne font périr ni le droit de suite , ni les 
privilèges sur les navires. 

269. Mais que faudrait-il décider en cas de prise du na- 
vire par l'ennemi ? 

Cette hypothèse est plus compliquée. D'une part, eu 
effet ■ on ne peut pas dire que la prise soit une perte maté- 
rielle du bâtiment ; et d'un autre côté , elle équivaut à une 
perte totale, eu ce sens que , d'après les maximes du droit 
des gens, le navire pris selon les lois de la guerre est la 
propriété légitime du capteur. Par suite , tous les droite 

T Art, 369 C, corn. 
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réels dont te bâtiment était grevé se trouvent éteints et 
effacés (1); et il en résulte que, d'après le principe ci-dessus 
posé, les créanciers n'ayant plus aucun privilège sur le 
navire ne sont pas fondés davantage à en réclamer un sur 
le montant de l'assurance. 

Toutefois, nous verrons aussi en nous occupant des 
causes d'extinction du droit do suite , que les effets de la 
prise sont subordonnés à la condition qu'elle sera déclarée 
légitime par les tribunaux investis dans chaque pays de 
cette haute juridiction. C'est pourquoi je pense que , dans 
celte' hypothèse particulière, trois situations différentes 
peuvent se produire. 

La première est celle qui se présente lorsque le navire a 
été déclaré de bonne prise. Dans ce cas, je le répète, le 
créancier perd son privilège sur le navire et, par contre- 
coup, sur l'assurance. 

La seconde est celle où, soit que la prise n'ait pas été 
définitivement consommée (2), soit qu'elle n'ait pas été 
légitimée par l'autorité compétente, le navire n'est pas 
demeuré la propriété de l'ennemi. Dans cette hypothèse, il 
y a lieu au payement de l'assurance , parce que le seul fait 
de la prise, juste ou injuste, y donne ouverture (3); mais 
ce n'est là qu'une perte purement légale. Dès lors, les 
créanciers conservant leurs droits sur le navire , peuvent 
les exercer sur l'assurance. C'est exactement l'hypothèse 
indiquée au n° 2oo ci-dessus. 

Enfin , entre ces deux situations , il en existe une 

(1) Cest ce que j'établirai avec plus de détail en m'occupant de 
l'art, 193. J'y renvoie. 
(S) Ord.1631.tit. Des prises, art. D. 

(3) Valic.surrart.4Gde l'Ord., tit. Des assurances. Pothier.Tr. 
des ass., n° 118. IFmérigon , Tr. des ass., ch. 12, sect. 18, g i. Ces 
auteurs , dans les passages cites , ne parlent , il est vrai , que da 
la faculté de délaisser ouverte à l'assuré par le fait de la prise ; 
mais on comprend que c'est décider . par cela même, que l'assu- 
reur doit payer l'entière assurance. 
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troisième qui n'est que temporaire : c'est celle qui se pro- 
duit dans le temps qui s'écoule entre la prise et la dé- 
cision qui la légitime. On est incertain sur le sort de la 
propriété du navire et sur celui des privilèges qui le grè- 
vent. Propriété et privilèges sont sous le coup d'un évé- 
nement qui peut les faire disparaître; ils n'existent plus 
que conditiounellsm snt. En rouséquence , je crois que 
les créanciers privilégiés sur le navire seraient fondés à 
demander contre les créanciers ordinaires de l'assuré que 
l'indemnité d'assurance soit consignée jusqu'à ce qu'il ait 
été décidé sur le sort de la prise. 



270. Je dois cependant reconnaître qu'en proposant ces 
distinctions pour le cas de prise du navire par l'ennemi , je 
me trouve en opposition avec un arrêt de la cour d'Aix , 
du 26 mai 1818 , par lequel il a été déridé en principe que 
jamais, dans cette hypothèse , les créanciers du bâtiment 
ne pouvaient exercer leurs droits sur l'assurance. Mais 
j'avoue qu'en soumettant ctt arrêt à un examen attentif, je 
suis resté convainru qu'il n'ébranlait en rien les principes 
que je viens de développer. Voici les faits Çl). 

En février 1815, Chkalat, propriétaire de la bombarde 
la Syt/HIe, avait nolisé ce navire au capitaine Bouis, pour 
un voyage de Marseille à la Martinique ou à la Guade- 
loupe. 

Le 6 mars 1815, avant le départ, le capitaine Bouis avait 
emprunté à la grosse sur le navire , une somme de 4,000 fr. 
d'un sieur Guérin; et Cbicalat avait autorisé cet emprunt, 
par approbation donnée sur les hilkts de grosse. 

Le risque devait courir du jour du départ du bâtiment , 
pendant cent cinquante jours, terme donné pour sou 
arrivée à destination. 



ai Jo les puià; dsas le Journal de Jurisp. de Marseille , t. 3. ] . 
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Le navire parti de Marseille le 6 avril , était arrivé à bon 
port à la Guadeloupe, le 28 mai. 

Capsu lant , par police des mois d'août et do novembre , 
Chiealat avait fait assurer pour 12,000 ir., sur corps, le Te- 
tour, ù Marseille, de son navire estimé 19,000 fr., laissant 
ainsi en dehors In somme empruntée à la grosse par le ca- 
pitaine Buuis. 

Puis , le navire s'était rendu à la Pointe-a-Pitre ; et la , 
il avait été pris par les Anglais. 

En cet état, CliiniUit lit le délaissement du navire a ses 
assureurs et obtint, contre eux j usinent de condamnation 
en payement du montant de l'assurance. 

Mais de son coté , le si.'iir Ouérin lit arrêter cette somme 
aux mains des assureurs et en demanda l'attribution jus- 

II soutenait, devant le tribunal de commerce de Mar- 
seille, que l'approbation donnée par Cliicalat aux billets de 
gros-:' avait en pour ciivt de l'ohliiivi' peiwinni'licment; que 
le temps des risques ayant cessé pour le prêteur avant la 
pert' de la chose affectée au prët, la chance du contrat 
était remplie, et l'obligation de l'emprunteur devenue une 
obligation ordinaire a raison de laquelle le préteur avait 
contre son débit-ur tous les recours que la loi accorde aux 
créanciers. 

A son tour, Chicalat opposait qu'il n'était point emprun- 
teur; que sou approbation n'avait point eu pour effet de 
l'obliger personnellement, mais seulement d'ong-ag-er le 
navire et le fret; en conséquence, il déclarait faire à Guérin 
l'abandon du navire et du fret, conformément a l'art 216 
du C. de commerce. 

On aperçoit immédiatement que ces prétentions respec- 
tives ne soulevaient point la question de savoir si le privi- 
lège sur le navire pouvait s'exercer sur l'assurance. Guérin 
ne se présentait pas comme privilégié, mais seulement 
comme créancier de Chicalat; il demandait h toucher l'as- 
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Eiiraace comme mie somme due îi son débiteur ; et ce point 
de vue avait été très-nettement précisé par le premier 
juge (1). 

Mais en appel ■ comme cela arrive quelquefois , le point 
du débat se trouva tout ù coup déplacé. La cour s'est re- 
gardée comme saisie de la question de savoir si le privi- 
lège du créancier sur le navire, pour sûreté de son rem- 
boursement, peut, en cas de perte ultérieure du navire, 
Être exercé sur l'assurance faite par le propriétaire du bâ- 
timent (2) ; et je m'empresse de reconnaître que, dans les 
motifs de sa décision, elle s'est nettement prononcée pour la 
négative. 

Au demeurant, je comprends cette décision au fond, 
puisqu'il paraît résulter des circonstances de la cause 
qu'on se trouvait dans l'hypothèse d'une prise légitime et 
consommée. Les principes développés au numéro précédent 
nous conduiraient donc au même résultat. Mais ce queje 
tiens a relever et combattre , c'est le principe absolu con- 
sacré par la cour d'Alx, que jamais le privilège ne peut 
passer du navire sur l'assurance; et je crois pouvoir dire 
que les arguments produits à l'appui de cette thèse n'ont 
point cette autorité pressante que l'on rencontre si souvent 
dans les arrêts de notre grande juridiction maritime du 
Levant. Ce que j'y trouve de plus fort n'est rien autre 
chose que l'énoncé même de l'opinion d'Emérigon que j'ai 
déjà discutée (3). Quant aux arguments ajoutés par la cour 

(1) Luc. cit., p. 217. Je dois ajouter cependant qu'après avoir 

d'une manieresatisfsisnnte; cariout en décidant que l'approbation 
donnée par Cliira!:il ans bilii'! - >lr grosse, n'engendrait pas contre 
lui une iu lion personnelle et en validant son abandon du navire 
et du fret, il Jupe néanmoins que Guérin peut exercer son droit 
aur le montant de l'assurance. Il y avait évidemment contradiction 
entre lea prémisses et la conséquence. Je vais revenir là-dessus 
dans un instant. 

,2; Loc. cit., p. 918. 

ffl Supr*, n° 887. 
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àceuxdusavantjuL-isi.'uiiàiiltertiîirseïlliii*, je n'ai qu'un mot 
à en dire : c'est qu'ils sont tous déJuits au point de vue du 
prêteur à la grosse, que j'excepte moi-même, à raison de 
la nature de sa créance , de la solution que j'ai cru devoir 
présenter à l'égard des autres créanciers (1). 

Or, à mes yeux, cette argumentation mérite d'autant 
plus d'être remarquée, qu'elle n'était point concluante 
dans la cause. En effet , le créancier qui demandait a trans- 
porter son droit du navire sur le montant de l'assurance 
était, il est vrai, un prêteur il la grosse; mais avec cette 
particularité importante, que la perte qui avait motivé le 
délaissement était postérieure a l'expiration des risques 
dont le donneur s'était chargé. Par suite, sa créance était 
devenue une créance ordinaire et la nature particulière du 
contrat de grus.se ne j uuvail plus exercer aucune influence 
sur la question (2). Eh bien! l'arrêt dont je parle ne con- 
tient pas un seul moyen qui aille directement à cette 
situation. 11 raisonne constamment, je le répète, au point 
de vue du contrat de grosse envisagé dans ses conditions 
habituelles; ce qui n'est nullement décisif, soit pour le con- 
trat tel qu'il se présentai t. soit pour les autres créances pri- 
vilégiées sur le navire. N'est-il pas permis d'en conclure 
qu'a l'égard de ces dernières, il est impossible de rien 
trouver qui vienne à l'appui du système adopté par la 
cour? 

Au surplus , j'ajouterai que la cause dont je parle renfer- 
mait une autre circonstance qui me paraît enlever à l'arrêt 
d'Aix toute son autorité , comme monument de jurispru- 
dence sur la question. J'ai déjà dit, en effet, que l'emprunt 
à la grosso dont le remboursement était réclamé sur le 
montant de l'assurance, avait été contracté parle capitaine. 
Le propriétaire n'avait fait que l'autoriser par approbation 
sur les billets de grosse. En cet état,' le propriétaire duna- 



|1] Supra, np-m. 

[% Saprà, p. 376. nota 4. 
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vire soutenait qu'il n'était point emprunteur; que son auto- 
risation n'avait point eu pour effet de l'obliger personnel- 
lement, mais seulement le navire elle fret; en conséquence, 
il déclarait faire au créancier l'abaudun du navire et du 
fret, conformément à l'art. 216 du C. de commerce. 

Or, cette prétention peut paraître délicate, mais la cour 
l'admet; et cela suffit, selon moi , pour justifier la partie 
de sa décision qui refuse un ciéaucier tout droit sur l'as- 
surance, sans engager en aucune façon les idées que je 

En effet , qu'ai-je dit '.' J'ai soutenu que le créancier in- 
vesti du droit de suite sur le navire et eu même temps 
créancier personnel de l'assuré, atteignait nécessairement 
par une voie indirecte, et directement en vertu des prin- 
cipes du droit, la somme due pour raison de l'assurance (1). 
Mais ceci est évidemment subordonné à l'existence simul- 
tanée des deux conditions que je viens de rappeler, l'ne 
d'elles faisant défaut, lu conclusion devient sans applica- 
tion. Or, il est évident que le procès jugé par la cour d'Aix 
ne présentait point cette double circonstance. Le créancier 
avait bien le droit de suite sur le navire; mais il n'était 
point créancier personnel de l'assuré ; il l'était uniquement 
du navire; si bien qu'en abandonnant ce navire et son fret, 
l'armateur ne devait plus absolument rien. Par consé- 
quent, l'assureur, obligé rte subir l'exercice rtu lirait de 
suite sur. le bâtiment qui lui avait été rtélaissé, ne 
pouvait retenir, sur le montant rte l'assurance, la somme 

le cas où, d'après Casaregis et de Luca, le prix d'une 
chose lui est subrogé et se trouve grevé des mêmes droits 
qu'elle (3). 

[11 Suprà. n»« asfietan. 
<S) Supra, a» SfiO. 
|S Supit, no 287. 
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271. Ainsi donc, sauf le cas de prise qui soulève des 
aperçus particuliers, je persiste a penser qu'il faut, en 
général, prendre pour guide la distinction que j'ai posée 
entre le cas où l'assurance est payée par suite de perte 
réelle et celui où elle est payée par suite de perte légale. 
Dans la première hypothèse, pas de difficulté. Les privi- 
lèges sur le navire sont éteints par la perte matérielle 
du bâtiment; ils ne peuvent revivre sur le montant de l'as- 
surance; à ce point de vue, l'opinion d'Emérigon me pa- 
raît Irréprochable. Dans le second cas , au contraire , c'est 
k celle de Valin que me semblent conduire les véritables 
principes du droit. 

Mais ce n'est pas tout. Il y a des circonstances , en effet, 
où le délaissement est motivé par une perte rn quelque 
soTtc mixte : c'est à dire qu'elle est en partie réelle , en ce 
sens que le navire a" éprouvé des avaries qui l'ont plus ou 
moins endommagé; et c'est en même temps une perte lé- 
gale, en ce sens que la perte réelle n'étant pas totale, il a 
fallu l'intervention de la loi pour faire considérer comme 
perdu un navire qui existe encore h l'état de bâtiment de 
mer. C'est ce qui peut arriver, par exemple, dans les cas 
d'innavigabilité par fortune de mer, de détérioration des 
trois quarts , et parfois d'échouement avec bris et même de 
naufrage. 

Or, dans ces diverses hypothèses, qui peuvent toutes 
donner lieu au délaissement [I] , le privilège des créanciers 
me parait encore devoir s'exercer sur l'assurance, selon les 
distinctions que j'ai énoncées plus haut pour la conserva- 
tion du privilège sur le bâtiment lui-même (2). Je ne vois 
pas, en effet, qu'il y ait de différence entre le cas de perte 
purement légale et celui d'une perte réelle, lorsque cette 
dernière laisse subsister le privilège sur la chose elle- 



(1) Art. 3tiB C. de corn. 
I5 1 Supra, n°2S7. 
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môme. Dans les deux situations , l'action du créancier sur 
le navire délaissé doit engendrer le recours de l'assureur 
sur le montant de l'assurance, ce qui nous permet de 
dire, comme on le sait, que cette indemnité représente le 
navire lui-même et se trouve affectée aux mêmes droits. 

C'est dans une de ces hypothèses que parait avoir été 
rendu un arrêt de la cour de Bordeaux , qui vient à l'appui 
de la théorie que j'ai présentée. 

En 1828, Foussat fait h Bureau, capitaine du navire la 
Revanche, une avance do 70,000 fr. pour l'armement de ce 
navire , destiné à un voyage dans les mers du Sud. 

Voyagedu navire. En février 1829, le capitaine Bureau 
se dispose à revenir. Il écrit a Foussat d'assurer son navire 
pour le voyage de retour et cette assurance est faite par 
Foussat qui paye la prime. 

Le navire prend la mer et périt. Comment et dans quelles 
conditions? C'est ce que l'exposé des faits que j'emprunte 
au recueil de M. Dalloz ne nous dit point; mais on 
va voir que les termes de l'arrêt impliquent nécessairement 
une perte mixte provenant d' innavigabilité par fortune de 
mer. Le mot condamné employé par le rédacteur de cette 
décision ne peut avoir d'autre sens. 

Quoi qu'il en soit , Foussat touche des assureurs 27,600 fr. 
montant de l'assurance sur corps du navire la Revanche. 

Bientôt, le capitaine Bureau est déclaré en faillite. 8ea 
syndics demandent a Foussat le compte de ses opérations 
avec le failli. Dans ce compte, Foussat impute notamment 
le montant des assurances sur corps qu'il avait reçu des 
assureurs , et cette imputation est contestée. 

Mais la cour repousse ces critiques en disant : 

ï Attendu que Foussat frères ont un privilège pour la 
« somme qu'ils ont avancée pour frais d'armemement du 
• navire la Revanche, conformément au n D 8 de l'art. 191 
« C. corn. ; 

« Att. que le navire ayant été condamné se trouve rs- 
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« par Foulât fils et C c (1). » 

272. Toutefois, clans cette hypothèse d'une perte en par- 
tie réelle, l'exercice du privilège sur le montant de l'assu- 
rance peut soulever une autiv difficulté qui paraît sérieuse 
au premier abord; mais je crois qu'un instant d'examen 
suffit pour la faire disparaître. 

Voici, en effet, ce que les créanciers chirographaires 
pourraient être tentés de soutenir : Puisqu'on prétend rat- 
tacher le privilège sur l'assurance au privilège sur le bâ- 
timent, il faut du moins eu conclure que les créanciers 
n'ont pas plus de droit sur l'assurance qu'il ne leur en reste 
sur la chose elle-même. Or, lorsque le navire a subi uno 
détérioration réelle, le gage des privilégiés, quoiquo 
subsistant en essence, a évidemment éprouvé une diminu- 
tion. Vous dites qu'il existe encore un navire ? tant que 
tous voudrez; mais il n'eu est pas moins vrai que ce navire 
valait 50,000 fr. au départ et qu'il en vaut 15,000 aujour- 
d'hui. 11 ne vous est pas possible, par conséquent, d'exercer 
votre privilège sur les 50,000 fr. formant le montant de 
l'assurance; vous ne pourrez l'exercer que jusqu'à con- 
currence de la valeur réelle du gage , comme vous l'auriez 
fait si le navire n'eût pas été assuré. 

Toutefois, je le répète, ce raisonnement ne me sembla 
pas concluant, et je crois qu'il est facile d'y répondre. 

Et d'abord, dit-on, le gage des créanciers privilégiés 
est diminué... On a raison , si l'on veut parler de la chose 
matérielle; mais on se tromperait gravement si l'on enten- 
dait par là que le droit du créancier sur la chose s'est trouvé 
amoindri par la détérioration qu'elle a éprouvée. Car ce 
droit est maintenant ce qu'il était avant la détérioration. 
C'est une vérité que la pratique met tous les jours en évi- 
dence et qu'on n'oserait pas contester. Ainsi , mon débiteur 



il) Bordeaux , 28 janvier 1830 ; Dalioz , 30. 3. 142. 
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m'ayant donné une hypothèque sur sa maison, cet im- 
meuble vient à se détériorer et à diminuer de valeur : il 
D'importé; mon droit n'est pas atteint. Il produira sans 
doute quand il viendra a s'exercer des effets moins profi- 
tables; mais en lui-même, il n'est pas changé. C'est pour- 
quoi , s'il .se trouve un acheteur complaisant ou aveugle 
qui achète l'immeuble pour un prix supérieur k sa valeur 
actuelle , mon hypothèque nie fera profiter île cette bonne 
occasion. La raison en est que mon droit porte sur la chose 
et non sur sa valeur : d'où suit qu'il est le même tant que 
la chose existe < t qu'il n\vt point affecté par les variations 
de valeur qu'elle peut éprouver. 

Ici de même. Le navire a éprouvé une détérioration ma- 
térielle , et sa valeur en est fort diminuée. Mais dès là qu'il 
survit à ce sinistre , le droit du créancier, considéré dans 
son principe, reste exact; nient ce qu'il était avant. Si bien 
que le bâtiment venant à être vendu plus qu'il ne vaut, 
personne ne soufrerait il lui dire : Vous allez restreindre 
votre privilège h la valeur réelle du {rage et vous ne profi- 
terez point de l'heureuse fortune qu'on a rencontrée de le 
vendre plus cher. 

Ces idées sont élémentaires et j'ai presque à demander 
pardon de les énoncer. Pourtant , on verra , si l'on veut y 
réfléchir, qu'elles suffisent il la solution de la question po- 
sée. Car enfin , dans notre hypothèse , le propriétaire du 
navire ne le vend pas , mais il le délaisse. Or, qu'est-ce 
que le délaissement? c'est une translation de la propriété 
du navire par l'assuré à l'assureur. •< Le de lait équipait* à 
a un transport, » disait très-bien le Guidon de la lier (1). 
Cependant, ce transport de propriété, qui est de l'essence 
du délaissement (-2; , ne se fait pas , que je sache , a titre 
gratuit. 11 se fait moyennant un prix qui, dans l'espèce, 

(1) Ch. 1, art. <,. 

(2) Valfn, sur art. 68, tir. Des ass. Emeriuon. Ass. . oh. 17, 
se et. 6, 8 S. 
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représente la chose délaissée [1 ). Et) bien ; je demande que 
les créanciers privilégiés sur toute la thèse soiint égale- 
ment privilégiés sur tout le prix. 

Ce prix, il est vrai , est supérieur il !a valeur réelle de la 
chose, car 11 a été fixé sur ce qu'elle valait avant le si- 
nistre. Mais qu'importe? qu'il excède ou non sa. valeur, il la 
représente et c'est tout ce qu'il faut. De même que le créan- 
cier pouvait exercer son privilège sur toute la chose, quelle 
qu'en fût la valeur, de même il peut l'exercer aussi sur 
toute la somme qui la représente , quel qu'en soit le mon- 
tant. C'est tant mieux pour lui si son débiteur, en usantdes 
combinaisons que lui offrait l'assurance , a su tirer de eon 
navire détérioré le même prix qu'il eût obtenu de son na- 
vire en bon état. 

valoir de ce que ce prix exccptionntl , payé en retour du 

sure a prise sur 833 propres deniers, et en conclure que sa 
mass? chirographaire , qui a fourni cette prime, doit aussi 
profil r lii 1 l'assurance pour tout ce qui en est le résultat, 
c'est à dire pour la partie de l'indemnité qui dépasse la 
valeur actuelle du bâtiment. On leur répondrait r Le dé- 
biteur était le maître de ses deniers. 11 aurait pu, par 
exemple, les consacrer à faire il son navire des augmenta- 
tions considérables dont auraient certainement profité les 
privilégiés, à l'exclusion de tous autres. Ce n'est point ce 
qu'il a fait. 11 a employé son argent, non h augmenter la 
valeur de son bâtiment, maisala maintenir toujours égale, 
quels que fussent les événements de l'avenir; néanmoins, 
les privilégiés recueilleront le profit de cette précaution , 
comme ils auraient yiroiité de l'augmentation. Absolu sut 
le navire , leur droit est absolu sur la somme payée en 
échange de la propriété de leur gage. 



11! Suprt, n" aer. 
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Voila quels me paraissent Gtre les vrais principes en 
cette matière. Je ne les crois susceptibles de restrictiou 
que pour ce qui concerne le fret. On sait . en effet , que le 
délaissement comprend le fret des marchandises sauvées (1). 
Il en résulte que l'indemnité d'assurance représente à la fois 
et le navire et le fret délaissé. Or, comme ce fret n'est pas, en 
général (2], affecté aux créanciers privilégiés sur le na- 
vire , il est certain qu'ils n'ont aucun droit à exercer sur la 
partie de l'assurance qui le représente. Us sont donc obli- 
gés de subir la déduction du fret délaissé. 

273. Voici encore une autre question que peut faire 
naître l'exercice du privilège sur l'assurance en cas de 
perte partielle du navire. 

J'ai dit, en effet, dans les payes qui précèdent, que les 
créanciers privilégiés sur le bâtiment ctinservaieut leur 
privilège sur ses débris lorsqu'ils constituaient encore un 
navire (3). J'ai ajouté que, sous la même condition , leur 
privilège passerait sur l'indemnité d'assurance si le sinistre 
éprouvé était de ceux qui , soit aux termes de la conven- 
tion, soit auxlemies de la loi, entraînent le délaissement (4). 
Or, il est superflu de dire que ces deux privilèges ne peu- 
vent s'exercer simultanément. Il faut nécessairement opter 
entre l'un ou l'autre. Mais on demande si cette option est 
facultative aux créanciers, ou si , au contraire, ils peuvent 
être, malgré eux, écartés de l'assurance et renvoyés à se 
faire payer sur les débris. 

Dans ce dernier sens, on dira : S'il est vrai que le privi- 
lège des créanciers puisse s'exercer sur l'indemnité d'assu- 
rance, c'est parce qu'il existe sur le navire. Avant tout, 
c'est le bftliment qui est leur gage , et l'assurance ne leur 

|1) Art.SSfiC. eum. 

Infra, n" 276. 
(8; Supra, n°SSÎ. 
li) fiupra. n° m. 
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est affectée que parce qu'elle le représente. Or, lorsqu'ils 
ont sous la main la chose elle-même, comment seraient- 
ils admis à la laisser de côté pour s'en prendre à une autre 
qui n'en est que l'image fictive? 

Ce raisonnement me parait manquer de justesse. H ten- 
drait a établir que 1rs créanciers ni ivilépés n'ont sur l'as- 
surance qu'une sort: 1 de droit subsidiaire , tandis qu'ils ont 
un droit di:e_'t. Le délaissement, comme je le disais il n'y a 
qu'un instant, peut être assimilé a une vente consentie par 
l'aâsuré à l'assureur. L'indemnité d'assurance en est le prix. 
En cet état,' les créanciers conservent sans aucun doute 
leur droit entier. 

Or, qui oserait soutenir que, dans le cas de vente, le 
créancier est tenu de poursuivre l'exercice de son privilège 
sur le navire sans pouvoir s'adresser au prix ? Personne as- 
surément : car le droit même qu'il conserve sur la chose 
fait qu'à son respect le prix la représente (1), et qu'il ac- 
quiert sur ce prix le même privilège que sur la chose el!e- 
même (2). C'est pourquoi je crois que les créanciers privilé- 
giés sur le navire sont, dans ccttB hypothèse, les maîtres 
délaisser de côté les débris du navire pour s'en tenir à l'in- 
demnité de l'assurance, de même qu'ils seraient fibres 
d'abandonner l'aisnratiie pour se pourvoir contre les 
débris , s'ils y avaient intérêt (3;. 

274. C'est ici le moment de faire remarquer que Valin , 
après avoir admis le privilège des ouvriers et fournisseurs 
sur le montant de l'assurance , déduisait de ce principe une 
conséquence qui me paraît forcée. 

Voici ce qu'il disait : 

« Lorsque la solvabilité du propriétaire du vaisseau mis 
« a la voile devient suspect? , les fournisseurs et ouvriers 

11) Suprà, noîe7. 
(8) iQfrà,ttrt.]93. 

i3.i Pur ex. en ensde faillite de 1'ttaaureur. 
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i demandent qu'il ait il déclarer s'il a fait assurer le vais- 
i seau, et jusqu'à quelle somme, et qu'il ait a déposer la 
■ police d'assurance au greffe de l'amirauté, à l'effet qu'en 
< cas de perte du navire, ils puissent exercer le privi- 
f lèg2 de leurs créances sur le recouvrement de l'assu- 
• rauce ;1). « 

Tout en admettant que les créanciers de l'assuré puis- 



viléfriés sur l'assurance . je le veux bien ; imiis'cela ne leur 
donne pas le droit de contraindre leur débiteur à se faire 
assurer. Or, s'ils n'ont pas ce droit, ils n'ont pas non plus 
celui de l'interpeller à cet égard. Qu'auraient- ils à dire, en 
eff-'t, s'il leur répondait : Cda ne vous regarde pas? Evi- 
demment rien. Dès lors, à quoi leur servirait de faire une 
demande à laquelle leur débiteur n'est pas tenu de répondre. 
C'est à eux il se munir, comme ils le pourront , de tous les 
renseignements qui leur sont utiles, connue c'est la charge 
de tout créancier de rechercher ce qui compose l'actif, de 
son débiteur. 

275. Je ne quitterai point le sujet des privilèges surl'as- 

par d'autres les effets qu'il a assurés (2). Par suite , ou peut 
se faire au sujet de l'indemnité de réassurance la question 
qui vient d'être soulevée il l'égard île l'assurance elle- 
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même. L'assuré primitif ou les créanciers privilégiés sur le 
navire ont-ils un privilège sur cette indemnité? 

Dans l'ancien droit, Emérig'on soutenait lu négative {I] ; 
et cett3 opinion concordait parfaitement avec celle qu'il 
avait adoptée sur le premier point. Les deux questions, en 
effet, sont régies par les mêmes principes (2); et dés là 
qu'il refusait aux privilégiés sur le navire le droit d'exercer 
l;:ur privilège sur !.■ montant, de l'as.-urance, il devait leur 
opposer la ménu lin de non -recevoir à l'égard de la réas- 
surance. On ne sera donc pas étonné qu'après i n'être séparé 
du savant juris.'ou.mlt. 1 de Marseille sur la première ques- 
tion , je sois naturellement conduit par la logique à com- 

Toutïfois, comme on h sait, oett; divergence n'est pas 
absolue. Elle ne se produit que d'après des distinctions que 
j'ai essayé ailleurs (3) de formuler avec clarté et que je ne 
puis que rappeler ici. 

De doux choses l'une : ou bien le navire a subi une perte 
totale et matérielle (1), ou an contraire la perte qui a donné 
1Î3 1 an payem >nt de l'assurance n'est qu'une perte légale. 

Dans le premier cas, je crois avec Emérigon que ni l'as- 
suré primitif, ni ses créanciers privilégiés sur le bâtiment, 
n'ont aueun priviléga a exercer sur la réassurance. La 
raison en est que n'ayant plus de privilège surla chose (5), 
ils n'en ont pas davantage sur ce qui la représenta {6); ou 
pour mieux dire, l'absence de droit réel sur la chose fait 
qu'à leur respect l'inJemnité de réassurance ne représente 
pas le navire (7). 

(1 Assur-, eh. 8,scct. 11, g a. 

(2) Tr. des eontr. à la gr., ch. 1Ë, sect. S a. 

(3; Supra . n°" S63 et suiv. 

(4) Sauf le eus de bonno prise qui équivaut a perte matérielle. 
(Supra, n°269.) 
|5j Saprii , n<> 
(0) Supra, n°fl34. 
ri) Supri , n° an. 
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Mais dans le second cas, leur droit réel existe tout en- 
tier (1); il est attaché an bâtiment lepra cuti, selon 
le langage énergique des anciens auteurs; il le suit dans 
toutes les mains où il passe et l'atteint celles du réas- 
sureur où l'a mis le délaissement, comme il l'atteindrait 
dans celles de l'assureur s'il y était resté {2j. Eu consé- 
quence , ce réassureur, obligé de subir l'exercice de ce 
droit réel, est fondé à s'indemniser du préjudice qu'il en 
reçoit sur la somme dont il est débiteur (3; ; et par suite, 
pour évitsr ce circuit, les créanciers peuvent réclamer 
directement cette somme comme représentant leur gage (4). 

En Vérité, plusje réfléchis sur cette hypothèse qui est 
de nature à se présenter souvent dans le commerce mari- 
time , plus il me semble impossible de la régir par les prin- 
cipes qui gouvernent la première situation. Qu'il me soit 
permis de compléter mon argumentation !i cet égard, en 
l'appliquant à une espèce. 

Primus, propriétaire du paquebot h vapeur Ville-de- 
Bordeaitz, fait assurer ce navire par Secundus pour une 
série de voyages de Bordeaux au Havre. Cette assurance 
est contractée en pleine paix. Mais bient it une guerre 
s'élève ; des croisières ennemies sillonnent l'Océan ; et les 
risques de la navigation s'augnuntent dans de grandes 
proportions. C'est pourquoi Sejundus, effrayé de l'avenir, 
■ fait réassurer par Tertius le risque qu'il avait pris a sa 
charge. 

Daus ces circonstances , le navire assuré échoue eu sor- 
tant do la Gironde. 11 esc remis a flot et conduit en rade 
de Bordeaux. Enfin, des experts commis par justice dé- 
cident que, bien qu'il suit possible, ilnns lacivption rigou- 
reuse du mot.de réparer le bateau et la machine, d'adapter 

(11 Suprà , n°" SSô et 266. 
(S) Supra, n- 266. 
(81 Ibid. et n° 960- 
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l'un à l'autre , et de faire naviguer le tout comme hateau k 
vapeur, cette réparation cependant ne permettrait pas au 
paquebot de voyager comme par le passé , c'est il dire dans 
les conditions de durée et de sécurité qui! présentait avant 
son naufrage (1). 

Sur ce rapport , Primus fait, le délaissement de son navire 
à Secundus. Ce délaissement , contesté par l'assureur, est 
validé judiciairement [2). En conséquence, Secundus dé- 
laisse a son tour le navire à Tertius, son réassureur. 

Ceci posé, j'admets pour un instant que Secundus, fai- 
sant faillite, ne peut payer le montant de l'assurance, et 
je demande si Primus on ses créanciers privilégiés sur le 
navire ont un privilège sur In n'ussurancr due par Tertius. 

Voyons d'abord la cause des créanciers. 

A. coup sur, leur droit de suite n'est pas anéanti par uu 
délaissement fait dans de telles circonstances. Le navire est 
là; il est entier; il faudrait vraiment un texte bien précis 
pour faire admettre que la perte légale qui a motivé le dé- 
laissement a aussi éteint leur droit. Mais ce texte n'existe 
pas; donc leur droit subsiste. 

Quel est-il? C'est de suivre leur gage dans toutes les 
mains où il passe , de le l'aire vendre et de se faire payer 
par préférence il tous autres sur le prix qui en sera obtenu. 
Leur privilège accompagne donc le navire, d'abord dans 
les mains de Secundus , puis dans celles de Tertius, oit il 
s'arrête définitivement. 

Eh bien! je le demande, si, dans cet état, ils ont le droit 
de faire vendre le bâtiment au préjudice de Tertius, sauf à 
ce dernier a retenir sur le montant de la réassurance ce 

il] Je prie de remarquer que «es faits ne sont point purement 
iui:i<jm:iires. Je les ciupruute, pour la plupart, à un anCt de la cour 
de Paris du 31 dec. ISiO, rappurw dans le lleo.de Marseille, t. 20. a. 
61. Je n'y ajoute que les circnnstiincrs nécessaires pour faire naître 
la question de privilège sur la réassurance. 

8) Arrêt de Paris précité. 
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qu'il perdra par cette exécution, n'est-il pas plussimple, 
plus vrai, plus légal, de dire tout de suite que, dans ce cas 
particulier, l'assurance ou la réassurance représentent Je 
navire affecté, et que les créanciers privilégiés sur l'un 
sont aussi privilégiés sur les autres (1 j ? J'avoue que pour 
moi c'est l'évidence. 

Venons maintenant ù ce qui concerne l'assuré primitif. 

C'est peut-6tre ii son éirurd que la question pourrait pré- 
senter quelques diffcul tés. On en trouverait le prétexte dans 
cette circonstance que son droit réel sur le bâtiment n'est 
pas textuellement écrit dans la loi. Cependant, je ne crains 
pas de dire que celte raison serait inadmissible. 

Il est bien vrai que nulle part la loi n'a dit, par un texte 
exprès , que l'assuré aurait un privilège sur le navire qu'il 
auraitdélaïssé, pour le recouvrement de l'assurance. Mais 
qu'est-ce donc que le délaissement, sinon un transportde la 
propriété , une véritable cession du navire (2) ? Or, la loi a 
dit que le vendeur serait privilégié pour le payement de son 
prix [3); et ce privilège appartient évidemment à l'assuré, 
pour le recouvrement de l'indemnité qui forma le prix de 
la propriété qu'il a transmise a l'assureur. Par conséquent , 
ce privilège suit le navire dans les mains du réassureur, 
lorsqu'une réassurance motive un second délaissement, et 
ce que je disais tout à l'heure des créanciers de l'assuré est 
également vrai de l'assuré lui-même. 

§. Des pritilégu sur Ufret. 

276. Je ne m'occuperai pas longuement des privilèges sur 
le fret, à l'égard duquel les dispositions de notre article ne 
trouvent à s'appliquer que dans le cas assez rare ou le na- 
vire a voyagé et gagné un fret après la saisie. En effet, 
lorsqu'il est échu avant la poursuite des créanciers, le fret 
se détache du navire; il entre dans la fortune générale du 

(1) Bupii, n" 357. 
|2| Suprè, n» 3TB. 
18) Bnprt, n» li» 
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débiteur, et il y constitue une créance qui est, selon les 
règles du droit ordinaire, le gage commun de tous ses 
créanciers , sauf les exceptions formellement prévues par la 
loi maritime. Telle est la doctrine de M. Pardessus (1). Elle 
me paraît devoir rallier tous les suffrages. 

Je dois ajouter, cependant, que l'on trouve dans Emé- 
rigon quelques propositions qui semblent très-contraires 
à cette idée. « Les nolis, dit-ii (2) , sont l'accessoire et les 
<■ fruits civils du navire : Vectura natis iniar aeeestitmii, 
« seufructus civiles annumcrantnr (3). 

« L'accessoire du gage f«ît partie du gage même : quod 
• acceditpignoH.piguus e*t. 

« D'où il suit que celui qui a privilège sur le corps du 
= navire , doit l'avoir également sur le fret. « 

Il est évident qu'en partant de ces prémisses, tous les 
créanciers privilégiés sur le bâtiment , aux termes de notre 
article, pourraient a bon droit revendiquer l'exercice de 
leur privilège sur le fret; mais ces principes généraux, 
quoique co nreii us (4) dans les savantes conférences tenues 
a Marseille en 1778, me paraissent gravement susceptibles 
de controverse. 

Je concède parfaitement, en effet, que l'accessoire du 
gage fait partie du gage lui-même et se trouve, comme 
lui , soumis à l'action des créanciers privilégiés (5). C'est 
l'application naturelle de la maxime générale que l'acces- 
soire subit le sort du principal : acce&sio cédai principali (fi) . 
Mais, dans le, cas particulier, la question est précisément 
de savoir si le fret est l'accessoire du gage ; c'est sous ce 

H) Dr. comro., t. 3, n° 353. 

(S) Tr. des assur., ch. 17, sect. 9. 

(3) Roecus , De navib., not. 63. Stypmamis, part, 4, tit. 10, il" a, 
p. 305. 

(4) Emèrigon , loc. cit. On sait que ces conférences avaient pour 
hut de préparer la déclaration du 17 août 1T79 , sur 1rs assurances. 

(5) L. 3, tit, 15, C. inquib. caus. pign. vel hypoth. 
(B) Ulpien.nlB. ,34. S. 19. g 13. 
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rapport, ilu moins, que le rai son ne nient d'ISniérigon nie 

paraît surtout prfitep à In critique. Voiri pourquoi. 

Comme tous les fruits, le fret peut fltre considéré sous 
divers points de vue , selon la nature des droits dont le na- 
vire est l'objet. Ainsi, en commençant par les plus étendus, 
on peut l'envisager d'abord au point de vue du propriétaire 
ou de l'usufruitier du bâtiment; et à cet égard, il est in- 
contestable qu'il est l'accessoire du navire qui le produit, 
et c'est aussi dans ce sens(l) que Hoccns et Stypnianus l'y 
rattachent par accession. D'est eu cette qualité, qu'il ap- 
partient au propriétaire ou à l'usufruitier, l.e Code Napoléon 

Mais si maintenant nous considérons le fret au point de 
vue du navire envisagé comme gage , c'est a dire par rap- 
port aux créanciers auxquels il est affecté, nous allons voir 
la solution changer. Car à l'égard des créanciers de la 
chose . ii y a un moment où les fruits qu'elle produit cessant 
d'être ses accessoires, ou au moins d'être soumis aux 
mômes règles. Ce moment est celui où ils s'en séparent, 
pour constituer eux-mêmes une chose d'une espèce nou- 
velle ■ susceptible d'une existence propre et de droits diffé- 
rents. " Générale est ut aceetiorium non seguatur naturam 
•< principalis, guando accessorium per se stare pot est et 
« quotics trgitè principale est (3). « 

Cette règle, dout ou rencontre de fréquentes applications 
dans le droit, est particulièrement confirmée, dans une 
matière analogue à celle qui nous occupe, par l'art. 2118 
du C. Napoléon. lin effet , tout de même que le fret, qui n'est 
qu'un fruit civil . est l'accessoire du navire, tout de même, 
et à plus forte raison, les fruits naturels sont les accessoires 
de l'immeuble qui les produit. C'est ainsi du moins qu'ils 

-t. 11 suffit île vL'riticr 1rs t'Udroit.s cités pour s'en convaincre. 
!S) Art.5i0etj47. 

■3! Tiraqueau . Tr. ilu ret. lignager, g 1. ni. 18. n°50 Junse. 1™ 
nombmise-î autorités citées par cet auteur. 
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sont un visages a l'égard du propriétaire ou de l'usu- 
fruitier (1). Dès lors, en suivant l'argumentation d'Emé- 
rigon , ils devraient toujours être considères comme faisant 
partie du gage. Mais cette conséquence n'a point été 
admise par le législateur. Il lui a semblé qu'en se séparant 
du fonds, les fruits se transformaient eux-mêmes en objet 
principal qui ne devait plus suivre la condition de la chose 
à laquelle il cessait d'être subordonné. C'est pour quoi l'ar- 
ticle 21 18 n'étend lliypothèque sur les biens immobiliers qu'a 
leurs accessoires réputés immeubles , ce qui , à l'égard des 
fruits, comprend uniquement ceux qui sont pendants par 
les racines (2). C'est à dire qu'un point de vue des créan- 
ciers hypothécaires, leur rôle accessoire est fini; ils entrent 
dans une nouvelle classe de biens dont lu distribution s'o- 
père autrement entre les créanciers du débiteur, et c'est 
à ces règles nouvelles qu'ils se trouvent désormais sou- 
mis (3). 

Eh bien! je crois' qu'il faut eu dire autant du fret , envi- 
sagé au point de vue des créancier* privilégiés sur le navire. 
A leur égard, je ne vois pas là seulement un gage avec ses 
accessoires; j'y vois deux choses, très -distinctes : l'une, 
objet l'uquirel , qui leur est spéeialemi'iit. aliénée; l'autre , 
objet incorporel (4), régie endroit par des dispositions dif- 
férentes. Je ne crois donc pas que le privilège, accordé sur 
une de ces choses, doive nécessairement s'étendre sur 
l'autre. Le jurisconsulte Paul disait : AppellatUne rei part 
etiam coxttnetitr{S); mais à qui oserait soutenir que le fret 

1] Art. M« et5tt <J. Nap. 
(•2! Art. 530 G. Nap. 

(3] M. Troploiig, Priv. et Hyp., a" m. Junge,!. 3, G. in qulb. 
caus. plgo. vel hyp. 

(4) Ceci est Évident : car la question ne peut se présenter que 
dans le cas ou le fret n'a pas encore été payé à l'armateur: et 
alors il réside uniquement dans une crivuic .- cnutre le chargeur. 

(Si L. ?2, D\g., De verb. sign. 
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est une partie du navire, je répondrais avec Gains (1) et 
Ulpien (2) que les fruits ne font partie de la chose qu'autant 
qu'ils sont pendants. D'oii je conclurais que le fret, s'ac- 
quérant jour par jour (3), se sépare du navire en même 
temps qu'il est dû. 

J'ajoute au surplus que sur tout ceci l'esprit do la loi 
maritime se révèle pur plusieurs dispositions non équi- 
voques. Je citerai notamment les articles 271 et 238 du 
Code do commerce, qui affectent spécialement le fret au pri- 
vilège des matelots et des donneurs à la grosse. Je sais 
bien qu'aux yeux d'Iimérigon , ces affectations n'étaient 
qu'une application de sa théorie elle-même; mais il est 
évident que cette raison est forcée. Ou ne comprendrait 
vraiment pas que le législateur eut pris la peine inutile 
d'édicterces dispositions spéciales, si le fret était affecté de 
plein droit à ces divers créanciers, par le seul effet de 
l'affectation du navire. 

Disons donc qu'en général les créaneii.'i-s privilégiés sur 
le bâtiment n'ont pas le droit d'exercer leur privilège sur 
le fret. La loi l'a conféré à quelques-uns ; mais c'est un pri- 
vilège tout à fait exceptionnel, dont les règles et l'explica- 
tion se rattachent, non a l'art. 191 du G. de corn., mais aux 
différents articles qui l'ont établi. 

Toutefois , comme je l'éuoncais en commençant , il y a 
une circonstance particulière , dans laquelle J es dispositions 
de l'art. 191 trouveraient a s'appliquer sur le fret. C'est lors- 
qu'il a été gagné par le navire après la saisie. Ainsi , par 
exemple, il peut arriver que le navire, saisi dans les termes 
de l'art. 215 du C. de corn., accomplisse cependant, àla fa- 
veur d'un cautionnement, le voyage projeté. Dans ce cas, 
il est clair que la situation change. La saisie a enlevé au 
débiteur la possession de sa chose; il n'est plus qu'un 

ai L.44,Dig.,Derei vind. 
'S) Liv. 17,8 1, Dlg., T"- net ftmpti Bt vond. 
3 Art. 586 C. Nap. 
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séquestre judiciaire obligé de faire compte âges créanciers 
de tous les fruits qu'elle a produits (1). Dè3lors, ces fruits 
sont vraiment un accessoire du gag-?. , et doivent être dis- 
tribués selon l'ordre des privilèges de notre article (2). 
Dans ce cas , au surplus, les créanciers privilégiés sur le 
navire ne font que retrouver, dans le fret qu'ils perçoivent, 
l'équivalent des intérêts qu'eut produit leur argent, si de3 
considérations particulières à la navigation maritime 
n'eussent empêché la vente du navire immédiatement après 
la saisie. 

Article 192. 

Le privilège accordé aux dettes énoncées dans la 
prêtaient article ne peut-être exercé qu'autant qu'elles 
■eront justifiées dans les formes suivantes : 

1° Les frais de justice seront, constatés par les états 
de frais arrêtés par les tribunaux compétents; 

2° Les droits de tonnage et autres par les quittances 
légales des receveurs ; 

3° Les dettes désignées par les n° 8 1, 3, 4 et 5 do 
l'article Î91 seront constatées par des états arrêtés par 
le président du tribunal de commerce ; 

4° Les gages et loyers de l'équipage , par les rôles 
d'armement et désarmement arrêtés dans les bureaux 
de l'inscription maritime ; 

5° Les sommes prêtées et la valeur des marchandise» 
vendues pendant le dernier voyage, par des états ar- 
rêtés par le capitaine, appuyés de procès-verbaux 
signés par le capitaine et (es principaux de l'équipage 
constatant la nécessité des emprunts; 



(1| Are- de Part. S8B C. proc. or». 
■2 1 Jnnço, M. Pardessus, n° 95». 



108 DROIT MARITIME. 

6° La vente du navire par un acte ayant date cer- 
taine, et les fournitures pour l'armement, équipement 
et victuailles du navire , seront constatées par les mé- 
moires , factures ou états visés par le capitaine et ar- 
rêtés par l'armateur, dont un double sera déposé au 
greffe du tribunal de commerce avant le départ du na- 
vire, ou, au plus tard, dans les dix jours après son 
départ ; 

7° Les sommes prêtées à la grasse sur le corps, quille, 
agrès , apparaux , armement et équipement , avant le 
départ du navire, seront constatées par des contrats 
passés devant notaires , ou sons signature privée, dont 
lus expéditions ou doubles seront déposés au greffe du 
tribunal de commerce dans les dix jours de leur date ; 

8° Les primes d'assurance seront constatées par les 
polices ou par les extraits des livres des courtiers d'as- 



8° Los dommages-intérêts dus aux affréteurs seront 
constatés par les jugements ou par les décisions arbi- 
trales qui seront intervenues. 



278. [. Fruits di> justice. lut par II' pr 

entre les a- 1 *3dc l'ardele. 
m Suitt'. Explication. 



atj.in. Oagcadugi 

parle pn'-i l-iil il n ; rih.uTi:il il-' ri.imiiM.'i'. Rcciiura contre un décision. 
2B. IV. Oa^fset loyer* de l'équipage. Rûlets d'armement cl de dé Bonnement. 
331 Détails sur l'enrSlimHTlt a« gra~ de mer. Orandc création de Uolbert. 
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plion maritlmo. Clrconsc ri plions administratives. Ponotton- 



'«lllu rSlc rl'équipagc. Cu qu'il contient. 
2fB. Du désarmement. En quoi il consiste. 

a89.Conslût.1(iiiinli' lai'n\iliwJ.-<e |, Tii' (II 1 m.T pur l''urn <■<.[] vn lion s. Effelo 
KO. V. Sommes prêtés! Btmonhandiaea vendu» pondant le tarage. Utilité du 

291. 8 .ifcmmes|>reléeB.Syatoraodelalol.Dc.ui points à établir : !• légitimité; 

3* quotité delà créance. 
a02.De Laléuttimlté de la créance. Première justification : besoins du navire. 

Procès-verbal do l'équipage. 
293. Faut -il qu'il constate la nécessité îles, emprunts 7 

2M. lk> l'autorisation du magistral requise par l'art. 231 C. corn. Est-elle cai- 
llée pour IVffrrir: 1 du j.riviléfri ï Uuixon* i.:,url:i néBative. Distinctions 
d'après lOBCOUtrovr'r:^ de In jurisprudence sur l'art. 231. Limitation de 
la jurisprudeneo de ln roar de caasalion au sujet du procès- verbal do 
l'équipage. 

ao. Duuifôrae justification. Preuve que lo prft a dlé fait pour les besoins du 
navire. Le silence rte l'art. 192 a l'égard de ce tu? Justllicnllon ue signifie 
ps i|ij'itlle nVst |«ji[]t riigée. D> 

■£>a. SuiW.fclre article a lais* 



,il [inViini lii.ni»' eu Franco. Enregia- 



19.5. Marchandises vendues. Légitimité 



•. Quii s'il n'en a pas 



301. j. Vente du navire. Dilto certaine. Iimifll^inee île ce moyen. Le dépftt an 

Breffr ne concerne pas le vendeur. 
3C6. S- Fournilures pour équipement, armemnit, limailles ; mémoires, fie- 
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836.1-Candilii..i. Visuhi oriiiilim..». l'ourquol. 

801. ï< Condition. Approbation de l'armateur. Motlfa. 

908. L'orront™ ii'.^t ], :; s tnîii-.iuis 1.' [.r.iini.-t ^Lr.- lin naïlr*. 

BW.Su'.lf. Sens llraltf JJ mot armateur dans notre article, n faut eotendrt 

pur U cflulqul est uou d' armer If naore, 
810 Ainsi', affnt-jr nepnjtrp;npllrlertl--d armai u'.lortqu il o"«tpa»ebarg« 

de I artneuitnt. Juru.prud.-o m nu tntmnal de Marseille, 
ail. Le visa Jel'armileut ii i-j pi* nécessaire dan* le» cas ctt le tBpitalnepeut 

aiaOn^rii - .S(tsKm-atj *J| pi*" par d.Vni-n df Jiisute. 
IJ8.3-(r>nJ.tloo. It'aotouBU'II» ButdecedepM defceruiin» e< pnbllclw 
3]*.L".'ïM'Tir- ■il'iin juif-.-iis-TH ili- i-ondaimiati-n il.-, n. ]. v -a reli i vi-s ilu greffe no 
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819. VlI.SomiiHT pièl .',■!• ,'i li iim-ss avant le départ du nav 

l'en régi itmnent au greffe. Art. 31-2 U. Corn. 

820. Point ds tlépart du délai. Renvoi pour la cumpulation . 
321- A quel greffa doit se faire le depOl* — Arrêta ne la cou 

cour de cassation. 



ffl0.V111.PriraeBii-jissnr.nid'. l'ulifi-s "u extraits .les livres de» courtiers. Lt 

police prul être nus H-hii; [.rivé, unis nver dalf certaine. 
JnB.IX. Dommages et intérêts des aiîret^urt. Ju.-.wnts el décisions util- 



tomber en prouvant la fraude. 
!".':aroeterr oblipfal'.iri' d'-s forme .t-jusiiricHiiiin indiquées dans lai 
Sans-llea, pas rte pnvilefre. 



Digitizcd by Google 



CODE DE COMMERCE. — ART. 192. 411 



COMMENTAIRE. 

277. L'article que nous venons d'expliquer nous a appris 
quelles Étaient Its créances privilégiées sur le navire; 
celui-ci va nous dire par quels titres elles doivent être 
constatées pour jouir de cette faveur. L'ordonnance delà 
^narine, très-incomplète sur le fait des privilèges, avait 
gardé un silence absolu sur leur constatation. Mais les ré- 
dacteurs du Code ont pensé avec raison que cette lacune 
devait être comblée. Voyons comment ils l'ont fait. 

278. I. Frais de justice. Us doivent Être constatés par les 
états de frais arrêtés par les tribunaux compétents : c'est a 
dire parle tribunal civil qui connaît de la saisie, lequel est 
représenté par son président, aux termes des lois spéciales 
sur la matière (1). En cette partie, la loi maritime est con- 
forme à la règle ordinaire. 

Mais on a remarqué sur ce point une contradiction , en 
ce que le n° 3 de notre article semble exiger, par renvoi au 
n° 1 er de l'article lui, que les frais soient constatés par des 
états arrêtés par le président du tribunal de commerce 

279. M. Pardessus a essayé de concilier ces deux dis- 
positions en disant que les frais seraient d'abord taxés dans 
les formes déterminées par le Code de procédure civile et 
le règlement du 16 février 1807 (c'est à dire par le prési- 
dent du tribunal civil) et constatés par un état qu'arrête le 
président du tribunal de commerce (2). Mais cette concilia- 
tion me parait devoir être repoussée. Le rôle qu'elle attri- 
bue au président du tribunal de commerce est inutile ou 
impossible. En effet, de deux choses l'une : ou il doit 8e 
borner à arrêter une seconde fois l'état déjà arrêté par le 

(1) Règ. du 16 février 1807. 

(S; Cour» de Dr. comm, , n» 954. 
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juge taxateur (I) , et alors son intervention est superflue. 
Je dirai infime que le caractère purement passif de. cette 
intervention ne semble pas s'accorder avec la dignité du 
magistrat. Ou bien, au contraire, on donnera au prési- 
dent du tribunal de commerce , chargé d'arrêter les états, 
le droit de réviser l'œrme du taxateur, et alors cette situa- 
tion est évidemment moins admissible encore. 

.Fe crois, quant à moi, que la contradiction signalée 
n'est rien autre chose qu'une erreur de copie ou d'impres- 
sion. En effet, l'article proposé à la discussion du conseil 
d'Etat portait : « Les dettes désignées par les cinq pre- 
« miera paragraphes de l'art. 2 (191) seront constatées par 
<■ des états arrêtés par le président du tribunal de coni- 
« merce (2). « M. Treilhard fit remarquer que le n° 1" de 
l'art. 2 (191) c once niait les frais de saisie et que le prési- 
dent du tribunal de commerce ne pouvait les arrêter, 
puisque ce tribunal ne connaissait pas de l'exécution de 
ses jugements (3). L'observation était juste. C'est pourquoi 
M. Hegnauld, la prenant eu considération, proposa une 
rédaction qui détachait des attributions du président du 
tribunal de commerce la constatation des frais de justice, 
et même celle des frais de pilotage et autres. C'est la rédac- 
tion qui a passé dans le Code. Par suite , l'article primitif 
devenait celui-ci : » Les dettes désignées par les para- 
graphes trois, quatre et ring, etc. (4). « Or, c'est en ces 
termes qu'il a été adopté par le conseil (6). Et puis, nous 
voyons réapparaître dans le texte définitif du n° :i de l'ar- 
ticle 192 le il 0 1" de l'article 191 en compagnie des n OB 3, 
A et 5. Cela ne peut s'expliquer, je !e répète, que par une 
erreur matérielle. 11 faut donc lire ce n° 3 comme il a été 

ilj C'est ce que paraît penser M. Pardessus, itiiit. 
■2} Locré, t. 1B, p.2!fi. 
!8) Ibld.. p. 301. 

i Ibid., p. 303. 

ô [bld.p.303. 
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volé par le législateur, c'est a dire supprimer le chiffre ] 
qui ne s'y est glissé que par mégarde. 

compétents dont se sert la loi, embrasse dans sa généralité 
les hypothèses diverses qui sont susceptibles .le se présen- 
ter. 11 peut y avoir, en effet, au nombre des frais de jus- 
tice des frais d'instances soutenues devant le tribunal de 
commerce (1 ) ; et c'est alors ce tribunal qui sera compé- 
tent, puisqu'il est de principe que les frais doivent être 
laxés ou par le tribunal ou par le président du tribunal de- 
vant lequel ils ont été faits. 

281. II. Les droits de tonnage et autres sont constatés 
par les quittances légales des receveurs. 

Rédaction doublement défectueuse. D'abord , la quittance 
n'est pas un titre de créance; c'est la preuve du payement, 
et par conséquent de l'extinction de la créance. Il ne peut 
y avoir de quittance, lit où il est précisément question de 
recevoir. Il fallait dire que ces droits seraient constatés par 
les états ou contraint-os décernés par les préposés de l'ad- 
ministration. Dans un seul cas, l'expression employée se- 
rait juste : c'est lorsqu'un tiers se présente comme subrogé 
aux droits de l'Etat qu'il a remboursé. 

En second lieu, !e mot légales est une redondance. Dès 
là que les actes émanent des receveurs , leur légalité n'est 
plus en question (2). 

282. m. Les gages du gardien et frais de garde du bâ- 
timent, le loyer des magasins et les frais d'entretien du 
bâtiment sont constatés par les états arrêtés par le prési- 
dent du tribunal de commerce. Ce magistrat a le droit d'ap- 
précier leur légitimité et d'en réduire le chiffre, s'il lui 
paraît exagéré (3), De leur côté, les créanciers ont ledroit, 

11] Suprù, n°79. 

2' Pardessus, n° 954.— Alauzet . n" I0GS. 
3 1 Pardessus , loc. cit. 
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etaon d'attaquer sa décision, au moins du ne pas s'y tenir. A 
cet effet, ils doivent appeler leur débiteur devant le tribunal 
de commerce , puisque toutes ces créances tombent sous 
sa juridiction, et faire fixer leur créance judiciairement. 

283. IV. Les gages et loyers de l'équipage sont constatés 
par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans 
les bureaux de l'inscription maritime. 

A cette occasion, je ferai remarquer que la législation 
maritime utilise souvent, au service des intérêts privés 
du commerce, les institutions organisées surtout en vue 
des intérêts généraux de l'Etat. Nous en re ne outrerons 
par la suite plus d'un exemple ; et. dès à présent , la dispo- 
sition qu'on vient de lire nous en est mie manifestation 
très-marquée. Par leur nature, en effet, aussi bien que 
par leur origine , l'inscription maritime et les rûles d'ar- 
mement ou de désarmement sont du ressort du droit 
public. Néanmoins, le législateur les rattache ici au 
droit commercial proprement dit, en les faisant intervenir 
pour constater des créances purement privées. Ceci nous 
oblige a 1m rattacher également au commentaire du Code 
de commerce en rappelant sommairement en quoi con- 
sistent ces grands rouages administratifs. 

284. Lorsque Gilbert entreprit de rétablir la marine et le 
commerce maritime de notre pays, rien n'était plus défec- 
tueux que la composition des équipages. Pour les navires 
du commerce , tout était abandonné a la pleine liberté des 
conventions privées. Los capitaines ou armateurs avaient le 
droit d'admettre dans leurs équipages tous ceux qui se 
présentaient comme gens de nier, sans avoir toujours le 
moyen de vérifier la nature , la durée et la qualité de leurs 
services antérieurs. Trop souvent d'ailleurs un esprit d'é- 
conomie mal entendue faisait fumier les yeux sur cette 
question des antécédents; et l'on s'apercevait lorsqu'il 
n'était plus temps que ces prétendus gens de mer n'avaient 
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ni l'aptitude ni les connaissantes qu'exige la navigation 
maritime. 

Toutefois, ce n'était pas encore pour les navires du 
commerce que la formation des équipages présentait la 
plus grande difficulté : car l'intérêt pécuniaire y prêtait du 
moins son pressant aiguillon. Mais c'était surtout le ser- 
vice des vaisseaux de l'Etat que l'absence de cet irrésistible 
stimulant rendait presque impossible à organiser. Pour noua 
qui sommes témoins de l'admirable régularité qu'il pré- 
sente aujourd'hui; pour nous qui voyons, dans la paix 
comme dans la guerre, nos vaisseaux se multiplier avec 
une prodigieuse rapidité et se garnir sur-lc-eliomp d'équi- 
pages nombreux et aguerris , il semble que rien ne soit 
plus facile à atteindre que de pareils résultats. Tel est , en 
effet, le mirage trompeur du progrès accompli; il cache 
aux yeux toutes les imperfections dont il a eu raison. Mais 
transportons -no us seulement à deux siècles en arrière , et 
nous verrons l'Etat obligé, pour faire ses armements, 
d'employer les moyens les plus violents. II fallait alors 
tWmrr 1rs ports et mettre la main sur tous ceux qui étaient 
en état de servir {1 ) , expédient désastreux qui venait in- 
terrompre brusquement le commerce et la navigation des 
particuliers (2). 

C'est pour obvier à ces graves inconvénients que le génie 
de Colbsrt imagina l'enrôlement permanent des gens de 
mer. Une ordonnance du 17 décembre 16G3 mit cette con- 
ception à l'essai dans les provinces d'Aunis, de Poitou et 
de Saintonge, et le succès couronna l'entreprise (3). Eu 

(1) Un moyen semblable , connu sous le nom AePreisr, était em- 
ployé par l'Angleterre qui en a fait usage longtemps encore après 
son abolition en France. Il paraît cependant qu'une loi de 1835 est 
venue mettre flniim procède barbnre. (V. M. lîeaussant , t. 1 , 
p. 69.) 

fi Prémmb. de l'éd.ûe 1573. 
(8] V»lio , t. 1 , p. SIO. 
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conséquence, une autre ordonnance du 22 septembre 
1668 en étendit l'application dans toutes les provinces 
maritimes de France (1). La mesure, en se généralisant , 
rencontra bien encore quelques difficultés ; mais la fermeté 
du ministre y tint téte, et un édit du mois d'août 1073 y 
mit fin (2). 

C'est cette vaste organisation du personnel de la marine 
qui portait dans l'ancien droit le nom de Classe». Cette dé- 
nomination lui provenait de ce que dans le principe les 
gens de mer enrôlés étaient partagés en trois classes, 
« pour servir une année sur les vaisseaux de .Sa Majesté , 
« et les deux années suivantes sur les navires marchands; 
« de façon que lesdites classes auraient h rouler et servir 
« alternativement sur les vaisseaux de guerre et les vais- 
« seaux marchands (3). « 

Plusieurs ordonnances intervinrent postérieurement en- 
core au sujet des classes (4). 11 serait sans intérêt de les 
étudier aujourd'hui dans tous leurs détails. Il suffit de dire 
qu'elles n'ont fait que consacrer et régulariser l'enrôlement 
des gens de mer qui devint ainsi une des bases fondamen- 
tales rie la constitution maritime de la France. 

285. Cette institution a été conservée par les lois de la 
révolution , d'abord sous le nom qu'elle portait sous l'ancien 
régime (5) , puis sous celui d'inscription maritime qui sert 
h la désigner aujourd'hui (6). Cette inscription consiste, 

il, VaJin , loc. cit. 
(S) Ibid. et p. 527. 
[3] Ord. du 22 sept. 1688. 

(4) Ord. du 1j avril 1689, iiv. 6, tit. 1". Ord. du 21 sept. 1771! 
et ord. du 81 octobM 1764 qui résume et complète toutes les 
précédentes. * 

(Û! Décret des 31 décembre 1790-1 janvier 1791. (liuvergier, t. 2, 
p. 156.1 

(6| Décret du 3 brumaire an IV (25 oct. 17951. iDuverKter, t. B, 
p. 439.! 
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comme l'indique son nom, dans l'état, dressé sur des re- 
gistres h ce destinés , de tous ceux qui se destinent et 
s'emploient à la navigation , c'est à dire : 

1° Les marins de tout grade et de toute profession na- 
viguant dans l'armée navale ou sur les bûtiments du 

2° Ceux qui font la navigation de la pêche de mer sur 
les côtes, ou dans les rivières jusqu'où, remonte la marée ; 
et pour celles ou il n'y a pas de marée, jusqu'à l'i:nJroit où 
les bâtiments de mer peuvent remonter; 

3° Ceux qui naviguent sur les paraphes , allèges, ba- 
teaux et chaloupes , dans les rades , et dans les rivières . 
jusqu'aux limitas ri-dessus indiquées (1). 

Pour faciliter l'exécution de. cet état, qui ne coitimvnd 
pas moins de cent mille noms, la France a été divisée en 
cinq arrondissements maritimes dont les chefs-lieux sont : 
Cherbourg, Brest, I.orient, Hochefort et Toulon. Puis 
chacun de ces arrondissements est à son tour divisé en 
sous-arrondissements, lesquels sont eux-mêmes l'objet de 
plusieurs subdivisions successives qui portent les noms de 
quartiers et syndicats. A la tête de chaque arrondissement, 
se trouve un préfet maritime; et sous ses ordres, divers 
officiers d'administration qui portent selon leur rang hié- 
rarchique les noms de commissaires à l'inscription ma- 
ritime ou syndics des gens de mer (2;. C'est par leurs soins 
que s'accomplit l'inscription des marins , soit d'office , soif 
sur la réquisition des parties intéressées (3). 

286. Quant aux effets de cette inscription, ils consistent 
surtout dans l'obligation imposée à tout marin inscrit de 
servir sur lesbâtimenlsetdnus les arsenaux de l'Etat toutes 

il! Dec. rlu 3 brumaire an IV, art. li. 

[3; Dec. du 3 brumaire an IV, art. 8 et a. Ord. du 3 janvier 1835 
art. 18 et 19. Ord. du 14 juin 1844 , art. 2. 
13) née. du 3 brumaire an IV, art. 5 et G. 
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La :ois qu'il en est requis (1). Cette obligation pèse sur lui 
juqu'ii l'uga de f>'J ans révolus (2) ; et sous co rapport on ne 
saurait s'en dissimuler la gravité. Mais on sait en marna 
tîiaos que cett> pijL'iiiaiii.ii'.'^ d'eu;ra piment est tempérée 
par la liberté laissés au marin inscrit qui n'est pas actuel- 
lement commandé pour le service , de s'embarquer sur dea 
navires marchanda ou bateaux de pêche, ou d'aller dans 
les différents porta de France travailler ou s'y embarquer, 
h la charge KMilementde faire inscrire son mouvement sur 
le rûle des gens de mer de son quartier et de celui oii il se 
rendra (3). D'un autre cûté, sans parler dea autres avan- 
tages qui lui forment contrepoids (4) , l'inscription devient 
pour le marin qui en supporte la charge, la source d'une 
sorte de monopole, ea ce sens que nul ne peut sans s'j sou- 
mettre lui faire concurrence pour le service de la naviga- 
tion marchande. 

A leur tour, les armateurs profitent également de ces 
règlements : car l'inscription maritime, dons les caires de 
laquelle ils sont obligés de renfermer ieurs choix , n'ouvre 
srs registres qu'aux citoyens Agés de dix-huit ans (5) qui 
remplissent uns des conditions suivantes , savoir : 

lo D'avoir fait deux voyages de long cours; 

2° D'avoir fait la navigation pendant dix-huit mois; 

3" D'avoir fait la petite pâ^iï pendant deux ans ; 

4° D'avoir servi pendant deux ans en qualité d'apprenti 
marin (G). 

[1) Dec. 3 brutn. an iv , «t 10. 

<2", raid-, art. 34. W&ge de libération était de soixante uns d'après 
l'oi d. de 1"64, et de cmquante-six ans d'après la lai des 31 déc- 
1190-7 j.-mvier 1791 [art 10). 

(3: Déc. 3 bruni. an IV. art. 27. 

(4! Ibid.,art.24 et suiv. 

15; Avant cet fige , ila ne peuvent être inscrits que sons les noms 
de mousses. noTiees ou aspirants de In dernière classe. Un rùlo 
particulier leur est coassera. [Doc. Sbrum. , tut. 8.' 

,S! Ibid-, art 5 
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D'où suit que l'inscription seule est déjà pour le marin 
RU, gage d'aptitude et d'expérience et pour l'armateur une 
sérieuse garantie. 

Voilà par quelle série rie conséquences la même combi- 
naison assure à la fois le service ries vaisseaux de l'Etat et 
celui des navires du commerce. Cette mesure, pourtant, 
n'a pas toujours été en visait' sons ces aspects favorables. 
On y a vu parfois nue ait 'iut > à la liberté des citoyens et 
de l'industrie. Mais il faut répondre que ces critiques sont 
sans fondement. La liberté (j'entends la liberté véritable) 
coîi t i>t:' :Ui!is lu réfruc rte la loi; elle n'a pas riVimemii' plus 
mortelle que la violence. Or, comparez le système d'enrô- 
lement arbitraire et désordonné d'il y a deux siècles avec 
celui d'aujourd'hui, et voyez rie quel cOté se trouve la vraie 
liberté! 

287. De la double nécessité imposée aux armateurs de 
choisir leurs équipap'. parmi les marins inscrits , et à ceux- 
ci de ne pouvoir s'en gager dans lamarine marchande qu'au- 
tant qu'ils ne pont pas appelés au service, découle encore 
une autre conséquence inévitable : c'est le concours rie l'au- 
torité Uans ces engagements qu'elle permet et sa surveil- 
lance sur les suites qu'ils peuvent avoir. De la , son in- 
tervention dans les rôles d'armement et de désarmement 
dont parle notre article. 

Le rôle d'armement, qu'on appelle plus souvent rllt 
d'équipage, est la liste des gens de mer engagés pour l'ex- 
pédition d'un navire. Il est dressé par le commissaire a 
l'inscription maritime (1) , ou le syndic des gens de mer, 
lorsqu'il y est spécialement autorisé (2) , sur la présenta- 
tion qui leur est faite , par le capitaine ou l'armateur, des 
marins qu'il a engagés. Ce rôle contient les noms, sur- 
noms et demeure du capitaine, des officiera, matelots. 



[11 Me.1jaaT.n91, art.i. 

3) Ord. 1784. tit. M, «H 8. 
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novices et mousses, il indique leur signalement et les 
quartiers maritimes auxquels ils appartiennent; enfin il 
fait mention de lit quotité de leurs appointements, gagesou 
loyers, et des mois qui leur ont été payés par avance (1). 
Ces montions qui servent de base à la caisse des invalides 
de la marine pour la retenue qu'elle a droit d'exewer sur 
les salaires des gens de mer (2) , profitent encore à ces der- 
niers pour établir les conditions de leur engagement. 

288. Quant au rOle de désarmement, il consiste dans 
une formalité analogue à celle qui vient d'Stre indiquée, à 
cela près qu'elle est remplie après le retour du bâtiment au 
lieu de l'être avant son départ. A son arrivée au port de 
destination , le capitaine doit remettre immédiatement son 
rùle d'équipage au commissaire de l'inscription maritime , 
qui vérifie l'état de l'équipage, et procède à la liquidation 
de ses comptes avec l'armateur ou le capitaine. Il fixe 3ea 
frais de conduite des marins, s'il leur en est dû pour ren- 
trer dans leurs quartiers, et assiste au payement de leur 
solde. 

Si ce payement n'a pas lieu , le compte établi par le com- 
missaire forme pour les gens de mer un titre de créance 
authentique en vertu duquel ils sont foudé3 à réclamer le 
privilège qui leur est accordé par le n° 6 de l'art. 191. 

289. Ajoutons toutefois qu'à défaut de cette constatation, 
les gens de mer auraient bien encore le moyen de faire re- 
connaître leur créance par la preuve de leurs conven- 
tions (3) . Mais celle qui est indiquée ici est la seule qui leur 

(11 Junge , Valin , sur l'an. 16 , tit. Du capitaine , 1. 1", p. 402. La 
rûle d'équipage doit mentionner aussi le nom des passagers em- 
barqués; mais Je n'ai point à m - oecuper Ici de cetta mention, qui 
intéresse la police plus que la navigation. iV. M. Beaussant, t. 1 , 
p. 907.) 

(2) Supra, n° 113. 

(3) Art. 250 C. da corn 
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permette de se présenter au rang des privilégiés. Dès 
qu'elle leur manque, ils ne sont plus que des créanciers 
ordinaires. La loi est positive (1). 

290. V. Les sommes prêtées et la valeur des marchan- 
dises vendues pour les besoins du navire pendant le der- 
nier voyage doivent être établies par des états arrêtés par 
le capitaine . appuyés de procès- verbaux signés par le ca- 
pitaine et les principaux de l'équipage , constatant la né- 
cessité de:; emprunts et des ventes. 

On voit que la loi confond ici, dans une disposition 
unique, ce qui concerne les emprunts contractés et les 
marchandises vendues pendant le voyage. C'est déjà ce 
qu'elle avait fait dans le n° 7 de l'art. 191, où j'ai montré 
que cette assimilation , juste sous certains rapports, serait 
fautive si elle était toujours appliquée littéralement (2). La 
disposition qui nous occupe va nous en donner de nou- 
velles preuves. Il y a quelquefois danger à poser ainsi des 
règles générales sans tenir compte de la diversité des si- 
tuations. On croit par ce moyen expéditif résoudre d'un 
mot toutes les difficultés , et l'on ne fait que les augmenter 
par la confusion. J'essaierai d'échapper a cet inconvénient 
en examinant successivement ce qui conccrnelps emprunts 
et les ventes. 

291. $. Commençons par les emprunts. Le système gé- 
néral de la loi est facile a saisir. Il repose sur cette idée 
très-vraie que pour exercer un privilège il faut prouver deux 
choses, savoir : la légitimité et la quotité de sa créance. 
De là , une division nouvelle et nécessaire dans notre sujet. 

292. Voyons d'abord ce qui concerne la légitimité de la 
créance. 

(1] infrà, n° 358. 

IS] Snprt, n°> 133 ei aaiv. 
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Nous avons vu, sous l'art. 191, que la condition essen- 
tielle de ce privilège était que le prêt eût été fait pour les 
besoins ilubatim.'ut (1), ce qui entraînait nécessai rement 
deux sortes de justifications, savoir : 1° que le navire 
avait besoin de réparations ou d'argent pour continuer son 
voyage (2); 2° que l'argent a été prêté pour subvenir k ces 
nécessités (3).' 

Or, l'article qui nous occupe présentement nous indique 
comment doit si' pmdiiire lit première de ces justifications. 
Elle doit résulter de procès- verbaux signés par le capitaine 
et les principaux de l'équipage constatant la néee.—ité île 
l'emprunt. On voit par là combien j'avais raison de dire 
que la loi moderne exigeait , contrairement h l'ancienne 
jurisprudence maritime de la France, que le créancier 
prouvât avant tout l'existence des besoins du bâtiment (4). 
A la vérité , on ne leur en demande pas la preuve maté- 
rielle, car elle leur serait souvent impossible a fournir; 
mais on en réclame la preuve légale , au moyen des cons- 
tatations officielles du capitaine et de l'équipage (5|. 

293. Mais sur quel point doivent porter les constatations 
du procès-verbal exigé par notre article? 

L'article 234 du C. de com. veut qu'avant de contracter 
un emprunt et pour légitimer son engagement , le capi- 
taine fasse constater par un procès-verbal signé des prin- 
cipaux de l'équipage la nécessité du radoub ait d'achat de 
victuailles. Ce qui n'a pas empêché pourtant des armateurs 

(11 Supra, n° 117. 

[2) Supra, n° 118. 

(3) Supra, n°119. 
Il) Supra, n" 118. 

13} Au reste, il a été juge que In représentation du procès- verbal 
lui-même n'était pas absolument Indispensable et que son exis- 
tence etail si[llii;iuiini:[)t étiilihc par la relation qui en était fnite 
dans un jugement autorisant l'emprunt. Rouen . 4 janvier 1844. 
'De*., 44. S. $5S. - Bec. de Rouen . 1841 . p. 64.) 
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de prétandre qu'ils n'étaient pas obliges par l'engagement 
de leur capitaine, parce que le procès-verbal de l'équipage 
ne constatait pas la nécessite de i'evn rvnt. C'était évidem- 
ment ajouter à la loi ; aussi ces prétentions ont-elles suc- 
combé (1). 

Cependant; il faut convenir qu'elles se présenteraient 
sous descouleurs plus spécieuses dans la bouche des créan- 
ciers venant contester par ce motif, non la créance du 
prêteur, mai.? son privilège. >"otre article, en effet, rédigé 
dans d'autres fc 1 ri ries que l'art. 234 , semble consacrer ex- 



transparente la nécessité d'un emprunt ou d'une vente de 
marchandises. En effet, pourquoi cette constatation? De 
deux choses l'une : ou le capitaine a de l'argent, dc3 
lettres de crédit, des ressources quelconques, ou il n'en a 
pas. S'il en a, et que ie navire ait besoin d'un radoub ou do 
victuailles , il ne prendra pas !a peins de le faire constater; 
il fera travailler ou achètera ce dont il manque. Si, au con- 
traire , il fait faire ces constatations, c'est donc qu'il n'a 
aucune ressource; c'est pour avoir recours au crédit. Dès 
lors, constate les besoins du navire, c'est constater la né- 
cessite de l'emprunt pour y satisfaire : qui veut la fin veut 
les moyens. 

Au surplus, j'ajoufcrai que ces constatations en portant 
sur ies nécessités d'un radoub, d'une réparation, d'un avi- 
tu ail! ornent, me paraissent rentrer plus sérieusement dans 
la compétence de l'équipage que les mesures du crédit h 



H- Rcnen. 39 décembre 1831. (Rte. de Rouen, 1632, p. 64.: 
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employer [jour faire face à ces dépenses. Aussi pensé-je 
très -fermement qu'en parlant de faire constater la nécessité 
de l'emprunt, le législateur a voulu parler de l'attestation 
des faits qui le rendaient nécessaire. 

21)4. Est-ce tout ce qui concerne la première justification 
mise ii la charge du créancier? Notre article ne demande 
rien de plus. Cependant, nous verrons plus tard que l'ar- 
ticle 234 exige deux conditions pour la validité de l'emprunt 
pendant le voyage, savoir : 1° le procès-verbal de l'équi- 
page, dont je viens de parler; 2° l'autorisation [l'emprunter 
donnée par les magistrats compétents. Cette différence de 
rédaction entre les articles 192 et 234 s'explique naturelle- 
ment par cette raison que l'intervention du magistrat 
exigée par le dernier est une innovation du Code de com- 
merce. L'Ordonnance n'en parlait pas (1). Le projet pri- 
mitif du Code de commerce n'en faisait pas non plus 
mention (2). Or, l'article 234 qui l'a introduite n'étant pas 
encore voté lorsque le législateur s'est occupé des privi- 
lèges , on comprend que la rédaction de l'article 192 porte 
surtout le reflet de ce qui existait dans l'ancienne légis- 

Quoi qu'il en soit, on peut se demander si la justification 
de cette seconde condition ne doit pas être également 
fournie pour l'exercice du privilège ? 

Je crois qu'il faut répondre que non , par la raison très- 
simple que notre article ne l'exige pas et qu'une déchéance 
ne peut résulter que d'un texte positif. Dans une seule hy- 
pothèse, l'absence d'autorisation des magistrats pourrait 
réfléchir sur l'application de notre article 192. Ce serait 
dans le cas où l'ou déciderait avec beaucoup d'excellents 
esprits que l'emprunt fait par le capitaine sans les forma- 
lités de l'article 234 n'oblige pas le propriétaire du na- 

(1) Liv.2, tit. 1". art 19. — Ellr n'exige que de Court de» eontre- 
(91 Révision du projft, ut, 180, p.T8. 
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vire [I). Car alors, ce dernier n'étant pas même débi- 
teur, il ne pourrait pas être question d'exercer un privi- 
lège sur sa clio.se. Mais on voit que cette privation indi- 
recte du privilège se rat tac lierait îi d'autres principes que 
ceux qui nous occupent. Quant il notre article , pour se 
reudre compte de sa véritable portée à cet égard , il faut 
préalablement admettre , avec la cour de cassation (2) , que 
malgré, l'absence d'autorisation l'emprunt est opposable 
aux tiers. Or, dans cette hypothèse, comme je viens de le 
dire , le défaut de cette formalité ne permettrait pas davan- 
tage de critiquer le privilège du pn' li'ur, parce que notre 
article ne lui fait pas un devoir d'en justifier. ■ 

Au surplus, puisque je me trouve un moment conduit sur 
le terrain de l'art. 234 , je ferai ici nue réflexion inspirée 
par celui qui m'occupe. C'est une très-grave question (on 
vient d'en voir la preuve par la divergence des tribunaux ) 
que celle de savoir si les emprunts faits par le capitaine en 
cours de voyage sont opposables il l'armateur et aux tiers, 
lorsque les formalités de Part. 234 ont été négligées. Le 
moment n'est pas venu de la discuter à fond , et elle se pré- 
sentera plus naturellement a propos de i'article qui la fait 
naître. Mais je dirai dès maintenant que si lu question 
reste entière a l'égard de l'autorisation du magistrat dont 
ne parle pas notre article , elle ne l'est plus en ce qui con- 
cerne le procès-verbal de l'équipage. V.\t admettant, en ef- 
fet, avec la cour de cassation, que la dette fût valable sans 
l'observation des formalités de l'art. 234, il est incontestable 
du moins que le prêteur ne pourrait pas exercer de privi- 
lège sur le navire, s'il ne justifiait pas du procès- verbal. 
Il n'aurait qu'une créance ordinaire, et non «ne créance 
pri vilégioe. L'article qui nous occupe est formel à cet égard. 

295. Quant a la .seconde justification exigée du créan- 

[1! Rouen , ao nov. 1818 (S., 19. 2. 236;, et 21 août 1841 (a. V., 45. 
1.566:. Amiens. 30 août 1836 (S. V., T,. 2. 100;. Dagevlllo , sur 331. 
Pardessus, t.S,n« 1332. 

BlSBnov. 1831 S., 33. l.M ,ct 9 juillet lftt5 'S. Y.. 45. 1. M». 
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cier et consistant dans la preuve qu'il a prêté sou argent 
pour subvenir aux besoins constatés du bâtiment, notre 
article n'en parle point; et ce silence semble donner raison 
à ceux qui pensent que cette prouve n'est point nécessaire. 
Toutefois, je crois devoir persister ici dans l'opinion que 
j'ai précédemment émise h ce sujet (1). 

N'oublions jamais, en etf't, que pour envisager la ques- 
tion à son véritable point de vue , il faut supposer que les 
réparations qui ont motivé l'emprunt n'ont pas été faites. 
Autrement, j'ai déjà dit avec Casaregia [2], que la double 
cir.'otistaiicc des he.-'nins constatés et d -s répare, [ions fait.'s 
établirait une pré-oiuptiun équivalente à la preuve que le 
prêt avait eu pour cause les nécessités du navire. Le fait 
postérieur est alors l'indice révélateur et incontestable de 
la stipulation préexistante. 

Il faut donc supposer , je le répète, que les réparations 
n'ont pas été faites ; et alors la situation est celle-ci : 1° un 
procès-verbal constatant les besoins du navire ; 2° un prêt 
pur et simple fait au capitaine et ne se rattachant par 
aucune mention quelconque aux besoins du navire; 3° en- 
fin, la dilapidation de cet argent ou son emploi à outre 
chose qu'aux réparations nécessaires au batinrat. En cet 
état, le pretnir vient réclamer le privilège accordé à ceux 
qui ont prêta pour les besoins du navire. Il ajout:: qu'il a 
donné son argent de bonne foi et qu'il n'est pas responsable 
du non emploi. Mais je lui réponds : Prouvez d'abord que 
vous avez prêté en vue des besoins du bâtiment et pour y 
satisfaire. Montrez que vous avez stipulé vis à vis du ca- 
pitaine que votre argent recevrait cette destination; que 
vous lui avez fait une loi de cet emploi. A cette condition, 
j'admets que vous n'êtes pas responsable du non emploi; 
mais si voua ne faites pas cett-> preuve , je dis que vous 



(1) Supra, n"HB 
13! lb!d. 
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n'avez pas prêté pour les besoins du navire et que vous 
n'êt.'s pas privilégié. 

Au surplus . j ajout mi! que si notre article n'est pas à cet 
égard ausei explicite qu'il pourrait l'être, sa rédaction vient 
cepsndont eonn'rnnr encore ce que déjà l'art. 191 nous 
avait enseigné : car a l'exemple de ce dernier article, il ne 
s'occupe des sommes prêtées qu'en les envisntreant comme 
prêtées pour tet besoins du navire. C'est à dire , en d'autres 
termes, que si la loi ne dit pas qu'on devra prêter expressé- 
ment pour les besoins du navire, elle supposa Cet c'est ce 
qui arrivera le plus souvent) que c'est ce qui a été fait. 
D'où suit qu'il faut se conformer à cette condition, si l'on 
veut se placer dans la situation que régit notre article. 

296. Ainsi donc, il ne faudrait pas inférer du silence du 
taxte qui présentement nous occupe que le prêteur est dis- 
pensé de prouver qu'il a prêté pour les besoins du bâtiment. 
11 faut seulement en conclure qu'on ne l'a point renfermé , 
à cet égard, dans un cercle de preuves déterminées. I.aloi & 
pris un moyen terme entre les opinions qui divî.-nient les an- 
ciens auteurs. Les uns voulaient une preuve littérale résul- 
tant du contrat! ui-mérae ; et à défaut de cette mention sacra- 
mentelle, ils refusaient tout privilège au préteur lors même 

Les autres n'exigeaient aucune preuve ; il leur suffisait que 
le prêt ait eu lieu avec affectation sur le navire, pour pré- 
sumer que c'était pour ses besoins qu'il avait été fait (2). 
Eh bien! notre loi moderne prend un juste milieu entre ces 
opinions extrêmes. Elle veut la preuve que le prêt a été 
fait pour les besoins du navire; c'est la condition subs- 
tantielle du privilège. Mais, quant aux moyens de preuve, 
elle laisse toutes choses sous l'empire du droit commun. 

[]) Supra, n° 119. Junge, Srypmanus, Jus mari t., ch. ]&,n"lES. 
cujBs, ad Afrle. , tract.fl. 
(2] Seprà, nMW. 
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Ainsi, le créancier justifiera qu'il a prêté pour les besoins 
du navire d'abord par les énon dations de son titre; et ce 
sera toujours la meilleure démonstration. Toutefois, si 
elle fait défaut, il sera parfaitement admis a présenter des 
preuves équipolleutes. Telle serait, par exemple, comme 
je l'ai déjà indiqué , la preuve que l'argent prêté a servi a 
réparer le navire; car lVinploi des fonds prêtés est ce qu'il 
y a de plus topique pour mauifi'st t li'S conditions du prêt. 
De même, sans aller aussi loin, le créancier satisferait en- 
core au vœu de la loi en montrant d'une manière générale 
qu'à la suite du prêt qu'il a fait la condition du navire s'est 
améliorée; qu'il a repris la mer et continué son voyage (1). 
En un mot, tous les modes de justification pourraient ici 
trouver leur emploi , puisque la loi n'en a point prescrit de 
spécial; mais ce qui me parait certain, c'est qu'il en fau- 
drait toujours un. 

297. A ces justiiû-iliims exigées de tous les prêteurs, 
quels que soient la forme et le lieu du contrat, il faut en 
ajouter une autre dans l'hypothèse où le prêt a eu lieu , à la 
fois, par contrat a la grosse et dans un port français. Elle 
consiste dans l'enregistrement du contrat au greffe du tri- 
bunal de commerce (2), dans les dix jours de sa date (3). 
Cette formalité est prescrite par l'art. 312 du <J. de com. qui 
ne fait aucune distinction entre le casoii le prêta la grosse 
a lieu avant ou pendant le voyage. Il exige qu'elle soit 
remplie par tout prêteur à la grosse. 

Au reste, il est évident qu'eu parlant des contrats passés 
en France, cet article n'entend pas restreindre son applica- 
tion à ceux qui se produisent dans la France continentale. 
11 comprend également tous ceux qui sont passés dans les 
colonies françaises. Dans quelques circonstances, il est vrai, 
nos lois font cette distinction entre la mère patrie et nos 

(l! Supra. d° LSI. 

(8) V. infrà, a" 391, à quel tribunal cadépûl doit être fait. 
I3 1 Sur LamBTiinre de compter le délai. V, tnfrù . n°315. 
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pu^eïsions coloniales ; mais elle ne peut résulter que d'un 
texte formol. Lorsque la loi parle de la France en général , 
elle embrasse l'ensemble du territoire ou le gouvernement 
français exerce la souveraineté. 

298. Passons à. ce qui concerne le chiffre des sommes 
empruntées. 

Il semblerait, au premier abord, que les états dressés 
par le capitaine, dont parle notre article, sont destinésa 
cette justification. Mais cette pensée serait, je crois, enta- 
chée d'erreur. Remarquons , en effet, que ces états ne pour- 
raient, à l'égard des prêts, constater qu'une seule chose, 
savoir: l'indication des sommes empruntées. Or, il n'est 
pas possible qu'un créancier porteur d'un titre régulier 
voie la quotité de sa créance dépendre d'une constatation 
que son débitsur ou le capitaine qui le représente peuvent , 
à leur gré, faire ou ne pas faire, ou détruire même après 
l'avoir faite. Pour lui, il y a un document qui constate le 
montant de sa créauce d'une manière certaine et souve- 
raine : c'est son titre. On ne peut pas lui demander autre 
chose. 

Il ms paraît donc incontestable que ce n'est point en ce qui 
le concerne que le législateur a exigé la formalité des états 
arrêtés par le capitaine. Elle s'applique exclusivement à 
l'hypothèse de la vente des marchandises, dans laquelle 
l'état des choses vendues arrêté par le capitaine est en 
effet la seule pièce sur laquelle puisse s'appuyer le char- 
geur (1). Nous voyous se réaliser ici un des résultats fâ- 
cheux de cette confusion dont j'ai parlé plus haut entre 
deux situations qui diffèrent notablement sur certains 
points. Mais un instant de réflexion suffit pour ne point s'y 
laisser tromper (2). 

ai Infr* , n" 803, 

(S) La question que je viens d'examiner s'est présentée dans la 
jurisprudence. Dans l'espèce, le prêt pour lequel un privilège 
était réclamé avait été fait par contrat a la grosse et l'on faisait 
un grief au prêteur de ne pas rapporter les états arrêtés par le c«- 
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299. S- J'arrive maintenant h la créance résultant de la 
vent3 des marc h and i ses. 

Ici encore se représente le double point de vue que j'ai 
indiqué au sujet des sommes prêtées , savoir : la légitimité 
et la quotité de la créance. C'est donc sous ces deux rap- 
ports qu'il convient aussi d'examiner successivement la si- 
tuation du chargeur qui rédame un privilège. 

ITabdrd, la légitimité de la créance. J'ai déjà montré 
qu'elle était subordonnée . comme celle des prêteurs , à la 
preuve de deux justifications sans lesquelles le chargeur 
n'aurait droit qu'au privilège du u° 11 de l'art. 191 et non 
à celui du n° 1 auquel correspondent nos présentes expli- 
cation [1]. Ces justifications, déjà plusieurs fois indiquées, 



pitaino , conformément au n° ô de l'art. Sur quoi le tribunal 
da Havre , puis la cour de Rouen , eu adoptant les motifs des pre- 
miers juges, statuent ainsi : «.Ut, que ce n° 5 est uniquement r.lntif 
aux sommes prêter par voie de contrai du prêt ordinaire; que pour 
réclamer le principal par suite d'un contrat de grosse c'est d'après 
le n° 7 qu'il faut agir. :> Arrètdu 4 janvier 1644. [Dev.,44, 2. 4S5.) 

On voit par ce que j'ai dit au texte que mon opinion est plus gé- 
nérale et que je l'appuie sur d'autres motifs. Je ne crois pas, en 
effet, que le n" 1 de l'art. 199 puisse être ici la clef de la difficulté. 
Ce numéro qui correspond nu n" 0 de l'art 181, ne concerne 
que 1rs prêt, avant J« voyagi.-. C'est ce qu'il dit lui-même en par- 
lant des prêts faits avant U départ du navire. Avec le n-5 de l'art. 191, 
uu contraire , nous somme» djn» le cas d'un prêt contracté pendant 
le voyage, soit il la grosse, soit autrement. Ces deux numéros sta- 
tuent, il est vrai , pour des situations diflV rentes; mais cette diffé- 
rence porte sur les circonstances dans lesquelles a lieu l'emprunt, 
et non sur la forme du contrat. 

Or, dans l'espèce dont Je parle, le prCt avait été fait pendant le 
voyage. D'où je cou ci us qu'il et air rejri par le n" Tidc notre article, 
et qu'il fallait pour evciuptcr. dans Cf:tte hypothèse , le prêteur à la 
grosse de la justification des états, un autre argument que celui 
qui a prévalu, four moi, je trois que celui que j'ai présenté est la 
vrai. Pur suit», il f 'applique aussi bii'ii aux prêts ordinaires qu'aux 
prits à la grosse, car la raison de décider est la même. 

(l; Bupra , n" 1ÏO. 
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•ont: l°lapreuvequele navire avait besoin de réparations 
ou d'argent pour continuer son voyage ; 2 U que les mar- 
chandises ont été vendues pour subvenir à cette nécessité. 

Ceci rappelé . on aperçoit tout de suite que le premier de 
ces laits doit être établi , connue lorsqu'il s'agit des prêts . 
par les procès- verbaux signés parle capitaine et les prin- 
cipaux de l'équipage constatant la nécessité des emprunta. 
Sous eu rapport , notre texte ne fait aucune différence entre 
les deux créances. 

Disons pourtant que l'équité eût peut-être voulu qu'on 
en fit une : car cette solution expose le chargeur à une 
responsabilité imméritée. 

Il peut arriver, en effet , que des marchandises soient 
vendues saus l'accompliss» ment des (brumiitvs iudinuéi-s. 
Ûr, est-ce la faute du chargeur? Non; c'est celle du ca- 
pitaine. Néanmoins, c'est le chargeur qui en portera la 
peine, puisqu'il défaut des procès- verbaux il perdra son 
privilège. Qu'on le dise ainsi pour le prêteur, je le com- 
prends à merveille : car s'il y a faute , il en est , en quelque 
sorta, le complice. Jl pouvait tout exiger avant de prêter. 
Mais le chargeur, lui , n'était pas la. Ses marchandises 
ont été prises et vendues sans qu'il le But!... 

Cependant, je le répète , si dissemblables que paraissent 
ces situations , la loi les soumst aux mêmes conditions. 
Elle est trop claire et trop formelle pour qu'il soit possible 
d'en douter. 

300. Quant à la preuve du fait que les marchandises ont 
été vendues pour satisfaire aux besoins constatés du na- 
vire, la loi n'indique, comme pour les prêts, aucun mode 
spécial de démonstration. Toutefois , je répéterai ici ce que 
j'ai dit plus haut à l'égard des préteurs, savoir: qu'il aé- 
rait inexact d'interpréter le silence de la loi en ce sens que 
cette preuve n'est pas exigée du chargeur. Te crois, au 
contrais, qu'elle lui est imposée comme au préteur et 
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dans les m6mes termes. Car si la condition des chargeurs 
dont on a vendu lus marchandises ne permet pas. toujours 
de leur appliquer les mêmes règles qu'aux prêteurs, il y a 
cependant des nécessites de situation et de logique aux- 
quelles il faut se soumettre. Un exemple fera toucher au 
doigt cette vérité. 

J'ai chargé h Saint-Domingue a destination du Havre 
500 sacs de café sur la Dame-Blanche. Ce navire, après une 

au Havre. Je demande mes cafés ^on m'en livre 200 sacs 
seulement , et j'apprends que le surplus a été vendu par le 
capitaine en cours de voyage. Il est évident que j'ai une 
action en dommages et intérêts contre l'armateur respon- 
sable de son préposé, pour défaut de délivrance de ma mar- 
chandise, et même que ma créance obtiendra le privilège 
du n° 11 de l'article 191, Mais pourrais-je prétendre au 
privilège du n° 7, accordé au chargeur dont les marchan- 
dises ont été vendues pour les bfsoins rl-t navire? Xon évi- 
demment; car rien ne prouve, quant li présent, que les 
miennes aient élé vendues pour cet objet. Elles peuvent 
tout aussi bien ne l'avoir été que dans un but de pure 
dilapidation ou de malversation. 

Cependant , les papiers du bord me révèlent que , dans 
une de ses relâches, le eupitaine avait voulu contracter un 
emprunt pour réparer son navire; qu'à cet effet, il avait 
constaté les besoins de son bùtimeut par un procès-verbal 
signé de lui et des principaux de son équipage. Ceci, a 
coup sûr, me fait faire un grand pas vers le privilège du 
n° 7 ; mais l'ai-je atteint ? Pas encore ; car de ce que le na- 
vire avait besoin de réparations , il n'en résulte pas néces- 
sairement que les marchandises ont été vendues pour cet 
objet. Sans doute, le dol ne se présume pas; et cette 
maxime légale conduirait h supposer que les marchandises 
n'ont été vendues que pour les besoins du navire, seule 
cause qui autorise la vente. Mais, comme je l'ai dit plus 
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haut, les contestations qui m'occupent ne se présenteront 
que dans le cas où , malgré lu vente (l'une partie de son 
chargement , le navire n'aura pas reçu les réparations dont 
il avait besoin (1). Or, dans cette hypothèse, il n'y a pas 
a présumer le dol ; il existe ; il est prouvé. Par conséquent , 
j'en reviens à ma proposition et je répète que l'existence 
constatée des besoins du navire ne prouve pas que mes 
marchandises ont été vendues pour y satisfaire. Ah! si je 
prouvais en outre que les réparations mit été faîtes , il n'y 
aurait plus ,1c difficulté. Il faudrait alors aller jusqu'il pré- 
sumer le dol contre toutes les vraisemblances , pour sou- 
tenir que la nécessité de réparations dûment constatées 
rapprochée de leur exécution , n'entraîne pas la démons- 
tration invincible que c'est le prix de mes marchandises 
qui a servi à ces travaux. Maïs, encore une fois, entre 
cette situation et celle que je suppose, dans laquelle, 
malgré la vente , le navire n'a pas reçu les secours dont il 
avait besoin , il y a un abîme et je ne vois qu'un moyen 
de !e combler. C'est d'exiger du chargeur la preuve que 
ses marchandises ont été vendues pour les nécessités du 
navire. S'il la donne, peu lui importe l'emploi ou le non 
emploi des deniers de la vente; il n'en est pas respon- 
sable. S'il ne la donne pas , il a droit à des dommages et 
intérêts pour raison des marchandises qui ne lui sont pas 
délivrées et au privilège duu" 11, mais non au privilège du 
n D 7. Voilà mon sentiment. 

301. Maintenant j'ajouterai , comme je l'ai fait à propos 
des prêteurs , qu'à raison du silence de notre article sur les 
moyens à l'aide desquels le chargeur pourra faire la justi- 
fication mise à sa charge, il faudra admettre tous ceux 
qu'autorise le droit commun (2). Les simples présomptions 
même suffiront, pourvu qu'elles soient graves . précises et 

'Il 6apm,n° 395. 
!S) Suprà, n=B96 
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concordantes. Ainsi , le chargeur pourra trouver les élé- 
ments de sa preuve dans les papiers du bord; dans les indi- 
cations du procès- verbal de vente, si elle a été faite aux 
enchères; dans cette circonstance que les besoins constatés 
ont été satisfaits, sans qu'on puisse indiquer d'autres res- 
sources avec lesquels ils l'auraient été; en un mot dans 
tous les faits qui peuvent révéler la connesité qu'il doit 
établir entre les besoins du navire et la vente des mar- 
chandises. 

302. Quant h la quotité de la créance du chargeur, elle 
doit Être constatée au moyen des états dressés par le capi- 
taine. Ici s'applique directement lé texte de notre article. 
Ces états doivent constater deux choses, savoir : le détail 
des marchandises vendues ; et , en outre , le cours des mar- 
clmiidi.-es de mêmes nature et qualité dans le lieu de la 
décharge du navire , au moment de son arrivée. C'est en 
effet sur ce pied que le marchand doit être indemnisé par 
le propriétaire du navire (1). 

A ce sujet, je ferai remarquer que cette nécessité impo- 
sée au chargeur île justifier la quotité de sa créance par 
des états arrêtés par le capitaine, ne lui donnera aucun 
embarras, si ces états ont été dressés ; mais que sa posi- 
tion serait très- difficile si le capitaine avait manqué de 
remplir cette formalité. Cette négligence, à coupsQr.se 
présentera bien rarement ; mais enfin s'il arrivait qu'elle 
eût été commise, comment le chargeur établirait-il le 
chiffre de sa créance ? Serait-Il admis à prouver autrement 
la valeur de ses marchandises et le prix obtenu de celles 
de même nature an lieu du déchargement? L'équité le vou- 
drait ainsi. Mais , d'un autre côté , le texte de notre article 
dit bien formellement que le privilège du chargeur ne 
pourra être exercé qu'autant que ta créance sera justifiée par 
des états arrêtés par le capitaine. 



\) Art. se* c. corn. 
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Ceci nous montre une fois de plus combien toutes ces 
dispositions de la loi maritime ont peu suscité la médita- 
tion du législateur. L'idée de prendre des précautions pour 
constater l'existence et la légitimité des créances privilé- 
giées était excellente; il a eu raison de s'en faire hon- 
neur (1). Mais cette conception heureuse n'a reçu trop 
souvent qu'une exécution imparfaite. C'est ainsi qu'en 
astreignant les chargeurs il justifier leur créance par des 
états, afin de prévenir toute fraude au préjudice di->s autres 
privilégiés , on n'a point songé il les garantir eux-mêmes 
contre une négligence qui les jetterait dans d'inextricables 
embarras. 

303. VI. Nous passons maintenant aux justifications im- 
posées au vendeur et aux fournisseurs pour l'armement , 
l'équipement et les victuailles du navire. 

304. S- La vente du navire. Elle doit être justifiée , dit la 
loi, par un acte ayant date certaine. 

Mais quelle doit être cette date ? A quel moment doit-elle 
se placer'f C'est ce que l'article ne dit pas. Il suffirait donc, 
pour l'exécuter, que la certitude fût établie avant la saisie 
du navire. 

Au surplus, il faut reconnaître que cette prescription ne 
parait pas atteindre complètement îe but du législateur. 
En effet, nul besoin de prouver la vente. Elle n'est pas en 
question. Dans l'hypothèse de l'article, h vendeur a pour 
conctirrens sur le prix les créanciers de son acquéreur. Or, 
comment ceux-ci pourraient- ils élever un doute sur l'exis- 
tence de la vente? ne la consacrent-ils pas eux-mêmes 
par leur demande en collo cation contre le nouveau pro- 
priétaire? 

La certitude de la date ne peut avoir d'importance que 
pour montrer si, depuis la vente, le navire n'a pas fait un 
voyage qui priverait le vendeur de son privilège , comme 



11) Disc, dn m. Bciftouen, Looré, 1. 18, p. 383. 
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lions t'avons dit en expliquant le a" 8 de l'art. 191 {1). Ce- 
pendant, me.me à ce point de vue , le but serait manqué. 
Car, dans cette hypothèse, ImtérÊt du vendeur étant qu'il 
n'y ait pas eu de voyage, il serait porté, s'il voulait frauder, 
à postdater son contrat. Or, en postdatant un acte, il est 
toujours possible do lui donner, par l'enregistrement, une 
data certaine au jour où on le place. Par conséquent, la 
prescription de la loi ne serait point un obstacle à la fraude. 
On comprend la nécessité d'une date certaine, lorsque l'in- 
térêt du créancier est de donner h son titre une date an- 
cienne, mais non lorsqu'il a intérêt à le placer sous une 
date récente. 

Du reste, je ne crois pas que le vendeur soit obligé, 
comme le vent M. Dageville (2), de déposer son acte au 
tribunal de commerce. Cette disposition, rejetée à la fin 
du n° 6 de l'article 192, ma parait se rapporter exclusive- 
ment aux créances pour fournitures dont je vais parler. 

305. S. Les fournitures pour l'armement, équipement et 
victuailles du navire, doivent être constatées par les mé- 
moires, factures nu états visés par le capitaine, et arrêtés 
par l'armateur, dont un double doit être déposé au greffe 
du tribunal de commerce avant le départ du navire , ou , 
au plus tard , dans les dix jours après son départ. 

Ainsi , la force probante des mémoires , factures ou états 
de fournitures est subordonnée à trois conditions : 1° visa 
du capitaine; 2° approbation de l'armateur; 3° dépOt au 
tribunal de commerce dans un certain délai. Voyons sur 
quoi elles sont fondées et comment elles s'exécutent. 

308. D'abord , le visa du capitaine. C'est le capitaine, en 
effet, qui reçoit les fournitures pour les embarquer. Sa si- 
gnature est donc une sorte d'attestation destinée à prouver 

IDSuprt.n- 191. 
(îl T.9.p.8T 
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qu'elles ont réellement servi au voyage, puisqu'elles sont 
parties avec le navire. 

307. En second lieu, l'approbation de l'armateur. Pour- 
quoi? Parce qu'en principe . soit qu'il ait la propriété du 
bâtiment, soit qu'il la représente, lui seul a le droit , en 
définitive, d'affecter le navire par privilège aux frais de 
Bon armement. Or, il a paru utile d'appeler son contrôle 
sur ces dépenses et de les faire consacrer par son acquies- 
cement, à une époque où il semble plus intéressé à les 
vérifier avec sincérité , qu'à se prêter à îles complaisances 
frauduleuses. 

308. Mais qu'est-ce que l'armateur? 

C'est une expression que l'on rencontre fréquemment 
dans le droit maritime et dont la signification comporte 
plusieurs distinctions. Il n'est donc point inutile d'en pré- 
ciser le sens. 

Disons d'abord qu'il est tout k fait inexact de présenter, 
comme on le fait parfois (1), le mot armateur comme syno- 
nyme de propriétaire du. navire. Sans doute il y a des 
circonstances ou cette synonymie existe , mais il faut bien 
se garder de croire qu'elle soit toujours également vraie. 
Je n'en veux pour preuve que l'introduction môme , dans 
la langue du droit, d'une expression particulière pour dis- 
tinguer ces deux situations. Tout le monde sait, eu effet, 
que l'agent que nous appelons aujourd'hui armateur avait 
déjà , dans la législation romaine , une dénomination spé- 
ciale. On l'appelait alors exercitor, tandis que la qualifi- 
cation de ilomiints vnris était réservée au propriétaire. Au 
surplus, des textes positifs nous apprennent que si la 
même personne pouvait être à la fois exercitor et dominvs 
natis, ces deux qualités pouvaient aussi appartenir à 
deux personnes différentes. Ecoutons L'ipien : - Exerci- 



fl) V. M. Boulny-Paty, t. 1 , p. 556. 
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« torem eum dicimus , ad quem obventiones et reditua 
•< omnes perveniuut, sive is dominut navis tit, line a 
' domino naven per arersionem rondaxii. Tel ad tempus, 
a tel in perpetuum (1). » 

Il en est de même dans les législations modernes. 
Partout la fonction de l'armateur apparaît comme un rOle 
qui ne se confond pas nécessairement avec celui du pro- 
priétaire (2) ; et cela est si vrai que , dans quelques pays, 
l'armateur porte un nom différent scion qu'il est en même 
temps propriétaire ou étranger à la propriété du bâti- 
ment (3). Enfin, dans notre droit français, il est évident 
que la qualification d'armateur n'a surgi à côté de celle de 
propriétaire, que pour rendre une idée dont cette dernière 
expression ne traduisait pas fidèlement toutes les nuances. 
Ainsi, très-souvent, les deux qualités seront confondues 
sur la même tête, lorsque le navire est la propriété d'un 
seul. Mais dans un grand nombre de circonstances , leur 
union se trouvera rompue. C'est ce qui arrivera, par 
exemple , lorsque le navire appartenant à plusieurs , l'un 
d'eux est investi des fonctions d'armateur. Sa qualité 
procède alors , non de son droit de copropriété , mais du 
mandat exprès ou tacite qu'il a reçu de ses cointéressés. 

Enfin, il se peut aussi que la qualité d'armateur soit 
absolument distincte de la propriété. Tel est le cas d'un 
navire loué sans être équipé et que l'affréteur est chargé de 
mettre en état de prendre la mer. Cet affréteur, quoique 

(1) L. 1, g 15, Dig., De esercit. net. —En présence de ce texte, 
je ne comprends pas que M. Boulay-Paty lit pu écrire (t l.p.SSB}: 
« Les propriétaires lie navires étaient appclus exercitoret par les 
lois romaines. » 

[S] Casaregis, dise. 115, n= 16. 

[3) Je puis citer à cet égard le témoignage de Stvpmanus. Voici 
ce qu'il dit : n NostrS lingui , [cxercitor| dicitur ci» Heîdcr, quia 
instruit navim neccsâariia, vel Sehîffsfrtmul , quod ad ipsum 
navis tota, vel pare ejus pertineat, out alio modo respectum ad 
navim hnbeat. [Jus marit., <th. 15 . n" 17. In fascic, p. 336. 
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simple locataire, est alors un véritable armateur (1). Il en 
a le titre , les droits et les "devoirs. H les exerce en vertu de 
la délégation qui lui en a été faite, et, en quelque sorte, 
comme le mandataire du propriétaire en cette partie. 

309. Maintenant, quels sont les signes caractéristiques 
qui distinguent l'armateur du propriétaire? C'est ici que 
nous allons voir se produire la variété d'acceptions dont je 
parlais en commençant. 

Nous venons d'entendre a ce sujet la loi romaine. A ses 
yeux , la marque dislincti ve de l'armateur est la perception 
de tous les produits qui résultent de la navigation. Plusieurs 
jurisconsultes ont modifié cette définition eu disant que 
l'armateur était celui à qui appartenait l'administration du 
navire. Tel est Targa qui s'exprime en ces termes : « Cht 
Vamministrauu , si dimandana eserci/ori, al rxercendo (2). » 
Puis en complétant cette idée , il explique que l'un des 
actes essentiels de cett>"> administration est la nomination 
du capitaine et des officiers du bâtiment (3). Quant à Voet, 
il a groupé les deux points de vue. Voici ses paroles : 
« Exerritor est qui mayistrmn pneposuit et ad quem quo- 
<• tidianus navis qufestus pertinct (4). » Eutin Casaregis 
se sert d'une formule plus large encore. Pour lui , l'arma- 
teur est celui dans les mains de qui passent tous les droits 
que l'expédition peut mettre en action : « /» guem omnt 
jus excrcitoTium transit (5). » 

Cependant, ces définitions seraient-elles parfaitement 
exactes dans l'hypothèse de notre article? Je ne le pense 
pas. Elles ont été données en vue d'un cas spécial qui n'est 
pas celui qui nous occupe. Elles devaient servir, dans la 

11) Pardessus, n° 101. 

12) Pondération! maritt., ch. 10, p. 1. 
(8J Junge, ch. 25. 

14) Comm. ad Pandect., Ht, U, tlt. 1, n°2. 
■51 Disc. 115 , n° 17. 
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pensée du leurs auteurs, à déterminer sur qui devait peser 
la responsabilité des faits et engagements du capitaine; et 
dans cette hypothèse , il est facile de comprendre que pour 
substituer l'armateur aux obligations qui incombent natu- 
rellement au propriétaire du navire , il faut qu'il ait été 
préalablement substitué dans tous ses droits. Mais , je le 

législateur s'est proposé en subordonnant le privilège des 
fournisseurs a l'approbation donnée par l'armateur aux 
factures dont ils réclament le montant (1). 

En clfet, je suppose ceci : le propriétaire d'un navire, 
voulant le disposer a prendre la mer, achète toutes les 
fournitures d'arinsment et d'équipement nécessaires à 
sa navigation. En cet état., i! trouve un affréteur qui loue 
son bâtiment tout armé, moyennant un prix fixé à forfait. 
D'après Ulpien . cet affréteur deviendra l'armateur du na- 
vire, pour le voyage mémo auxquelles s'appliquent les 
fournitures faites , car il aura droit a tous les revenus qu'il 
produira. Cependant, il me paraît évident que cet affré- 
teur n'aurait pas qualité pour arrêter les états, mémoires 
ou factures des fournisseurs. À. cet égard, ce n'est pas lui 
qui est l'armateur; c'est le propriétaire qui a ordonné la 
dépense. Je crois donc que ce dernier seul aurait le pouvoir 
de l'approuver valablement. 

Autre hypothèse. Le propriétaire du navire le loue sans 
être armé ni équipé et impose cette charge à l'affréteur. 
Mais en même temps, le propriétaire se réserve le droit de 
choisir le capitaine ; ou , si l'on veut , il fait une condition 
à l'affréteur de conserver celui qui commande actuellement 
le bâtiment. Si nous nous reportons aux définitions de 
Targa , Voet et Casaregis , cet affréteur ne sera pas arma- 
teur, dans la véritable acception du mut ; car il sera dé- 
pouillé de la pins importante de ses prérogatives. Xéan- 

H) Biiprft, n« soi. 
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moins, je n'hésite pas à penser que, chargé d'armer et 
d'équiper le navire, c'est lui qui devrait arrêter les mé- 
moires des fournitures faites à cette occasion. Quant au 
propriétaire , ou ne saurait comprendre son intervention 
dans des dépenses auxquelles il est complètement 
étranger. 

Ces considérations , je crois , m'autorisent a conclure que 
le mot armateur est pris par notre article dans un sens 
tout a fait limité et circonscrit. Il signifie celui qui arme 
le navire, dans l'acception en quelque, sorte littérale du 
mot; c'est à dire celui qui le munit de toutes les fourni- 
tures nécessaires pour qu'il puisse prendre la mer : gui 
instruit natim necessariis , pour parler comme Stypmanus; 
ou mieux encore , celui qui , par la nature de son droit ou 
par les conventions qui le lient, est chargé de procéder a 
cet armement. 

310. Dans ces termes, il parait vraiment facile aux 
fournisseurs de connaître celui à qui ils doivent s'adresser 
pour faire arrêter leurs mémoires, et il est surprenant 
qu'ils s'y soient trompés. C'est pourtant ce qui est arrivé 
dans les circonstances suivantes (1) : 

Le 15 juillet 1824, Raspal . négociant à Marseille, frète 
le brick Y Aimable- Pauline au sieur Brés, pour un voyage 
de Marseille à la Martinique et a la Pointe-à-Pître , et retour 
à Marseille. 

Le fret est fixé à 18,000 fr., et, dans la charte partie, 
Raspal prend la qualité de propriétaire et tP armateur du 

Cette charte partie contient d'ailleurs les conditions sui- 
vantes : 

" 1° Le sieur Raspal sera tenu de mettre son navire en 
• bon état, armé et muni de tout son nécessaire pour en- 



Hî Recueil de Marseille, 6, 1™ p*rt., p. 110- 
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« treprcndre le voyage... et le mettra à la disposition de 
« l'affréteur grée et prêt a mettre a la voile ; 

" 2° Il est convenu que l'équipage sera formé par lea 
« soins de l'affréteur...; 

■ 3° L'avituailîement, les salaires de l'équipage, et tous 
• autres frais quelconques seront à la charge de l'atfréteur, 
a sans qu'on puisse rien déduire sur le fret de 18,000 fr. 
" stipulé. " 

Le 13 septembre, Millon , charcutier , fait au sieur Brés 
une fourniture de victuailles de 2,843 fr. 0(j c. Ce compte 
est visé par le capitaine du navire , et arrêté par Brés en 
qualité d'af rétenr et A'armatenr. 

Voyage du navire et retour a Marseille. 

Le 25 juin 1825, Millon fait assigner Raspal et demande 
condamnation contre lui, en qualité de propriétaire de 
VAimable-Pauline, pour la somme de 2,843 fr. 06 c. mon- 
tant des victuailles fournies, avec privilège spécial sur le 
navire et ses accessoires. 

L'armateur, dit-il, est celui qui fait l'armement : en 
d'autres termes, c'est celui qui forme l'équipage , paye les 
salaires et fournit les provisions du bord (1). Le proprié- 
taire investit donc l'affréteur de cette qualité , lorsqu'il se 
décharge sur lui du soin et des dépenses de l'armement (2), 
peu importe qu'il en ait conservé le titre daus la charte 
partie. Le fait est plus puissant que les mots. 

A l'égard des tiers surtout , l'armateur ne peut être que 
celui qui est chargé de former l'équipage et fournir les 
victuailles. Autrement, la foi publique serait trompée. 
Les propriéiniirs pourraient constamment induire les four- 
nisseurs dans l'erreur, on permettant à l'affréteur d'agir 
comme armateur et en refusant ensuite d'acquitter les en- 
gagements relatifs a l'armement. Une charte partie in- 

1 Ibid. . p. ifr; 

■l P. 16R. 
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connue et sans authenticité ne saurait être un titre suffi- 
sant pour investir le. propriétaire d'une qualité dont il 
n'avait retenu que le nom , pour en dépouiller l'affréteur 
qui l'a exercée , |>our démentir la notoriété et pour ruiner 
de malheureux fournisseurs (1). 

A ces considérations , Raspal répond qu'il a conservé la 
qualilé d'armateur; que toutes les pièces du bord le cons- 
tatent; que si l'affréteur a été chargé de fournir les vic- 
tuailles et de payer les salaires de 1 équipage , on peut bien 
en couelure que cette charge constitue une augmentation 
du fret , mais non point une augme utation des pouvoirs de 
l'affréteur, eucore moins une attribution de la qualité 
d'armateur (2). 

Enfin, 5 juillet 1825, jugement du tribunal de com- 
merce de Marseille qui adopte ce système par les motifs 

« Attendu qu'aux tenues de l'art, 192, S 6, du Code de 
« commerce , l'armateur seul du navire a le droit d'accor- 
« derun privilège aux fournisseurs de victuailles, en 
« arrêtant le compte de fournitures visé par le capi- 
« taine; 

« Attendu que le sieur Raspal a toujours conservé le 
« titre et la qualité d'armateur du brick l'A îmable-Pau- 
i me; que cela résulte à la fois des déclarations faites , 
« soit à la douane , soit à la marine , des procès- verbaux 
« de visite du navire.,., et surtout de la charte partie 

■ passée le 15 juillet 1824, où le sieur Raspal a expressé- 
« ment conservé le titre d'armateur et où le sieur Brés n'a 

■ pris que celui d'affréteur; 

« Attendu que la qualité d'armateur ne saurait résulter 
« pour le sieur lires do ce que les victuailles et les salaires 

(1) Loc. cit., p. 170. 

[S) On peut voir l'expnse des arguments de part ci d'autr» 
dans le recueil de Mnrseille. Il y est tr^ s- complet. 
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« de l'équipage ont été mis a sa charge ; que ce n'est la 
« qu'une augmentation de fret il laquelle le sieur Raspal 
« a entendu soumettre le sieur Brés , sans lui en faire 
<• l'avance ; mais qu'on ne saurait en induire une autori- 
o sation au sieur Brés d'acheter les victuailles a crédit et 
« de compromettre ainsi, à l'insu du sieur Raspal, la 
• propriété du navire; 



« Que si , en arrêtant ledit compte , Brés a pris a la fois 
• la qualité A'afrétcvr et >\'a: , mat'.mr, ci.'tte dernière qua- 
■ lité ne lui appartenait poinl , et qu'il ne suffit pas qu'il 
« se la soit donnée, sans le consentement du sieur Ras- 
« pal, pour pouvoir obliger celui-ci envers le sieur Mil- 
« Ion , qui n'a jamais traité qu'avec le sieur Brés; 

a Le tribunal déboute Jlillon de sa demande et le con- 
« damne aux dépens {1). » 

Ce jugement me parait, bieu rendu. C'était vraiment sur 
Raspal que reposait le fardeau de l'armement , puisqu'il 
était obligé de livrer son navire prêt Si mettre à la voile. 
Lui seul donc était armateur (2) ef pouvait , aux termes 
de notre article , arrêter les aimpt:'s de fournitures dont on 
voulait faire la base d'un privilège. 

311. Au suplus, il n'est point inutile de remarquer que 
la loi . en exigeant que les factures soient visées par l'ar- 
mateur, ne statue que pour le cas oii les dépenses doivent 
avoir son approbation pour grever le navire. Mais il me 
parait incontestable que l'intervention de l'armateur ne 
serait pas nécessaire , si on se trouvait dans une des cir- 
constuiH-es un le capitaine peut obliger le navire comme 
son mandataire légal. C'est ce qui arriverait, par exemple, 
lorsque les fournitures sont faites dans un lieu autre que 

11) Le 1" juillet 1825 , jugement informe du même tribunal 
rendu entre le sieur Haspal et le aicur Pleudoux . boulanger. 
(31 V. n° précédent. 
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celui de la demeure de l'armateur (1). On comprend, en 
effet, que la .dépense étant au-dessus de ses critiques n'a 
point besoin do son approbation. Dans ce cas donc , la si- 
gnature du capitaine suffirait pour légitimer la créance. 

312. De même , il est évident qu'on pourrait suppléer au 
visa du capitaine et à l'approbation de l'armateur, par un 
jugomeut de condamnation contre eux. Leur mauvais vou- 
loir ne saurait, en effet, paralyser le droit du créancier, 
surtout dans une circonstance où ce dernier est obligé de 
faire reconnaître prompteroent son droit pour satisfaire à 
la troisième condition qui lui est imposée. 

313. Cette condition est le dépôt du double du mémoire 
au greffe du tribunal de commerce. 

Ce dépôt a un double but. C'est d'abord de donuer aux 
mémoires arrêtés d'accord une date certaine avant le 
voyage; et ensuite d'entourer ces créances privilégiées 
d'une certaine publicité. On remarquera, sans doute, à ce 
dernier point de vue, que cette publicité n'est requise que 
pour deux privilèges, savoir: celui qui nous occupe, et 
celui des prêteurs à la grosse avant le voyage. Pourtant, 
si singulière que soit cette exigence, en tant qu'elle s'ap- 
plique seulement à deux privilèges, il n'en est pas moins 
certain que tel est le caractère du dépôt dont il est iciques- 
tion. Le n° 7 de notre article nous en fournit la preuve, 
puisqu'il soumet a cette formalité même les contrats de 
grosse authentiques, ce qu'il n'eût pas fait si l'on u'eût eu 
en vue que la certitude de la date (2) . 

314. De là une conséquence : c'est que dans le cas ou les 
fournisseurs sont obligés de faire consacrer leur créance 

(1) C. com., art. 333.— Je ferai remarquer que ce point semblait 
concède en principe dans 1b discussion dont je parle eu n° pré- 
cédent. 

S) IBM, D" 31S. 
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judiciairement par le tribunal de commerce, ils ne sont 
pas dispensés de faire le dépôt de leur mémoire au greffe 
dece tribunal, avec mention du jugement qui l'a arrêté. 
Quoique la minute de ce jugement soit dans les archives 
du greffe, cela ne suffirait pas pour remplir les conditions dB 
publicité requises. Outre que cette minute ne contient pres- 
que jamais le détail des comptes, ainsi que le prescrit notre 
article, les tiers intéressés il les connaître ne peuvent de- 
viner qu'elle existe, ou être astreints à la rechercher dans 
les plumitifs du tribunal. Le dépôt est donc aussi obliga- 
toire dans cette circonstance que lorsque les comptes ont 
été arrêtés d'accord [1). 

315. Notre nrtidedéterrame en outre le délai dans lequel le 
dépôt doit être fait : atant le départ du navire, ou dans les 
dix jours qui l'ont suivi. Cette latitude de dix jours a été 
donnée aux créanciers pour leur laisser le temps de comp- 
ter avec l'armateur, surtout pour les fournitures livrées au 
dernier moment. 

Mais il faut remarquer que ce délai n'est pas franc, c'est 
a dire qu'il expire avec le dixième jour, à compter de celui 
du départ. Cela résulte du texte même qui prescrit le dé- 
pôt dans les dix jours : tant que durent les dix jours. 

Quant au jour du départ , il n'y est pas compris. La loi 
semble , il est vrai , prendre le départ lui-même pour point 
initial du délai : après le départ. D'où la conséquence que 
le délai devrait courir pendant le reste du jour. Mais il n'en 
est point ainsi. Les déchéances, comme les prescriptions, 
sont encourues par jour et non par heures (2); par suite, le 
jour du départ ne peut compter puisqu'il n'est pas complet. 
C'est, du reste, une règle constante en droit que : Die» a 
quo non eomputatur in termina (3). Ainsi, le navire par- 
tant le 1" juillet, le délai expirera le 11 au soir. 

III Caen, 28 fétrier 1844. 18- V., 44. S. 298.. 

(!) Arc. 2îfl0 Coda Napoléon. 

'S! Carré-Chauveau, Proc. civile, t, fl, p. BB1. 
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318. Avant de quitter le n° 6 de l'article 192. j'y ferai 
remarquer plusieurs lacunes qui ne sont pas sans impor- 
tance. 

Ainsi , d'abord , il n'indique point à quel (Trèfle doit se 
faire le dépôt qu'il ordonne. H est vrai que, le plus sou- 
vent, cette prétention ne saurait donner lieu a difficulté, 
par la raison que les fournisseurs habitant généralement 
le lieu dans lequel le navire est amarré et armé, c'est au 
greffe du tribunal de ce port que se fera le dépôt ; de telle 
sorte que ia formalité sera accomplie à la fois au greffe du 
domicile du préteur, du lieu du contrat et du lieu d'arme- 
ment. Mais enfin, la variété des affaires maritimes est 
telle que des situations différentes peuvent se présenter ; 
et alors le silence de la loi soulève une question qu'un mot 
eût suffi à résoudre. Je me propose de l'examiner sous le 
paragraphe 7 de notre article qui la fait naître égale- 
ment (1). 

317. Je renvoie de même à ce paragraphe la question 
de savoir ce que devient le privilège des créanciers , lors- 
qu'ils n'ont fait qu'après l'expiration des délais prescrits , 
les dépôts ordonnés par la loi (2). 

318. Une seconde lacune a signaler dans le n° 6 de l'ar- 
ticle 192, qui correspond au n° 8 de l'art. 191 , consiste dans 
l'omission des moyens de justification relatifs aux créan- 
ces des fournisseurs et ouvriers employés à la construc- 
tion. Notre article, ne parle , en effet , que des fournitures 
pour l'armement, l'équipement et les victuailles, et cepen- 
dant Ï3 est évident que les moyens indiqués pour la justifi- 
cation de ces dernières ne peuvent s'appliquer à celles-là. 
Lorsque le navire est en construction , point de capitaine , 
ni d'armateur : partant, pas de visa possible ni d'approba- 
tion. D'un antre coté, le dépôt au greffe avant le départ du 



li Infrà, no 331. 
9) Infrà, n" 381 
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navire est inutile, puisque par le seul fait du voyage, ceux 
qui ont fourni ou travaillé a la construction perdent leur 
privilège (1). ïl e~l donc certain que li s formalités que nous 
venons d'examiner ne leur sont point impostes. Ces créan- 
ces dès lors restent sous l'empire des règles ordinaires et 
peuvent être établies par tous les moyens que le droit 
Commun met a la disposition des créanciers. 

319. VII. Les sommes prêtées à la grosse , avant le dé- 
part du navire , sont constatées par des contrats passés 
devant notaires, ou sous signature privée, dont les expé- 
ditions ou doubles seront déposés au greffe du tribunal de 

Cette disposition n'est que l'application, aux prêts de 
grosse faits avant le voyage, de l'article 312 du Code de 
commerce, qui exige que tout prêteur à la grosse, en 
France , fasse enregistrer son contrat au greffe du tribunal 
de commerce, dans les dix jours de sa date, à peine de 
perdre son privilège (2). 

Je ne vois entre ces deux articles d'autre différence que 
la dénomination sous laquelle ia formalité prescrite est 
désignée. L'un exige le dépôt; l'autre l'enregistrement du 
contrat . Mais , ce n'est là , du moins à mes yeux , qu'une 
question de mots , sans portée sur le droit. Qu'on ait déposé 
ou seulement fait enregistrer, Je crois que la conséquence 
serait la même pour la conservation du privilège. On se 
conformera, sans danger, a la pratique du lieu où la 
formalité est remplie. 

320. Quant à la manière de compter le délai de dix jours, 
je renvoie aux explications déjà données sur le n° 6 de 
notre article (3). Le commencement du délai est changé. Ce 
n'est plus le départ du navire qui le fait courir, c'est la date 

(1) Supra. n° 189. 

(2) Junge, supra. wTTI 
S) Supra , n° 815. 
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ilu contrat; par conséquent , le délai ne laisserait pas de 
courir quoique le navire fût resté dans le port. Mais en 
tenant compte de cette différence, les mêmes règles sont 
ici applicables. 

321. Une question plus importante est celle de savoir au 
greffe de quel tribunal le dépôt du contrat de grosse doit 
être fait. Quatre greffes différents se présentent, en effet , 
comme pouvant le recevoir, savoir : le greffe du lieu où le 
navire est amarré ; du lieu où l'emprunt est contracté; du 
domicile du prêteur; et du domicile de l'emprunteur. Or, 
la loi n'indiquant point celui qui doit être choisi , on se de- 
mande s'il faut nécessairement opter pour l'un d'eux , ou 
s'il est permis au prêteur de préférer indifféremment celui 
des quatre qui lui convient le mieux. 

C'est en faveur de cette dernière opinion que s'est dé- 
cidée la cour de cassation , par arrêt du 20 février 1844, 
sur un procès qui mit en présence les deux systèmes. Sa 
décision est utile & étudier. 

Dans l'espèce, la compagnie des bateaux de pêche du 
Tréport, emprunteur, avait son siège au Tréport; c'était 1k 
aussi que se trouvaient les bâtiments affectés au prêt , mais 
le prêteur avait son domicile à Paris ; or, le pr6t avait eu 
lieu a Paris , et le contrat avait été enregistré au greffe du 
tribunal de commerce de laSeine. 

En cet état, la régularité du ilépût est contestée. On 
soutient qu'il eftt du être fait an greffe du tribunal de com- 
merce du Tréport, lieu du domicile de l'emprunteur (1). 

Le tribunal de commerce de la ville d'Eu, saisi de la 
question en première installée , se prononce pour l'insuffi- 
sance du dépôt effectué. Il pense également qu'il eût dii 
être fait au greffe du tribunal du Tréport. Mais il fonde sa 
décision sur ce motif que le greffe dont parlent les art. 191 
et 312 du G. de corn, est le greffe du lieu oii est amarré le 

,1) C'est aussi l'opinion de M. Boulay-Paty, t. H , p. 2J, 

•JU 
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navire. « Quoique la loi ne l'indique pas précisément, dit- 
« il, tout doit le faire supposer, puisque le but de cette 
i prescription est de donner non-seulement une date cer- 
■i taine.mais une plus grande et utile publicité au con- 
« trat de grosse (1). » 

Appel devant la cour de Rouen ; et le 23 mai 1840(2), 
arrêt qui réforme en se fondant sur ce que le contrat a été 
l'Eiii'^'istrc il Paris , lieu de sa confection , ce qui remplit le 
vœu de l'art. 312 sainement entendu (3). L'interprétation 
Contraire, ajoute la cour, rendrait souvent la formalité 
dit dépôt, ou absolument impossible ou inexécutable dans 
le délai fixé : impossible, lorsque le navire est dans des 
parafes lointains ; inexécutable dans les dix jours, parce 
que le navire , même amarré dans un port de France , est 
quelquefois à doux cents mvriamètres du lieu où les par- 
ties contractent. 

Enfin , sur le pourvoi dirigé contre cette décision, la 
chambre civile rejette en ces termes : 

« Attendu que les art. 192 et 312 du Code de commerce 
« en imposant au prêteur à la grosse l'obligation de faire 
« enregistrer son contrat au greffe du tribunal de com- 
« merce n'exigent pas que cet enregistrement ait lieu au 
« greffe du tribunal dans l'arrondissement duquel l'em- 
« prunteur exerce son négoce , plutôt qu'au greffe du lieu 
« île la confection du contrat ou à celui du domicile du 
« préteur; et qu'on ne peut ajouter aux dispositions de la 
« loi, surtout quand il s'agit d'établir des déchéances (4).» 

11) Jufî- du 22 janvier 1810. (Rec. des arr. de Rouen, 1840, p. 70. | 
(2! Ibid.,et Dev., il. 1. 1B7. 

(3) On présente linéique fois cet arrêt comme jugeant la validité 
du dépût nu greffe du domicile du prêteur. [M. Gilbert, Code de 
commerce annoté, art. 312, n° 3.) C'est une erreur. 11 est vrai que, 
dans l'espèce, le lieu du domicile du prêteur était le même que 
celui de la confection; mais enfin, c'est uniquement par cette 
dernière considération que ac décide la cour. 

(il Dev., 44. 1. 107. 
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Voilà, un effet , la vraie raison de décider, 11 eut certain 
que le texte est muet. C'est pourquoi le dépôt pourrait être 
fait au greffe du Heu où le bâtiment est amarré, dont ne 
parle pas la cour de cassation , tout aussi valablement qu'il 
. ceux qu'elle indique. En un mot , dans aucun de ces cas , 
on ne peut frapper le prêteur d'une déchéance qui n'est 
pas écrit*.' dans lu loi. 

322. Pourtant, si l'on s'éïèvc pendant un instant au-des- 
sus delà lettre des textes pour s'inspirer de leur esprit, 
n'est-il pas vrai de dire que cette solution ne remplit pas le 
but que s'est proposé !e législateur ? Selon moi, le tribunal 
de première instance avait raison lorsqu'il motivait la né- 
cessité du dépôt par le désir de donner aux contrats de 
grosse , non-seulement une date certaine , mais encore une 
sérieuse publicité. Sans cela , comment expliquer que les 
contrats de grosse constatés par acte authentique y soient 
assujettis? On se serait borné évidemment à l'exiger pour 
les contrats sous seing privé. La cour de Rennes , dans ses 
observations sur le projet du Code de commerce n'en de- 
mandait pas davantage (1). Mais une idée eu amène une 
autre ; et , îi cote des avantages de l'authenticité pour les 
contrats qui ne l'avaient pas, on a entrevu les avantages 
delà publicité pour tous (2). 

Ecoutons les paroles de M. Challan , présentant au corps 
législatif le vœu d'adoption émis par les deux sections du 
tribunat : 

a Comme cet acte (le contrat de grosse) emporte privi- 
« lége, et que tout privilège peut être préjudiciable à des 
« tiers , la loi on a ordonné l'enregistrement dans les dix 
« jours au tribunal de commerce... 

« Quelques personnes avaient d'abord craint que cette 
« publirÂti ne mît obstacle a la bonne volonté des prêteurs, 

UObs. destrib.,t 1, p. 343. 

■i) Analyse rai son née des ohserv., p. Kl. 
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<i jieu curieux d'être connus : elles appuyaient cette crainte 
« des raisonnements produits autrefois contre la publicité 
« des hypothèques; mais, dam l'espèce, considérons que les 
« objets affectés au prêt sont mobiliers; qu'ils peuvent être 
• facilement oferts à plusieurs, et procurer ainsi à l'em- 
« pruntenr des sommes supérieures à la valeur d'un gage 
« déjà morcelé , quoique montré comme entier à chacun des 
« prêteurs (1). » 

A. coup sûr, il n'est plus seulement question ici de don- 
ner une date certaine à un acte privé. 11 s'agit de quelque 
l'hose du plus : c'est de faire connaître aux tiers les morcel- 
lement dont le gage a déjii été l'oiijel. Or, je le demande, 
le dépôt facultatif, à des greffes différents et inconnus, 
(ionne-t-il satisfaction à cette pensée? Non certainement. 
Une seule mesure y arriverait sûrement : ce serait l'enre- 
gistrement du contrat au greffe du lieu où le navire est 
amarré, parce que sou passage dans ce port étant attesté 
par les papiers du bord, les prêteurs subséqueuts sauraient 
oii se renseigner. Je comprendrais encore , h la rigueur, 
l 'enregistrement au greffe du domicile de l'emprunteur, 
parce qu'il e.4 également connu de ceux qui prêtent ulté- 
rieurement, ïlaïs le dépôt au greffe du domicile du prê- 
teur (2), ou de la confection du contrat!... je ne vois là, 
je l'avoue , qu'une formalité dérisoire au point de vue de la 
publicité. Notez bien, en effet, que pour envisager les 
choses selon leur véritable perspective , il faut supposer 
que l'emprunteur cherche a tromper sou prêteur sur sa 
position. Or, s'il médite cette fraude , il se gardera bien de 
lui indiquer le domicile de ceux qui ont prêté antérieure- 
ment ou le lieu des prêts qu'il veut cacher. 11 faudra donc 
que le donneur, pour déjouer cette machination , dépouille 

(1) Locré, 1. 18, p. 461. 

12) Sic. MM. Germain et Mnr.Katvj-, Anal. mis. du Code, ar- 
ticle 312. 
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les greffes de tous les tribunaux de commerce de France!... 
Singulière publicité! ! ! 

On objecte des difficulté.-* d'exécution. On se préoccupe 
du cas où le prêta lieu il de grandes distances du lieu où 
se trouve le navire. Frayeurs exagérées, selon moi : car ce 
qui est certainement le plus fréquent , c'est que le prêt ait 
lieu dans le port même où le navire est amarré. D'ailleurs , 
.s'il est vrai qu'aucun des systèmes proposés ne puisse évi- 
ter tous les inconvénients . le mieux n'est-il pas de s'atta- 
cher a, celui qui se rapproche le plus du but a atteindre? 

Au surplus, ces idées sont-elles nouvelles? Non vrai- 
ment. Elles étaient celles de Valin qui , sous l'Ordonnance, 
demandait comme un progrès que les contrats de prêts a 
la grosse a fussent sujet s à être déposés et enregistrés ait 
" S''effe de l'amirauté du litu oh l'armement du vaisseau 
« aurait M /ait, pour éviter les surprises qui sont faites 
a au public à cette occasion et qui sont bien plus eom- 
11 inunes qu'on ne pense, parce qu'elles n'éclatent que 
« rarement (1). " 

Ainsi donc, je le répète , la loi n'a rien dit; et son silence 
suffit , dans une question de déchéance, pour justifier la 
décision lie la cour suprême. Mais ajoutons du moins (pie 
le législateur eftt dû se prononcer catégoriquement dans 
un autre sens et que sa rédaction a trahi ses intentions. 

323. Venons il une autre question. 11 va de soi que le 
prêteur perdra entièrement sou privilège s'il a négligé de 
faire au greffe le dépôt de son contrat; mais on demande 
ce qui arrivera si le dépôt effectué n'a eu lieu qu'après l'ex- 
piration du délai de dix jours. 

Quelques auteurs ont examiné la difficulté. Ils s'accor- 
dent à enseigner que ce retard n'anéantit pas le privilège 
du dormeur d'uni! manière absolue. 11 le. lui fait, perdre, ii 

[1) Sur l'art, 36, tit.Dcs coasuls, t. l,p. 26.1. Junge, ce qu'il dit 
sur l'art. , fit. Dca assurances, t. 2, p. 152. 
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la vérité , à l'égard des tiers dont les créances remontent 
ii une date antérieure au dépôt; mais il n'empêche pas que 
le privilège ne puisse être exercé au respect de ceux qui ne 
sont devenus créanciers de l'emprunteur que postérieure- 
ment (1). 

Je ne saurais admettre ces distinct ions qui me paraissent 
en opposition avec le texte formel de la loi aussi bien 
qu'avec les principes généraux du droit maritime. 

D'abord , le texte. On est bien près d'avouer qu'il est dé- 
cisif contre la doctrine que je combats (-2); et, en effet, il 
suffit de le lire pour en être convaincu. D'une part nous 
avons notre article, d'après lequel le donneur ne peut 
exercer son privilège qu'autant que sa créance sera jus- 
tifiée par un contrai déposé au greffe dans les dix jours; 
puis nous trouvons encore le corollaire de celte disposition 
dans l'art. 312 du C. de corn, qui prescrit au donneur de 
faire enregistrer son contrat dans le môme délai , à peine 
de perdre son privilège. Peut-on rien trouver de plus 
clair? 

Mais alors on veut remonter aux causes de la loi; on in- 
voquel'intentiondu législateur et on y trouve la base d'une 
distinction. En imposant la formalité du dépôt, dit-on, le 
but de la loi a été d'empêcher les fraudes contre les tiers ; 
or, à l'égard des créanciers postérieurs à l'enregistrement , 
si reculé qu'il soit, aucune fraude n'est supposable (3) , ni 
même possible (4) ; d'où suit que la disposition de la loi qui 
prive le donneur de son privilège n'est pas faite pour cette 
hypothèse. 

On pourrait je crois se contenter de répondre que le texte- 
est général et absolu; qu'il ne distingue point entre les 

|1) Loere.Eap.duC. de com., t. 3, p. 341. Dagcvillo, t. 2, p. i'JO. 
«oulay-Paty, t. 3 , p. 23. Alauiet, t. 3, p. 234. Bressollus, n° 83. 
iï) Dageville , loc. cit. 
13] M. Boulnj-Paty, loc. cit. 
il M. Alauiet , ihid. 
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créanciers antérieurs ou postérieurs; d'ofi la conséquence 
qu'on ne peut distinguer davantage. 

Mais je vais tout de suite au cteur de l'objection et je dis 
que , même à l'égard des créanciers postérieurs à l'enregis- 
trement, le retard apporté dans la publicité du contrat 
peut être une source d'erreurs très -préjudiciables. Eu voici 
un exemple. Je suis sur le point de conclure une affaire 
importante avec le propriétaire d'un navire qui voyage 
depuis dix jours. Voulant m'assurer de son crédit, je vais 
au greffe du tribunal de commerce. Je n'y trouve la men- 
tion d'aucun emprunt sur le bâtiment avant son départ. Je 
dois croire , par conséquent , qu'il n'y en a eu aucun avant 
le voyage , et , sauf les chances de la navigation , regarder 
le navire comme uu gage libre de privilège. Confiant dans 
cette situation , j'entre sérieusement en affaire et le marché 
se fait. Eh bien ! voici qu'au moment d'exercer mon droit 
sur le bâtiment, je vois apparaître un contrat de grosse 
antérieur au départ par sa date , mais enregistré seulement 
dans les deux ou trois jours écoulés entre ma visite au 
greffe et le moment où nous sommes définitivement tombés 

dure; mais je ne pouvais pas compulser tous les jours les 
regisl res du greffe. J'ai pris mes mesures en vue des pres- 
criptions de la loi, et je no puis pas être victime de dis- 
tinctions qu'elle n'a point faites. 

D'ailleurs, ces distinctions sur quoi reposent-elles? Kur 
des conjectures dont la solidité est une question. Car enfin , 
on admet que le dépôt au greffe ést une formalité substan- 
tielle, sans laquelle il n'y a pas de privilège; mais la loi 
n'a pas ordonné que le dépùt. Klle a orgiiiiisé nue formalité 
complexe, savoir ; 1° le iipôt; 2° le dépôt Sans les dix 
Jours; et il n'appartient a personne de dire lequel joue le 
plus grand rôle dans la pensée du législateur, ou de la 
brièveté du délai, ou du dépôt lui-même. Ce qui est certain, 
c'est que ces deux éléments ont un rang égal dans la com- 
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binaison ; c'est leur ensemble qui la constitue ; et c'est à 
leur observation collective qu'est attachée la conservation 
du privilège. L'un est aussi substantiel que l'autre. Donc, 
pas de dépôt dans les dix jours , pas de privilège. 

334. Ce n'est pas tout. Voici maintenant l'économie gé- 
nérale de la loi maritime qui va protester contre ces dis- 
tinctions, dont l' intervention trouble son harmonie. 

Eu effet, cette loi ne reconnaît qui: dru* sodés decréancea: 
les privilégiées et les eliirograpliairos. Les privilégiées sont 
celles qu'indique l'art. 191; elles passentavanttout.Viennent 
ensuite les chirographaires qui sont admises au marc le 
franc , lorsque la liste de l'art. 191 est épuisée. Eh bien ! 
on veut introduire une troisième classe de créances qui ne 
seront colloquéos , ui eu vertu de l'art. 191, car elles prime- 
raient toutes les chirographaires , ni en vertu de l'art. 214 , 
car elles n'auraient qu'un mare le franc; créances mixtes 
que la loi ne connaît pas , et qui seront admises partie îi rai- 
son de leur cause* , partie h raison do leur date. 

Est-ce admissible ? est-ce légal ? Je comprends que daus 
le droit civil le privilège tardivement inscrit ait encore la 
force d'une hypothèque (1), parce qu'en effet la législation 
civile reconnaît entre les créances privilégiées et les 
créances ordinaires une créance intermédiaire qui tire 
toutes ses prérogatives de la date de son inscription. Mais 
encore une fois, dans le droit maritime, il n'en est pas 
ainsi. Point de privilège, si l'on n'est point exactement 
dans le cas de l'art. 191; et là où le privilège manque, il 
faut courber la tete sous le niveau du marc le franc. C'est 
tant pis pour le créancier qui aurait pu se procurer un pri- 
vilège si sa négligence le lui fait perdre. 

325. VIII. Les primes d'assurance sont constatées parles 
polices ou par les extraits des livres des courtiers d'assu- 



01 Art. 3113 C. Sup. 



raiicc. Piîu importe, d'ailleurs, que la police soit rédigée 
par acte public ou sous signatures privées , puisque cette 
dernière forme est consacrée par l'art. 332 du Code de com- 
merce. Il faudrait sans doute que, dans ce dernier cas, 
elle fût revêtue d'une date certaine; sans quoi, les précau- 
tions prises par la loi pour la constatation des créances 
privilégiées seraient trop facilement éludées. Mais, du 
moins . la forme authentique ne me paraît point de rigueur. 

On a cependant douté qu'il en soit ainsi , et la doctrine 
opposée est venue se développer jusque devant la cour de 
cassation. 

On disait dans ce système : Pour qu'une prime d'assu- 
rance soit privilégiée, il faut, aux termes de l'art. 192, 
qu'elle soit constatée ou par une police on par un extrait 
des livres des courtiers d'ii>suraiice. Or, assimiler ainsi, 
comme justification à produire, l'extrait des livres dix 
courtier à la police elle-même, n'est ce pas dire que si la 
police nu peut être produite, il y sera suppléé par l'extrait 
des livres du courtier qui l'aura faite, n'est ce pas dire que 
la police aura été rédigée par un courtier? D'ailleurs, 
comment supposer que la loi ait affranchi If privilège 
attaché aux primes d'assurance de la condition d'autlienti- 
cité et des formes de publicité minutie usemei il exigées 
pour toutes les autres créances dont il est parlé dans 
l'art 192? L'esprit de la loi est manifestement contraire à 
une pareille interprétation. S 

Vainement d'ailleurs prétendrait-on que l'art. 332 du 
C. de com. permet de rédiger les polices d'assurance par 
acte privé. Cela est vrai ; mais il est évident que lorsqu'il 
s'agit d'eu déterminer les effets quant au privilège , il faut 
recourir aux dispositions qui le règlent spécialement. L'in- 
tervention d'un officier public n'est pas nécessaire pour la 
formation de l'obligation; elle est indispensable , parce 
qu'il y a à cet égard une disposition particulière , pour 
l'existence du privilège. 
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Maïs cette théorie n'a point prévalu, ot l'on peut ajouter 
qu'elle nu devait point prévaloir. Sans doute , lorsque la loi 
parle de constater la prime par l'extrait des livres des 
courtiers , elle entend indiquer les courtiers qui ont été les 
intermédiaires de l'assurance. Mais ceci ne veut pas dire 
assurément qu'eux seuls aient le pouvoir <le conférer à la 
police la vertu de justifier légalement la créance de l'assu- 
reur. C'est voir une restriction là, où la loi n'a voulu faire 
qu'une énumération. 

C'est pourquoi, je le répète, cette thèse a été successi- 
vement repoussée par le tribunal du Havre et la cour de 
Rouen , et , en dernière analyse , par la cour de cassation , 
suivant arrêt de rejet du 4 mai 1853. Voici les termes 
de cette décision : 

n Attendu , en droit , que l'art. 191 , n° 10, du C. de com. 
« déclare privilégiées dans l'ordre qu'il détermine les 
« primes d'assurances faites sur les corps, quille, agrès, 

0 apparaux et l'armement et équipement du navire , dues 

1 pour !e dernier voyage; 

« Que l'art l'J2 exige, pour l'exercice de ce privilège, 
« que les primes soient constatées par la police ou par les 
n extraite des livres des courtiers; 

« Attendu que l'art. 332 autorise la rédaction des polices 
a d'assurance par acte sous seing privé; d'où il suit qu'on 
« ne peut repousser comme insuffisante la police rédigée 
« dans cette forme (1). » 

Je dois ajouter pourtant que, peu de temps avant cette 
;L]ipivcùition de la cour suprême, la même controverse 
s'est de nouveau produite devant la cour de Rouen avec 
l'appui d'une argumentation un peu différente de celle 
quîon vient de lire. Ainsi, dans cette dernière espèce, on 
ne se fondait plus précisément sur les termes de l'art. 192 , 
mais plutôt sur la combinaison de cet article avec l'ar- 

;i] Dallol,53.1. 135. J. du Palais, 18Ô3, a» vol. , p. Kfl. 
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ticle 71) qui le précède. On faisait remarquer que ce dernier 
texte avait attribué aux courtiers concurremment avec les 
notaires le droit de dresser les polices d'assurance. Or, 
continuait -on , lorsque l'art. 192 a été voté par le législa- 
teur, l'art. 332 ne l'était pas encore et l'art. 79 l'était déjà; 
d'où la conséquence que notre article, en parlant des po- 
lices, se réfère évidemment à la forme authentique, la seule 
dont le législateur se fut encore occupé. 

Mais je crois, pour ma part, q«e cette argumentation 
n'est point plus fondée que la première. Je la comprendrais 
si la forme privée autorisée pour les polices d'assurance était 
une innovation du Code de commerce. Je concevrais alors 
qu'on voulut interpréter les mots dont se sert notre article 
selon la signification légale qu'ils avaient lorsqu'ils ont 
été, écrit*. Mais l'argument me parait manquer de sa base 
l'.-st'iitielle , par cela seul que , dans l'ancien droit comme 
dans le nouveau, la police d'assurance pouvait être faite 
smiîi signature privée (1). D'où suit qu'en parlant des 
polices, l'art. li)2 n «ilciidu désigner le contrat d'assurance 
sous toutes les formes oii il peut se produire légalement. 
C'est aussi ce qu'a pensé la cour de Rouen , par arrêt du 
fi janvier 1853 (2). 

326. IX. Les dommages et intérêts dus aux affréteurs 
doivent être constatés par les jugements ou par les déci- 
sions arbitrales qui sont intervenues. 

On demande s'il ne faut pas y joindre les transactions 
par lesquelles les parties auraient pu mettre fin à leurs dif- 
férends? Cela me parait faire d'autant moins de doute 
qu'une transaction est un jugement (3). 

D'ailleurs, il est entendu que les intéressés auraient le 
droit de l'attaquer et de la faire tomber si elle était entachée 

[1) Ort. 1681 , tit. Des nssur. , art. S. 
[S) Recela Rouen, 53. 1.B8. 

3) C. Nap.. an. 9)3}. — M. Troplons > l'es tranaact. , n" 139. 
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de fraude. Pourtant, je ne crois pas qu'ils puissent, comme 
le dit M. Dageville (1) , exiger a nouveau le jugement des 
questions décidées par la transaction, sans être obligés 
d'articuler et de prouver la fraude. C'est un moyen terme 
inadmissible. Tant que la fraude n'est pas nettement arti- 
culée et prouvée , la transaction fait pleine foi de ce qu'elle 
contient : probal rem ipsam. Il faut l'attaquer ou la recon- 
naître. 

■ 327. Tellessontlesformesàl'aidedesquidleslescréanciers 
auxquelles la loi accorde la faveur d'un privilège , doivent 
justifier leur créance. -Il est superflu d'ajouter que ces 
modes de justification sont strictement obligatoires. Cela 
résulte à la fois et du texte de notre article . et des motifs 
qui l'ont fait édkter. Le législateur a eonshléré ces précau- 
tions comme indispensables et essentielles (2;. Dés la que le 
créancier ne s'y conforme pas, le privilège ne peut être 
txercé. Il n'a d'autres droits à réclamer que ceux que donne 
une créance purement chirographaire. 

(1) Sur notre art., t. 2, p. 39. 

(2) Exposudus motifs , par M. Uegouen. Lotré, t. 18, p. 383. 
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ADDITION. 



N" 31. — Au nombre dus EiiH-tini» :nit< j no notables qui compo- 
sent ce que j'ai appuie l'école du Nord , j'ai omis de citer ie nom 
de Wedderkop, jurisconsulte danois, qui n public, en 1757, un ou- 
vrage intitulé : lalroduciio m Jus nantir uni. Le motif de ce silence 
est qu'il m'avait encore etc impossible de mettre la main sur l'eau ■ 
vre île Wedderkop. Je ne la connaissais nue par ces deux ligne.- 
publiées paru. Pardessus, dans la bibliothèque de droit de H.Du- 
pin : Wedderkop était Danois. Son ouvrage est le plus parfait 
il ahrégè qui existe des principes du droit maritime. » Mais enfla , 
au moment où je termine l'iiiigircSNiim de ce premier volume , des 
[■echerclies nouvelles m'ont permis de me procurer ce livre très- 
rare en librairie, et j'ni pu me convaincre que l'éloge de M. Par- 
dessus n'avait rien d'exngiire. Luuvrnire île Wedderkop est COm-n 
d'après la méthode employée par Heineccius dans sa publication 
sur les Institutes. On y trouve à un égal degré l'énergie de la syn- 
thèse et l'enchaînement mathématique des déductions. En un 
mot, ce n'est qu'un résumé du droit maritime . comme le dit l'au- 
teur lui-même dans sa préface , mais il est fait de main d'ouvrier. 



ERRATA. 



Page 40, ligne 18 : XV siècle lisez XVI» siècle 

Page 74 , ligne 16 : XVC° siècle liin XVm« siècle 

Page DS, ligne 6 : indirectement lises indistinctement 

Page 113, ligne 11 : locataire lises locateur 

Page 113, ligue 13 : lociit;iires Hwx locateurs 

Page 148, lignes 22 et 27 : l'article -2101 f,V= l'article 2!ui> 

Page 1G8, ligne G : 1830 fiscs 1838 

Page 203, ligne 14 : il a contracté fiifs Ils ont contracté 

Page 351 , ligne 23 : dans cette dernière hypothèse lise: dans la 

première hypothèse 
Page 100 , ligne 4 : l'atteint celles fisc: l'atteint dans celles 
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EXTRAIT mi CATALOGUE. 
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